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8e Conférence des présidents de parlement des petits états d’europe

Défendre l’héritage démocratique de l’Europe

La situation politique dans les pe-
tits États d’Europe, l’impact de la 
crise économique et la coopération 
dans le domaine de la recherche ont 
figuré au cœur des débats de la 8e 
Conférence des Présidents de Parle-
ment des petits États d’Europe, orga-
nisée cette année par l’Althingi, le 
parlement islandais, les 28 et 29 août 
à Reykjavik.

Cette conférence interparlemen-
taire, lancée en 2006, réunit les Pré-
sidents de Parlement d’Andorre, de 
Chypre, d’Islande, du Liechtenstein, 
du Luxembourg, de Malte, de Mo-
naco, du Monténégro et de Saint-
Marin. Elle a pour objectif de contri-
buer au rapprochement entre les pe-
tits États d’Europe de moins d’un 
million d’habitants et de favoriser des 
approches concertées sur les problé-
matiques communes.

La 8e Conférence des Présidents de 
Parlement des petits États d’Europe, 
à laquelle la Chambre des Députés 
était représentée par M. Marc Angel, 
en remplacement du Président Lau-
rent Mosar, a notamment plaidé 
pour un renforcement de la coopéra-
tion en matière de recherche sur les 
petits États et leurs spécificités dans 
la politique internationale et europé-
enne. Dans ce contexte, le Professeur 
Baldur Thórhallsson a estimé lors 

d’une présentation introduisant les 
débats que les études comparées ap-
profondies des capacités et des vul-
nérabilités spécifiques des petits États 
peuvent contribuer à renforcer tant 
l’autonomie d’action que l’influence 
sur les normes internationales.

Comme l’a lui-même souligné par 
la suite le Président d’Islande, M. 
Ólafur Ragnar Grímsson, lorsqu’il a 
reçu les participants de la Confé-
rence, un petit État est tout à fait en 
mesure d’avoir un impact sur la poli-
tique internationale et de trouver 
écoute auprès des dirigeants des plus 
grands pays, à condition d’avoir une 
vision d’avenir et d’agir avec lucidité 
et clairvoyance. L’Europe ne doit pas 
être uniquement mesurée à l’aune 
de son pouvoir économique, a en-
core déclaré M. Grímsson. Il appar-
tient en particulier aux petits États de 
défendre son héritage le plus pré-
cieux: la démocratie, l’état de droit, 
le parlementarisme et les droits de 
l’Homme qui sont, comme l’a souli-
gné M. Angel, au fondement même 
de la paix en Europe.

Lors du débat sur l’impact de la 
crise économique et financière, il 
s’est avéré qu’aucun des pays repré-
sentés n’a été épargné, même si 
Chypre et l’Islande ont sans doute 

été touchés le plus durement. L’ob-
jectif partagé par tous consiste ac-
tuellement à diversifier l’économie et 
d’atteindre de nouveaux marchés. 
Partout l’impact de la crise s’est aussi 
traduit par un effort législatif et de 
transparence accrus. Bien que la 
dette du Luxembourg ait augmenté 
en raison des mesures anticycliques 
du Gouvernement pour atténuer 
l’impact de la crise, elle est loin 
d’avoir atteint le même niveau qu’à 
Chypre ou en Islande, où la situation 
budgétaire a réduit à l’extrême la 
marge de manœuvre des respon-
sables politiques pour garantir aux 
citoyens une sortie de crise plus 
douce.

Alors que l’Islande vient de renon-
cer à sa demande de candidature 
pour devenir membre de l’Union 
européenne, M. Angel a en particu-
lier insisté sur l’importance pour le 
Luxembourg de faire partie de 
l’Union européenne. Sans l’Union 
européenne et la Monnaie unique, le 
développement économique et so-
cial du Grand-Duché aurait sans 
doute été moindre et le choc de la 
crise économique et financière consi-
dérablement plus grand.

La 9e Conférence des Présidents de 
Parlement des petits États d’Europe 
sera organisée en 2014 par Andorre.

La Vennbahn: joyau de  
coopération transfrontalière

Inaugurée début juillet 2013, la 
Vennbahn (Voie des Hautes Fagnes), 
qui doit son nom à la zone naturelle 
du «Hohes Venn» (Hautes Fagnes) 
qu’elle traverse, est un paradoxe de 
l’histoire.

Construite à l’origine par l’État 
prussien pour relier Aix-la-Chapelle à 
la ville de Luxembourg par le plus 
court chemin, dévolue au transport 
de charbon et de minerai de fer, for-
tement endommagée lors de la Se-
conde Guerre mondiale et tombée 
par après en désuétude, cette an-
cienne voie de chemin de fer consti-
tue aujourd’hui la plus longue piste 
cyclable et pédestre ininterrompue 
transfrontalière d’Europe.

Longue de 125 km, elle permet en 
effet d’aller en vélo ou à pied d’Aix-
la-Chapelle (en Rhénanie-du-Nord-
Westphalie) à Troisvierges (Grand-
Duché de Luxembourg) en passant 
par l’est de la Belgique.

Résultant d’une coopération trans-
frontalière entre les Cantons de l’Est 
belges, les régions voisines en Alle-
magne et le Grand-Duché dans le 
cadre d’un projet Interreg, la Venn-
bahn constitue un élément primor-

dial pour le développement de l’in-
frastructure touristique en Ardennes-
Eifel.

Raison donc pour les députés, 
membres du Conseil Parlementaire 
Interrégional (CPI) et du Parlement 
Benelux de s’y intéresser de plus 
près. D’autant que du côté luxem-
bourgeois, l’ancien tunnel ferroviaire 
frontalier de Wilwerdange/Lengeler, 
jadis partie intégrante de la Venn-
bahn, mais contourné aujourd’hui 
par un bypass, abrite 13 espèces de 
chauves-souris, dont trois très rares. 
L’État luxembourgeois entend bien 
mettre en exergue ce tunnel, ses ha-
bitants insolites et tout le cadre natu-
rel qui l’entoure au sein d’une des 
plus grandes zones protégées d’Eu-
rope centrale. D’où un projet - dont 
le Ministre en charge de l’Environne-
ment, M. Marco Schank, donna les 
explications nécessaires aux manda-
taires publics présents - qui devrait 
aboutir à la mi-2014 et permettre 
aux cyclistes et randonneurs emprun-
tant la Vennbahn d’en apprendre un 
peu plus sur ces mammifères volants 
bénéficiant d’un statut spécial de 
protection.

Les participants à la Conférence des Présidents de Parlement des petits États d’Europe

Adeptes de la petite reine devant tunnel à chauve-souris

«Cent Buttek a.s.b.l.»: nécessaire et même vitale
Alors que dans notre société de 

consommation, les autorités - par 
voie de pacte ou d’autres instru-
ments - en viennent jusqu’à lutter 
contre un gaspillage alimentaire trop 
répandu et souvent considéré 

comme «normal» par certains ci-
toyens, des personnes dans le besoin 
(issues de familles monoparentales 
ou nombreuses, chômeurs, acciden-
tés de la vie, etc.) n’arrivent pas à 
manger à leur faim.

Suite à la crise financière de 2008 
et la crise économique qui s’en est 
suivie, un concept véhiculé par des 
structures telles qu’on ne les connais-
sait qu’à travers les médias et les 
grands pays qui nous entourent (à 
l’image par exemple des «Tafel» en 
Allemagne ou des «restos du cœur» 
en France) s’est imposé au fil du 
temps au Grand-Duché.

C’est ainsi qu’en décembre 2009, 
un premier «Cent Buttek» a vu le jour 
à Bettembourg - un deuxième a 
ouvert ses portes dans la foulée en 
août 2010 à Luxembourg-ville - dont 
le but est d’aider et d’apporter une 
assistance aux personnes démunies, 
notamment dans le domaine alimen-
taire. 

Pour la somme modique de deux 
euros, des personnes nécessiteuses - 
inscrites auprès des offices sociaux 
compétents pour les villes de Bet-
tembourg, Dudelange, Kayl, Frisange 
et Roeser - s’y approvisionnent régu-
lièrement en aliments qui ne peuvent 

plus être vendus parce que trop près 
des dates de péremption, mais tou-
jours d’une qualité irréprochable.

De passage à Bettembourg, le Pré-
sident de la Chambre des Députés, 
M. Laurent Mosar, a pu s’assurer du 
fonctionnement exemplaire de la  
«Cent Buttek a.s.b.l.» qui vit et vient 
en aide grâce à l’engagement indé-
fectible de 160 bénévoles. À une 
époque où, aux dires des respon-

sables de l’initiative, le nombre de 
personnes ayant recours au service 
fourni par l’a.s.b.l. - les bénévoles as-
surent la collecte, trient et redistri-
buent des aliments en provenance 
de certains supermarchés - ne cesse 
d’augmenter, cette initiative consti-
tue un geste fort contre l’égoïsme et 
l’individualisme, pour une société 
plus solidaire et davantage respon-
sable.

M. Laurent Mosar, entouré des membres du conseil échevinal de Bettembourg, 
Mme Josée Lorsché et MM. Laurent Zeimet et Gusty Graas, et de bénévoles du 
«Cent Buttek»
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Aménagement du territoire
6124 - Projet de loi concernant l’aména-
gement du territoire et modifiant:

1. la loi modifiée du 16 août 1967 ayant 
pour objet la création d’une grande voi-
rie de communication et d’un fonds des 
routes;

2. la loi modifiée du 15 mars 1979 sur 
l’expropriation pour cause d’utilité pu-
blique;

3. la loi du 10 août 1993 relative aux 
parcs naturels;

4. la loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l’aménagement communal et 
le développement urbain

Alors que l’objectif initial du projet de loi 6124 
était de modifier certaines dispositions de la loi 
modifiée du 21 mai 1999 concernant l’aména-
gement du territoire, la Commission du Déve-
loppement durable a décidé, conformément à 
l’approche préconisée par le Conseil d’État 
dans son avis complémentaire du 25 septembre 
2012, de procéder à la réécriture intégrale du 
projet de loi. Dans l’avis complémentaire pré-
cité, la Haute Corporation avait en effet 
constaté que 21 articles sur les 28 que com-
porte la loi de 1999 subiront des changements 
en plus de l’ajout de trois articles nouveaux et 
de la suppression de deux articles. Elle s’était 
donc demandé s’il ne serait pas plus judicieux 
d’abroger purement et simplement la loi de 
1999 et de la remplacer par une loi totalement 
nouvelle intégrant tant les articles à modifier 
que ceux que la commission parlementaire en-
tend laisser en l’état. Le nouveau texte proposé 
par la commission comporte donc les innova-
tions proposées par le projet de loi, les dis-
positions laissées en l’état, ainsi que des dis-
positions modificatives, abrogatoires et transi-
toires.

Les principales innovations de la nouvelle loi 
concernant l’aménagement du territoire sont 
les suivantes:

1. Redéfinition des objectifs de l’aménage-
ment du territoire et précision des compé-
tences du ministre en charge de l’aménage-
ment du territoire

Le projet reformule les objectifs de la loi de 
1999 afin de mettre l’accent sur la mission de 
coordination du ministre.

L’aménagement du territoire organise le terri-
toire national et en assure le développement en 
respectant les particularités et les ressources 
propres des diverses régions qui le composent. 
Il a pour objectif d’assurer aux habitants du 
pays des conditions de vie optimales par une 
mise en valeur harmonieuse et un dévelop-
pement durable de ses régions en valorisant 
leurs ressources respectives et en maintenant 
un équilibre structurel et économique entre 
elles.

Le ministre se voit attribuer une compétence 
de coordination, une compétence d’initiative et 
une compétence de décision. En plus de la pro-
grammation des projets d’envergure régionale, 
nationale ou transfrontalière, le ministre se voit 
confier la définition des sites pouvant accueillir 
ces mêmes projets.

Actuellement, le ministre est d’ores et déjà 
automatiquement informé de tous les projets, 
notamment ceux ayant un impact sur l’utilisa-
tion du sol et de l’espace. La loi en projet com-
plète cette information systématique en per-
mettant au ministre de demander à être associé 
complètement à l’élaboration des planifications 
d’envergure régionale, nationale ou transfron-
talière des autres ministères et des administra-
tions communales qui peuvent avoir un impact 
sur les objectifs de l’aménagement du territoire. 
Lorsque survient un désaccord entre le ministre 
sectoriellement compétent et le ministre ayant 
l’aménagement du territoire dans ses compé-
tences, ce dernier établit un rapport circonstan-
cié et en réfère au Gouvernement en conseil.

2. Rationalisation et simplification des procé-
dures

- rapport périodique et non plus annuel. Le mi-
nistre doit présenter un rapport au nom du 
Gouvernement à la Chambre des Députés sur 
la situation en matière d’aménagement du ter-
ritoire. Le projet de loi remplace le dépôt an-
nuel de ce rapport par un dépôt périodique, et 
au moins tous les trois ans;

- élaboration des projets par le ministre en col-
laboration avec un groupe de travail. Le projet 
de loi consacre la pratique bien établie selon la-

quelle les instruments de planification de l’amé-
nagement du territoire, à savoir le programme 
directeur, les plans directeurs sectoriels et les 
plans d’occupation du sol sont élaborés par le 
ministre en collaboration avec un groupe de 
travail comprenant des représentants des mi-
nistères et des administrations de l’État. De ce 
fait, le comité interministériel de l’aménage-
ment du territoire, dont la consultation a été 
jugée superfétatoire, a été supprimé;

- simplification de la procédure d’élaboration et 
d’adoption du programme directeur de l’amé-
nagement du territoire. Dans un souci d’effica-
cité et de simplification administrative, le projet 
de programme sera dorénavant transmis simul-
tanément, et non plus consécutivement, aux 
communes et au conseil supérieur de l’aména-
gement du territoire;

- assouplissement de la procédure de modifi-
cation des plans directeurs. Le projet de loi fait 
du plan directeur un instrument plus souple et 
évolutif. Pour cela, il distingue, d’une part, les 
modifications seulement ponctuelles, qui sont 
le résultat de la mise en œuvre du plan direc-
teur (par exemple la détermination d’un nou-
veau site) et, d’autre part, les modifications plus 
substantielles, qui concernent un changement 
de la philosophie d’un plan directeur en place. 
Tandis que les premières seront prises en 
charge dans le cadre d’une procédure de 
modification ponctuelle allégée, les deuxièmes 
nécessiteront toujours le recours à la même 
procédure que celle utilisée pour l’adoption du 
plan;

- rationalisation de la procédure de mise en 
œuvre des plans d’occupation du sol. Le plan 
d’occupation du sol étant un instrument de 
planification extrêmement important, le projet 
de loi met en en place une procédure pour le 
rendre plus opérationnel.

3. Abrogation des plans directeurs  
régionaux

Le volet des plans directeurs régionaux de la loi 
de 1999 n’a pas été suivi d’une mise en œuvre 
concrète et aucun projet de plan directeur ré-
gional n’a été élaboré depuis l’entrée en vi-
gueur de cette loi. Dès lors, la commission par-
lementaire a décidé, dans sa majorité, de suivre 
l’avis du Conseil d’État et de supprimer dans la 
nouvelle loi un instrument qui n’a trouvé au-
cune application dans la pratique.

4. Mise en place de nouveaux moyens légis-
latifs appropriés afin de garantir l’exécution 
des options de planification retenues

Outre la procédure d’expropriation qui devrait 
être utilisée uniquement en dernier ressort, les 
moyens législatifs envisagés par le projet de loi 
sont:

- la création d’un droit de préemption au profit 
de l’État et des communes, en ce qui concerne 
leur territoire: le projet de loi introduit une nou-
velle disposition qui prévoit la possibilité pour 
les plans directeurs régionaux, les plans direc-
teurs sectoriels et les plans d’occupation du sol 
d’instituer un droit de préemption au profit de 
l’État et des communes, en ce qui concerne 
leur territoire, en vue de la réalisation des ob-
jectifs de ceux-ci. Le droit de préemption se dé-
finit comme la faculté conférée par la loi ou par 
une convention à une personne d’acquérir, de 
préférence à toute autre, un bien que son pro-
priétaire se propose de céder, en se portant ac-
quéreur de ce bien dans un délai donné, en 
général aux prix et conditions de la cession 
projetée. Ce droit de préemption de l’État est 
calqué sur le droit de préemption retenu par la 
loi du 22 octobre 2008 portant promotion de 
l’habitat et création d’un pacte logement avec 
les communes, de même que la procédure à 
appliquer. Le présent projet donne donc prio-
rité à l’État et aux communes, en ce qui 
concerne leur territoire, sur tout autre titulaire 
d’un droit de préemption légal ou convention-
nel, hormis certaines hypothèses (par exemple 
vente entre concubins, ventes publiques);

- l’introduction d’un instrument juridique de 
détermination de la valeur des terrains à expro-
prier (droit à indemnité). Ce nouveau méca-
nisme est introduit par la modification de la loi 
modifiée du 16 août 1967 ayant pour objet la 
création d’une grande voirie de communica-
tion et d’un fonds des routes et de la loi modi-
fiée du 15 mars 1979 sur l’expropriation pour 
cause d’utilité publique. Il concerne notamment 
les terrains faisant l’objet de prescriptions d’un 
plan directeur ou d’un plan d’occupation du 
sol. Cet instrument permettra de déterminer la 
«compensation juste» en cas d’expropriation, 
de réduire les risques de refus de vente et de 
contrôler les plus-values spéculatives qui 
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nouvelleS loiS

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 19.03.2010
Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission du Développement durable (Président: M. Fernand Boden):
09.06.2010 Désignation d’un rapporteur
18.10.2010 Examen du projet de loi
09.11.2011 Examen de l’avis du Conseil d’État
16.11.2011 Continuation des travaux
30.11.2011 Continuation des travaux
04.01.2012 Continuation des travaux
11.01.2012 Continuation des travaux
02.02.2012 Continuation des travaux
15.02.2012 Continuation des travaux
15.03.2012 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
28.03.2012 Continuation des travaux
02.05.2012 Continuation des travaux
03.05.2012 Continuation des travaux
16.05.2012 Continuation des travaux
18.06.2012 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
24.10.2012 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
08.11.2012 Continuation de l’examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
26.11.2012 Continuation des travaux
10.12.2012 Continuation des travaux
16.01.2013 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
17.04.2013 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
02.05.2013 Adoption d’un amendement parlementaire
12.06.2013 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d’État
04.07.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.07.2013
Loi du 30 juillet 2013
Mémorial A: 2013, n°160, p. 3080

peuvent être créées sur des terrains, no-
tamment jusque-là situés en zone verte hors 
périmètre d’agglomération, par l’entrée en vi-
gueur des plans directeurs. Dès lors qu’un plan 
directeur a défini des zones prioritaires pour 
une certaine activité, un risque important de 
spéculation foncière existe actuellement. Afin 
de contrer ce risque, le projet de loi propose, 
pour déterminer la valeur de l’immeuble expro-
prié faisant l’objet de prescriptions d’un plan 
directeur sectoriel ou régional ou d’un plan 
d’occupation du sol, de ne pas tenir compte 
des changements de valeur subis depuis le dé-
pôt du projet de plan en question auprès de la 
commune de la situation de l’immeuble, s’ils 
ont été provoqués:
- par l’annonce de travaux ou opérations dont 
la déclaration d’utilité publique est demandée;
- par la perspective de modifications aux règles 
d’utilisation des sols;
- par la réalisation, dans les trois années précé-
dant la procédure de consultation du plan sec-
toriel, régional ou d’occupation du sol en ques-
tion, de travaux publics dans l’enceinte du plan 
concerné où est situé l’immeuble et qui sont en 
relation avec le futur plan en cours d’élabora-
tion.
Le projet de texte est basé sur le texte de l’ar-
ticle L.13-15 du code français de l’expropria-
tion pour cause d’utilité publique et reflète en 
particulier l’idée de pouvoir se référer, pour la 
détermination de la valeur du bien à expro-
prier, à la valeur du bien telle qu’elle était un 

an précédant la première publication officielle 
relative au futur plan.

5. Articulation des instruments de planifica-
tion avec les dispositions de la loi modifiée 
du 19 juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développement urbain

S’il est logique, d’une part, que la planification 
nationale et la planification communale doivent 
être compatibles et, d’autre part, que la planifi-
cation nationale doit avoir la primauté sur la 
planification communale, il est prévu d’insérer 
dans la nouvelle loi sur l’aménagement du ter-
ritoire une disposition interdisant toute adop-
tion ou modification d’un plan d’aménagement 
général contraire aux dispositions du projet de 
plan directeur. En effet, il faut éviter que les 
communes ne puissent créer des faits accom-
plis qui pourraient rendre impossible la mise en 
œuvre d’un plan directeur. Ainsi, à partir de la 
communication d’un projet de plan directeur 
aux communes, tout changement de destina-
tion du sol, tout morcellement des terrains, 
toute construction ou réparation confortatives, 
ainsi que tous les travaux généralement quel-
conques sont interdits, tant que ces change-
ments, morcellements, réparations ou travaux 
sont contraires aux prescriptions du plan ou 
projet de plan. Cette interdiction tombe si le 
plan n’est pas déclaré obligatoire dans les cinq 
années à partir du dépôt susmentionné. Une 
telle disposition existe déjà, pour les mêmes rai-
sons, dans la loi actuelle pour les plans d’occu-
pation du sol.

Violence domestique
6181 - Projet de loi portant modification
1. de la loi du 8 septembre 2003 sur la 
violence domestique;
2. de la loi modifiée du 31 mai 1999 sur 
la Police et l’Inspection générale de la 
Police;
3. du Code pénal;
4. du Nouveau Code de procédure civile
Le présent projet de loi a pour objet de modi-
fier principalement les dispositions de la loi du 
8 septembre 2003 sur la violence domestique, 

mais également certaines des dispositions de la 
loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et 
l’Inspection générale de la Police, du Code pé-
nal ainsi que du Nouveau Code de procédure 
civile.

Les modifications proposées visent à la fois à 
améliorer la sécurité et la protection des vic-
times et la responsabilisation des auteurs de 
violence, ainsi qu’à renforcer la prévention à 
long terme de la violence domestique.

Elles tiennent compte des recommandations 
formulées, d’une part, annuellement au Conseil 
de Gouvernement par le Comité de coopéra-
tion entre les professionnels dans le domaine 



nouvelleS loiS compte rendu n°13 • 2012-2013

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 17.02.2012
Rapporteur: M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission des Finances et du Budget (Président: M. Michel Wolter):
27.11.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
20.03.2013 Présentation d’amendements parlementaires
05.07.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.07.2013
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Secteur des assurances
6398 - Projet de loi portant modification 
de:

- la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur 
le secteur des assurances;

- la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme

Le projet de loi a pour objectif d’apporter des 
modifications à la loi modifiée du 6 décembre 
1991 sur le secteur des assurances pour restruc-
turer ladite loi en vue d’une meilleure lisibilité 
et d’une cohérence juridique renforcée. Il anti-
cipe également l’entrée en vigueur de la direc-
tive «Solvabilité II» par la création de «profes-
sionnels du secteur de l’assurance», à l’image 
des professionnels du secteur financier.

Le projet de loi a particulièrement pour objet:

1. de rassembler dans une partie unique de la 
loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur 
des assurances les dispositions actuelles régis-
sant différents professionnels du secteur de l’as-
surance (PSA) d’ores et déjà existants;

2. de créer et organiser de nouvelles profes-
sions au sein du secteur de l’assurance en les 
soumettant à une surveillance prudentielle ap-
propriée et en leur appliquant, pour autant que 
de besoin, les obligations de confidentialité de 
l’article 111-1 de la loi;

3. de faciliter pour les entreprises d’assurances 
et de réassurances le recours à la sous-traitance 
de certaines de leurs activités;

4. d’adapter et compléter les dispositions appli-
cables aux intermédiaires d’assurances et de 
réassurances.

La partie V de la loi modifiée du 6 décembre 
1991 sur le secteur des assurances va regrouper 
à l’avenir tous les acteurs et activités désignés 
désormais comme «PSA» (professionnels du 
secteur de l’assurance), de même que les inter-
médiaires d’assurances et de réassurances.

Cette partie V de la loi est actuellement réser-
vée aux dirigeants d’entreprises d’assurances et 
aux intermédiaires d’assurances. Elle est désor-
mais étendue pour recueillir toutes les dis-
positions relatives aux PSA et aux dirigeants. 
Suite à l’opposition formelle du Conseil d’État, 
il a été décidé d’ouvrir le statut de certains PSA 
aux personnes physiques.

Bien que les intermédiaires d’assurances et de 
réassurances soient aussi des professionnels de 
l’assurance au sens large, ils gardent, à l’inté-
rieur de la partie V, une place à part et ne sont 
pas visés sous le sigle de «PSA».

Les idées qui ont présidé à la rédaction des 
nouveaux textes sont les suivantes:

- compléter la liste des PSF (professionnels du 
secteur financier) surveillés par la CSSF par des 

catégories de professionnels nécessaires au sec-
teur des assurances;
- aligner dans la mesure du possible les nou-
velles dispositions sur celles régissant les PSF 
surveillés par la CSSF;
- maintenir l’acquis de la législation actuelle qui 
a fait ses preuves pour les PSA d’ores et déjà 
existants.
Le projet de loi opère également une distinc-
tion plus claire entre les personnes physiques 
assurant la direction d’une entreprise d’assu-
rances, de réassurance ou de fonds de pension 
et les PSA fournissant des prestations de gestion 
ou assumant la fonction de dirigeant. Ces acti-
vités exigent une continuité dans le temps et 
doivent être confiées de préférence à des per-
sonnes morales disposant de ressources per-
mettant d’assurer la pérennité des opérations.
À l’instar des gestionnaires de fonds de pension 
et des PSF, les professionnels du secteur de l’as-
surance et les courtiers devront disposer à l’ave-
nir d’assises financières suffisantes.
Le texte de loi retenu prévoit finalement les dis-
positions suivantes pour venir à la rencontre 
des sociétés dites «start-up» voulant se lancer 
dans une activité de PSA:
L’agrément comme PSA pour les personnes 
morales est subordonné à un capital libéré d’au 
moins 50.000 euros. Ces personnes morales 
disposent d’un délai de cinq ans à partir de 
l’agrément pour porter leur capital libéré à 
125.000 euros au moins.
Les PSA personnes physiques devront disposer 
d’un patrimoine net minimum de 25.000 euros 
à l’agrément et de 50.000 euros au moins à 
l’issue de cinq ans.
Mis à part les courtiers d’assurances ou de réas-
surances indépendants, il est à noter qu’aucune 
exigence d’assises financières ne s’applique 
pour une personne physique.
Par ailleurs, la soumission de l’agrément des 
différentes catégories de professionnels du sec-
teur de l’assurance et de courtiers à des condi-
tions renforcées d’exigences financières, de re-
porting (révision annuelle des documents 
comptables par un réviseur d’entreprises agréé) 
et de surveillance a pour but d’éviter l’émer-
gence de structures fragiles dont la défaillance 
aurait un impact négatif sur la réputation et la 
solidité de la place financière dans son en-
semble.
En ce qui concerne la création de nouvelles 
professions au sein du secteur de l’assurance, le 
présent projet de loi répond également à la lé-
gislation applicable dans un futur proche.
Enfin, le projet de loi étend le champ d’applica-
tion de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme aux PSA 
de manière à les soumettre aux exigences dé-
coulant de cette loi.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 20.12.2011
Rapporteur: M. Léon Gloden

Travaux de la Commission juridique (Président: M. Gilles Roth):
06.11.2012 Désignation d’un rapporteur
09.01.2013 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
30.01.2013 Suite de l’examen de l’avis du Conseil d’État
20.02.2013 Présentation et adoption d’une série d’amendements
17.04.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
22.05.2013 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
26.06.2013 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
03.07.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.07.2013

Droit comptable des 
entreprises
6376 - Projet de loi portant réforme de 
la Commission des normes comptables et 
modification de diverses dispositions re-
latives à la comptabilité et aux comptes 
annuels des entreprises ainsi qu’aux 
comptes consolidés de certaines formes 
de sociétés et modifiant:

(1) le titre II du livre Ier du Code de com-
merce

(2) le titre II de la loi modifiée du 19 dé-
cembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la 
comptabilité et les comptes annuels des 
entreprises

(3) la section XVI de la loi modifiée du 
10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales

Le projet de loi émargé a pour objet de com-
pléter la modernisation des dispositions législa-
tives portant sur le droit comptable des entre-
prises, une première étape en ce sens ayant été 
franchie avec l’entrée en vigueur de la loi du 10 
décembre 2010 relative à l’introduction des 
normes comptables internationales pour les en-
treprises1.

1 Loi du 10 décembre 2010 relative à l’introduction 
des normes comptables internationales pour les 
entreprises modifiant 1. la loi modifiée du 19 
décembre 2002 concernant le registre de commerce 
et des sociétés ainsi que la comptabilité et les 
comptes annuels des entreprises; 2. la loi modifiée du 
10 août 1915 concernant les sociétés commerciales; 
3. l’article 13 du Code de commerce (Mém. A, 
n°225, 17.12.2010)

Les modifications envisagées ont trait à plu-
sieurs volets:
- La réforme de la Commission des normes 
comptables (ci-après la «CNC») qui vise princi-
palement à doter la CNC de la personnalité ju-
ridique, de l’autonomie financière et d’une cer-
taine autonomie administrative vis-à-vis du Mi-
nistère de la Justice.
Son financement2 se fera par prélèvement de 
droits grevant le dépôt des comptes annuels et 
des comptes consolidés des entreprises. Ce pré-
lèvement viendra en déduction du montant ac-
tuellement perçu pour le dépôt des comptes 
des entreprises afin de ne pas sanctionner les-
dites entreprises. Quant à la forme juridique, 
c’est le modèle du groupement d’intérêt éco-
nomique qui a finalement été retenu.
- La détermination des réserves distribuables en 
cas de recours à l’évaluation suivant la méthode 
de la juste valeur ou aux normes comptables 
internationales dans leur ensemble.
- La comptabilité et les comptes annuels des 
entreprises ainsi que les comptes consolidés de 
certaines formes de sociétés.

2 Le modèle retenu est le modèle belge où la Com-
mission des normes comptables est financée par le 
prélèvement de droits grevant le dépôt des comptes 
annuels et des comptes consolidés des entreprises.

Dépôt par Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre de l’Égalité des Chances,  
le 27.08.2010
Rapportrice: Mme Sylvie Andrich-Duval

Travaux de la Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l’Égalité des chances 
(Président: M. Jean-Paul Schaaf):
20.03.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et des amendements gouvernementaux
 Examen des avis du Conseil d’État
27.03.2012 Continuation des travaux
24.04.2012 Continuation des travaux
15.05.2012 Continuation des travaux
22.05.2012 Échange de vues avec des représentants de la Justice et de la Police
05.06.2012 Continuation des travaux
27.03.2013 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
03.07.2013 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
04.07.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.07.2013
Loi du 30 juillet 2013
Mémorial A: 2013, n°150, p. 2900

de la lutte contre la violence et, d’autre part, 
par deux évaluations scientifiques réalisées en 
2006 et 2009 par une experte externe, en l’oc-
currence Madame Beate Stoff.

Les éléments-clés du projet de loi sont les sui-
vants:

- l’extension du champ d’application des vic-
times

Le présent projet de loi rend applicable les dis-
positions légales en matière de violence domes-
tique à toute personne avec laquelle l’auteur de 
violence cohabite dans un cadre familial.

- l’augmentation et le renforcement de la pro-
tection des victimes elles-mêmes

Le projet de loi vise à rendre la mesure d’expul-
sion plus efficace en augmentant la durée de 
l’expulsion de 10 à 14 jours et en ajoutant à 
l’interdiction d’entrer au domicile et aux dé-
pendances, l’interdiction de prendre contact, 
oralement ou par écrit ou par personne inter-
posée avec la personne protégée et celle de 
s’approcher d’elle (article 1). Dans le cadre des 
nouvelles dispositions modifiant le Nouveau 
Code de procédure civile, le projet de loi pré-
voit de simplifier les démarches à entreprendre 
par la personne protégée en vue de l’obtention 
d’une interdiction de retour au domicile consé-
cutive à une mesure d’éloignement (article 8). 
Par ailleurs, il tend à renforcer la protection de 
la victime en regroupant, en complétant et en 
raffermissant l’arsenal de sanctions prévues 
dans le Code pénal en cas de violation de la 
mesure d’expulsion et des interdictions qui s’y 
rapportent (article 6).

- la mise en exergue de la situation de vulnéra-
bilité des enfants victimes de violence 
Le Comité de coopération ainsi que Madame 
Beate Stoff évoquent la situation de fragilité des 
enfants victimes et/ou témoins de violence do-
mestique et jugent que cette dernière n’a pas 
été suffisamment prise en compte par la loi de 
2003.
- la responsabilisation des auteurs de violence 
domestique
L’auteur de violence est obligé de coopérer 
avec un service prenant en charge les auteurs 
de violence, ces services étant ancrés dans la 
loi. La mesure d’expulsion sera mise à profit 
pour provoquer une prise de conscience auprès 
des auteurs. En plus, les services prenant en 
charge des auteurs recevront la charge de 
prendre l’initiative de contacter la personne ex-
pulsée au cas où cette dernière ne suit pas 
l’obligation de se présenter endéans sept jours 
à compter du jour de l’entrée en vigueur de 
l’expulsion auprès du service en question.
- l’introduction d’un droit de recours pour la 
personne expulsée contre la mesure d’expul-
sion
Cette nouvelle disposition est d’abord prise afin 
de garantir le respect des droits fondamentaux 
et, notamment, des droits matériels et des 
droits procéduraux, ensuite parce que la durée 
de la mesure d’expulsion est augmentée de dix 
à quatorze jours et, enfin, au vu de l’approba-
tion imminente par le Parlement européen du 
règlement relatif à la reconnaissance mutuelle 
des mesures de protection en matière civile sur 
demande de la personne menacée, qui vise à 
renforcer les droits des victimes.
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Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 24.08.2012
Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission des Finances et du Budget (Président: M. Michel Wolter):
23.04.2013 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
30.04.2013 Suite de l’examen de l’avis du Conseil d’État
17.05.2013 Échange de vues avec le Ministre des Finances
 Adoption d’une série d’amendements
04.06.2013 Suite de l’examen du projet de loi
25.06.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
05.07.2013 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.07.2013
Loi du 12 juillet 2013
Mémorial A: 2013, n°119, p. 1856

La directive pose un ensemble de règles qui 
portent plus particulièrement sur les conditions 
d’agrément des gestionnaires, les exigences or-
ganisationnelles, les exigences de fonds 
propres, les exigences en matière de gestion de 
liquidité et de risques, de délégation, de divul-
gation d’informations et de limitation de l’effet 
de levier. La directive contient par ailleurs des 
dispositions applicables aux dépositaires de 
fonds d’investissement alternatifs en précisant 
leur rôle et leurs responsabilités. La directive in-
troduit également des règles visant à assurer 
une évaluation appropriée et indépendante des 
actifs des fonds d’investissement alternatifs. En 
contrepartie, les gestionnaires se voient offrir 
de nouvelles opportunités à travers un passe-
port européen qui leur permet de prester leurs 
services de gestion et de distribuer leurs fonds 
auprès d’investisseurs professionnels dans tous 
les États membres de l’UE. La directive introduit 
encore des règles spécifiques applicables aux 
gestionnaires et aux fonds d’investissement al-
ternatifs établis en dehors de l’Union europé-
enne. Ainsi, la directive prévoit le bénéfice du 
passeport européen pour les fonds établis en 
dehors de l’Union européenne, de même que 
la possibilité pour les gestionnaires établis en 
dehors de l’Union européenne d’être agréés 
suivant certaines conditions conformément à 
ladite directive.

Les dispositions de la directive 2011/61/UE de-
vront être transposées par les États membres le 
22 juillet 2013 au plus tard et devront être ap-
pliquées à partir de cette date, sous réserve des 
dispositions concernant les relations avec les 
pays tiers qui seront rendues applicables à la 
date qui figurera dans un acte délégué à 
prendre par la Commission de l’Union europé-
enne, en principe en 2015.

Les nouvelles règles imposées aux gestionnaires 
de fonds d’investissement alternatifs auront vo-
cation à s’adresser principalement à des acteurs 
assurant la gestion de véhicules d’investisse-
ment qui sont actuellement déjà soumis à des 
réglementations spécifiques les concernant, en 
l’occurrence aux gestionnaires d’OPC relevant 
de la partie II de la loi du 17 décembre 2010 
concernant les organismes de placement col-
lectif et aux gestionnaires de fonds d’investisse-
ment spécialisés régis par la loi du 13 février 
2007 relative aux fonds d’investissement spé-

cialisés. La gestion des SICAR régies par la loi 
du 15 juin 2004 relative à la société d’investis-
sement en capital à risque relèvera également 
du champ d’application de la nouvelle régle-
mentation. Sont également susceptibles d’être 
destinataires des nouvelles règles issues de la 
directive 2011/61/UE, les gestionnaires établis 
au Luxembourg qui assurent la gestion de tout 
autre véhicule d’investissement de droit luxem-
bourgeois, actuellement non réglementé, ou 
d’un véhicule d’investissement de droit étran-
ger se qualifiant comme fonds d’investissement 
alternatif au sens de ladite directive.
La nouvelle réglementation s’adressera tant aux 
gestionnaires externes désignés par le fonds 
d’investissement alternatif ou pour le compte 
de celui-ci qu’aux fonds d’investissement alter-
natifs dont la structure permet une gestion in-
terne et pour lesquels l’organe de gestion in-
terne n’a pas nommé un gestionnaire externe.
Le projet de loi entend transposer la directive 
par un texte de loi spécifique qui aura pour ob-
jet d’introduire et de réglementer en droit 
luxembourgeois le statut de «gestionnaire de 
fonds d’investissement alternatifs», alors que le 
produit «fonds d’investissement alternatif» 
continuera d’être réglementé sur base des lé-
gislations nationales existantes. Cette approche 
est en ligne avec celle retenue par le législateur 
européen.
Le projet de loi reprend fidèlement le texte et 
les formulations de la directive en ce qui 
concerne les dispositions visant à réglementer 
le nouveau statut de «gestionnaire de fonds 
d’investissement alternatifs». Les règles intro-
duites par le projet de loi s’appliqueront aux 
gestionnaires établis au Luxembourg, du mo-
ment qu’ils assurent la gestion de fonds d’in-
vestissement alternatifs tels que définis dans le 
projet de loi et sous réserve des exclusions et 
des dérogations qui y sont mentionnées, peu 
importe que ces fonds d’investissement alterna-
tifs soient établis au Luxembourg, dans un 
autre État de l’Union européenne ou dans un 
pays tiers, et peu importe que ces fonds d’in-
vestissement alternatifs soient réglementés ou 
non.
Au-delà de la stricte transposition de la direc-
tive, le projet de loi prévoit également des dis-
positions modificatives au niveau des lois secto-
rielles.

Gestionnaires de fonds 
d’investissement alternatifs
6471 - Projet de loi relative aux gestion-
naires de fonds d’investissement alterna-
tifs et
- portant transposition de la directive 
2011/61/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 8 juin 2011 sur les gestion-
naires de fonds d’investissement alterna-
tifs et modifiant les directives 2003/41/
CE et 2009/65/CE ainsi que les règle-
ments (CE) n°1060/2009 et (UE) 
n°1095/2010;
- portant modification:
- de la loi modifiée du 17 décembre 2010 
concernant les organismes de placement 
collectif;
- de la loi modifiée du 13 février 2007 re-
lative aux fonds d’investissement spécia-
lisés;
- de la loi modifiée du 15 juin 2004 rela-
tive à la société d’investissement en ca-
pital à risque (SICAR);
- de la loi modifiée du 13 juillet 2005 
 relative aux institutions de retraite 
 professionnelle sous forme de société 
d’épargne-pension à capital variable 
(sepcav) et d’association d’épargne-pen-
sion (assep);
- de la loi du 13 juillet 2005 concernant 
les activités et la surveillance des institu-
tions de retraite professionnelle;
- de la loi modifiée du 5 avril 1993 rela-
tive au secteur financier;
- de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme;
- de la loi modifiée du 23 décembre 1998 
portant création d’une commission de 
surveillance du secteur financier;
- de la loi modifiée du 10 août 1915 
concernant les sociétés commerciales;

- de la loi modifiée du 19 décembre 2002 
concernant le registre de commerce et 
des sociétés ainsi que la comptabilité et 
les comptes annuels des entreprises;

- du Code de commerce;

- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu;

- de la loi modifiée du 1er décembre 1936 
concernant l’impôt commercial;

- de la loi modifiée d’adaptation fiscale 
du 16 octobre 1934;

- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 
sur l’évaluation des biens et valeurs;

- de la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée

Le présent projet de loi a pour objet principal la 
transposition en droit luxembourgeois de la di-
rective 2011/61/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 8 juin 2011 sur les gestionnaires 
de fonds d’investissement alternatifs (ci-après 
directive AIFM) et modifiant les directives 
2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi que les règle-
ments (CE) n°1060/2009 et (UE) n°1095/2010 
(la directive 2011/61/UE).

La directive AIFM a pour objectif de créer en 
Europe un cadre légal harmonisé régissant 
l’agrément et la surveillance des gestionnaires 
de fonds d’investissement alternatifs. Cette di-
rective vise à encadrer la gestion de véhicules 
d’investissement qui se qualifient comme des 
fonds d’investissement alternatifs au sens de la-
dite directive. D’une manière générale sont vi-
sés les organismes de placement collectif autres 
que les OPCVM qui sont actuellement régle-
mentés par la directive 2009/65/CE (directive 
UCITS IV). Le secteur des fonds d’investisse-
ment alternatifs, qui joue un rôle important 
dans le financement de l’économie europé-
enne, regroupe des acteurs et des produits très 
différents, tels que les fonds de type private 
equity, les hedge funds ou encore les fonds im-
mobiliers.

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 18.04.2012
Rapporteur: M. Ali Kaes

Travaux de la Commission du Développement durable (Président: M. Fernand Boden):
21.05.2012 Désignation d’un rapporteur
26.09.2012 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
27.11.2012 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
22.05.2013 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
12.06.2013 Continuation de l’examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
04.07.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.07.2013

Transports publics
6426 - Projet de loi modifiant:
a) la loi modifiée du 29 juin 2004 por-
tant sur les transports publics
b) la loi du 19 juin 2009 sur l’ordre et la 
sécurité dans les transports publics
Le projet de loi, tel que déposé initialement par 
M. le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures, avait pour unique objet de 
modifier la loi modifiée du 29 juin 2004 por-
tant sur les transports publics. Cette modifi-
cation avait pour double objectif de:
1) régler les problèmes juridiques mis en lu-
mière par un jugement récent du tribunal de 
paix d’Esch-sur-Alzette qui a constaté l’illégalité 
du règlement ministériel modifié du 12 juin 
2007 fixant les tarifs des transports publics en 
ce qui concerne les sanctions infligées aux 
voyageurs en situation irrégulière.
En effet, un voyageur de train avait présenté, 
lors d’un contrôle, un abonnement qui était ex-
piré. Par voie de conséquence, la CFL lui avait 
adressé un courrier de mise en demeure pour 
lui réclamer le paiement du tarif augmenté ma-
joré de 50%, par application de l’article 20 du 
règlement ministériel du 12 juin 2007 précité.
L’avocat de ce voyageur avait argumenté que 
le ministre n’est pas habilité à adopter des 
sanctions tel qu’il l’a fait au regard des articles 
19 et 20 dudit règlement ministériel, dans la 
mesure où ce règlement ne trouve pas sa base 
dans une délégation de pouvoir découlant de 
la loi du 29 juin 2004 portant sur les transports 

publics. Le juge en a déduit que les dispositions 
du règlement ministériel relatives à la majora-
tion du tarif «ne rentrent pas dans la délégation 
de pouvoir conférée au ministre, de sorte que ces 
dispositions contraires à la loi ne peuvent pas être 
appliquées pour la solution du (...) litige». Le juge 
a donc déclaré la demande de la CFL non fon-
dée pour défaut de base légale. En plus, hormis 
l’argumentation sur la légalité du règlement 
ministériel, il est probable que la disproportion 
manifeste du tarif réclamé par la CFL (630 €) 
avait joué de manière latente dans la décision 
du tribunal. Au motif qu’un tarif augmenté 
n’est pas à considérer comme un tarif de trans-
port, mais bien comme une sanction pour dé-
faut de pouvoir présenter un titre de transport 
valable, il y a lieu de combler ce vide juridique 
par la modification de l’article 22 paragraphe 
1er point b) de la loi modifiée du 29 juin 2004 
portant sur les transports publics.

2) redresser certaines erreurs introduites par la 
loi du 18 décembre 2009 relative à la profes-
sion de l’audit dans la loi modifiée du 29 juin 
2004 précitée.

Dans son avis du 30 juillet 2012, le Conseil 
d’État, s’est, d’une part, opposé formellement 
à ce que les sanctions administratives soient 
fixées dans un règlement grand-ducal. D’autre 
part, il a recommandé d’inscrire les sanctions 
administratives pour les voyageurs en situation 
irrégulière dans la loi du 19 juin 2009 sur 
l’ordre et la sécurité dans les transports publics. 
La Commission du Développement durable a 
suivi les propositions du Conseil d’État en mo-
difiant également la loi du 19 juin 2009 sur 
l’ordre et la sécurité dans les transports publics.

Autorité luxembourgeoise 
indépendante de l’audiovisuel
6487 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 27 juillet 1991 sur les médias 
électroniques en vue de la création de 
l’établissement public «Autorité luxem-
bourgeoise indépendante de l’audiovi-
suel» et modifiant
1) la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant 
le régime des traitements des fonction-
naires de l’État et
2) la loi du 20 avril 2009 relative à l’ac-
cès aux représentations cinématogra-
phiques publiques
Le présent projet de loi poursuit le double ob-
jectif de:
- réorganiser la surveillance des services de mé-
dias en regroupant au sein d’une seule entité - 
l’Autorité luxembourgeoise indépendante de 
l’audiovisuel (ALIA) - les pouvoirs répartis ac-
tuellement entre la Commission indépendante 
de la radiodiffusion, le Conseil national des pro-
grammes et le ministre ayant dans ses attribu-
tions les médias;

- et de mettre à la disposition de l’ALIA un sys-
tème de sanctions graduées qui remplacera le 
système actuel peu efficace.

Les points saillants du projet de loi:

- Centralisation: à l’avenir, les pouvoirs répartis 
entre le CNP, la CIR et le ministère en charge 
des médias seront centralisés au sein d’une 
seule et unique autorité indépendante, qui aura 
le statut d’établissement public et qui sera dé-
nommée «Autorité luxembourgeoise indépen-
dante de l’audiovisuel» (ALIA).

- Sanctions: la nouvelle autorité sera dotée d’un 
pouvoir de sanction propre. En fonction de la 
pratique constatée, l’ALIA pourra ainsi pronon-
cer un blâme, décider une amende financière 
voire le retrait des permissions et concessions 
des radios et chaînes de télévision.

Pour ce qui est des sanctions, il y a lieu de sou-
ligner les trois principes suivants:

- il n’y a pas de cumul de sanctions administra-
tives et de sanctions pénales;

- l’instruction de la plainte doit être contradic-
toire;

- un recours en réformation est prévu.
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Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 03.05.2013
Rapporteur: M. Ali Kaes

Travaux de la Commission du Développement durable (Président: M. Fernand Boden):
22.05.2013 Désignation d’un rapporteur
26.06.2013 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
03.07.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.07.2013
Loi du 27 août 2013
Mémorial A: 2013, n°162, p. 3104

Infrastructure ferroviaire
6569 - Projet de loi modifiant la loi 
 modifiée du 10 mai 1995 relative à la 
gestion de l’infrastructure ferroviaire 
(aménagement d’une plate-forme multi-
modale à Bettembourg/Dudelange -  
phase I: travaux préparatoires)
Le projet de loi 6569 a pour objet de modifier 
la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la ges-
tion de l’infrastructure ferroviaire en ajoutant 
un projet supplémentaire à la liste des projets 
inscrits à l’article 10.
La loi précitée du 10 mai 1995 règle la police 
et la gestion du réseau ferré national tout en 
confiant la gestion technique de ce réseau aux 
CFL, la responsabilité financière afférente étant 
assumée directement par l’État via le Fonds du 
Rail.
Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 24 juillet 
2000, qui a autorisé une première série de 14 

projets d’infrastructure ferroviaire de grande 
envergure, l’article 10 précité comporte le re-
levé des projets et est régulièrement mis à jour 
au rythme de la réalisation du programme d’in-
vestissement arrêté entre le Gouvernement et 
les CFL en matière de maintenance, de sécuri-
sation et d’extension de l’infrastructure ferro-
viaire.

Le présent projet de loi vise à faire autoriser par 
le législateur, conformément à l’article 99 de la 
Constitution, la création d’un centre de logis-
tique de référence et le développement d’une 
plate-forme multimodale à Bettembourg/Du-
delange. Le projet comprend tous les travaux 
préparatoires y compris l’ensemble des terras-
sements, des soutènements et de la stabilisa-
tion et de protections des sous-sols ainsi que les 
infrastructures fixes de l’autoroute ferroviaire et 
du terminal pour transports combinés. Le mon-
tant de cette loi de financement s’élève à 
182.000.000 euros.

Dépôt par M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et aux 
Infrastructures, le 04.03.2013
Rapporteur: M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission du Développement durable (Président: M. Fernand Boden):
17.04.2013 Désignation d’un rapporteur
22.05.2013 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
04.06.2013 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
26.06.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
03.07.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.07.2013
Loi du 27 août 2013
Mémorial A: 2013, n°161, p. 3095

Quotas d’émission de gaz à 
effet de serre
6547 - Projet de loi dérogeant temporai-
rement à la loi modifiée du 23 décembre 
2004 établissant un système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de 
serre

Le projet de loi a pour objet de transposer la 
décision n°377/2013/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil dérogeant temporairement 
à la directive 2003/87/CE établissant un sys-
tème d’échange de quotas d’émission de gaz à 
effet de serre dans la Communauté («directive 
SCEQE»).

La dérogation prévue dans la décision europé-
enne précitée concerne les vols à destination et 
en provenance d’aérodromes situés dans des 
pays hors de l’Union; elle implique de ne 
prendre aucune mesure à l’encontre des exploi-
tants d’aéronefs pour ce qui est des exigences 
résultant de la loi modifiée du 23 décembre 
2004 établissant un système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre pour 
les années civiles 2010, 2011 et 2012 relative-
ment à la déclaration des émissions vérifiées et 

à la restitution correspondante des quotas des-
tinés à l’aviation de 2012 associés à ces vols.
Les autorités européennes considèrent au-
jourd’hui le cadre de l’Organisation de l’avia-
tion civile internationale (OACI) comme plus 
approprié pour définir les politiques de réduc-
tion d’émissions de l’aviation. Afin de ne pas 
entraver l’adoption de mesures fondées sur le 
marché à un niveau mondial, il convient, de 
l’avis des décideurs européens, de suspendre 
provisoirement les mesures déjà prises au seul 
niveau européen. Lors de la réunion du Conseil 
de l’OACI de 2012, des progrès significatifs ont 
été accomplis dans la réalisation de l’objectif 
d’une régulation mondiale des émissions dans 
le secteur de l’aviation. La décision n°377/2013/
UE vise à renforcer cette dynamique et à ac-
croître les chances que l’assemblée de l’OACI 
de 2013 débouche sur des résultats concrets en 
ce qui concerne l’élaboration d’un mécanisme 
de marché mondial et l’adoption d’un cadre fa-
cilitant l’application, par les États, de mesures 
fondées sur le marché de l’aviation internatio-
nale.
À noter que la directive SCEQE continue de 
s’appliquer pleinement en ce qui concerne les 
vols entre aérodromes situés à l’intérieur de 
l’Union et des zones étroitement liées à celle-ci.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre des Communications et des Médias, le 
15.10.2012
Rapporteur: M. Serge Wilmes

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Media, 
des Communications et de l’Espace (Président: M. Marcel Oberweis):
17.12.2012 Désignation d’un rapporteur
21.02.2013 Échange de vues avec des représentants du Conseil national des 

programmes
07.03.2013 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Examen de l’avis de la Commission indépendante de la radiodiffusion
14.03.2013 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
08.04.2013 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
25.04.2013 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État et de l’avis de la 

Commission indépendante de la radiodiffusion
07.05.2013 Continuation des travaux
23.05.2013 Continuation des travaux
06.06.2013 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
04.07.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
05.07.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.07.2013

- Fonctionnement: le projet de loi sous objet 
propose de conférer à l’ALIA le statut d’un éta-
blissement public à caractère administratif. La 
nouvelle autorité de surveillance sera coiffée de 
trois organes dirigeants:
L’organe de décision de l’autorité sera un 
Conseil d’administration composé de cinq 
membres choisis en raison de leur compétence, 
qui n’auront pas la qualité de fonctionnaire. À 
noter qu’un membre du Conseil d’administra-
tion ne peut exercer un mandat communal.
Il appartient au Conseil d’administration de 
constater les violations aux dispositions de la 
législation sur les médias électroniques, sur 
base d’un dossier d’instruction qui lui est sou-
mis par le directeur, et de prononcer soit le 
classement de l’affaire, soit une des sanctions 
qui seront introduites par le présent projet de 
loi.
Le directeur de l’ALIA est nommé par le Grand-
Duc, sur proposition du Gouvernement en 
conseil, le Conseil d’administration entendu en 
son avis, pour une durée de cinq ans, renouve-
lable. Il gère l’administration et le personnel de 
l’ALIA, prépare et exécute les décisions du 
Conseil d’administration.
L’Assemblée consultative a un rôle purement 
consultatif dans le cadre d’une instruction 
concernant une éventuelle violation d’une dis-
position ayant trait au contenu d’un service, li-
néaire ou à la demande, relevant de la surveil-
lance de l’ALIA.
Le projet de loi ne se prononce pas sur les or-
ganisations représentées à l’Assemblée consul-
tative alors que cette liste sera fixée par règle-
ment grand-ducal. Le projet de loi dispose 
néanmoins que, à l’instar de l’actuelle assem-
blée plénière du CNP, l’Assemblée consultative 
sera constituée de membres d’organisations les 
plus représentatives de la vie sociale et cultu-
relle du pays ainsi que de personnalités indé-
pendantes.
- Concessions et permissions: l’octroi des 
concessions pour les services de médias audio-
visuels linéaires relèvera aussi après la réforme 
de la compétence du Gouvernement et les no-

tifications continuent à être adressées au mi-
nistre ayant les médias dans ses attributions. 
L’ALIA en est informée afin qu’elle puisse ac-
complir sa mission de surveillance.
Par contre, la nouvelle autorité sera désormais 
chargée de l’attribution ainsi que du retrait des 
permissions pour les radios locales et à réseaux 
d’émission et de l’attribution des licences per-
mettant d’utiliser une fréquence aux fins de dif-
fuser les services de radio locale et à réseau 
d’émission.
- Nouvelles missions: l’ALIA se voit attribuer 
trois nouvelles missions qui découlent de la di-
rective 2010/13/UE du 10 mars 2010 portant 
révision de la directive dite télévision sans fron-
tières: il s’agit des missions d’encouragement 
prévues dans le domaine de l’accès aux services 
de médias audiovisuels des personnes souffrant 
de déficiences auditives et visuelles, dans le do-
maine de la promotion d’une alimentation 
saine et équilibrée dans les communications 
commerciales accompagnant les programmes 
pour enfants et dans le domaine des œuvres 
européennes pour les services de médias audio-
visuels à la demande. Jusqu’à présent, les dis-
positions correspondantes de la directive ne fi-
guraient dans aucun texte législatif alors qu’il 
s’agit de dispositions d’encouragement qui 
n’ont pas de force contraignante.
Par ailleurs, l’ALIA se voit confier la mission rela-
tive à la protection des mineurs qui découle de 
l’article 6 de la loi du 20 avril 2009 relative à 
l’accès aux représentations cinématogra phiques 
publiques. L’ALIA sera donc en charge du 
contrôle du classement des films et du respect 
et de la publication obligatoire de ce classe-
ment.
- Financement: l’ALIA est financée moyennant 
une dotation annuelle à charge de l’État. Par 
ailleurs, le projet de loi introduit une base lé-
gale autorisant l’ALIA à prélever la partie de ses 
frais de personnel et de fonctionnement non 
couverte par la dotation annuelle à charge du 
budget de l’État par des taxes à percevoir 
auprès de chaque fournisseur de services de 
médias audiovisuels ou personne soumise à sa 
surveillance.
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères.- Neen, Här President.

1. Octroi du titre honorifique à un 
ancien Député
yw M. le Président.- A senger Réunioun vum 
27. Juni 2013 huet de Bureau opgrond vun den 
Artikelen 198 an 200 vum Chambersreglement 
virgeschloen, der fréierer Deputéierter Marie-
Josée Jacobs den Éierentitel vun hirer Funktioun 
zouzëerkennen.
Ass d’Chamber mat deem Virschlag aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
An der neier Éirendeputéierter eis Félicitatioun!

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1) D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Bureau dé-
poséiert.

2) Folgend Projete goufen an der Administra-
tion parlementaire déposéiert: den 20. Juni 
vum Finanzminister de Projet de loi 6582 
iwwert d’Adhésioun vu Lëtzebuerg un  d’Banque 
africaine de développement; deeselwechten 
Dag vum Logementsminister de Projet de loi 
6583 iwwert d’Promotioun vum Logement a 
vun nohaltege Wunnengen, a schliesslech den 
28. Juni vum Aarbechtsminister de Projet de loi 
6584, eng Ofännerung vum Code du Travail.
3) De 24. Juni 2013 ass d’Petitioun N°325 fir e 
Verbuet vu Stachel- a Würgehalsbänner vun der 
Madame Nancy Konen, der ALPA an aneren 
eragereecht ginn.
4) Esou wéi dat am Chambersreglement virge-
sinn ass, wollt ech folgend Kommunikatioun un 
d’Chamber maachen:
A sengem Bréif vum 20. Juni 2013 huet de Pre-
sident vum Centre pour l’égalité de traitement 
matgedeelt, dass d’Mandat vun de Membere 
vum Collège vum Centre pour l’égalité de trai-
tement Enn dëses Joers zu Enn kënnt.
Esou wéi et festgehalen ass am Artikel 11 vum 
Gesetz vum 28. November 2006 iwwert de 
Centre pour l’égalité de traitement souwéi an 
den Artikelen 132 bis 134 vum Chambers-
reglement, ass d’Chamber dozou opgeruff, ee 
President a véier Membere vun dësem Centre 
ze proposéieren, déi duerch de Grand-Duc er-
nannt ginn. Interessente kënnen hir Kandidatur 
oder d’Erneierung vun hirer Kandidatur fir 
d’Mandat vum President oder fir d’Mandat 
vum Member vun dësem Centre per Bréif un 
de Chamberspresident riichten.
All Deputéierten huet d’Recht, innerhalb vun 
der festgesatener Frist een oder e puer Kandi-
daten ze proposéieren. An deem Fall ass eng 
Pièce bäizeleeën, déi d’Averständnis vum Kan-

didat beweist. Fir datt d’Kandidaturen als rece-
vabel erkläert ginn, musse se bis spéitstens den 
10. September 2013 erakomm sinn. Den Da-
tum vum Poststempel ass maassgebend.

Mat der Kandidatur ass e Liewenslaf mat 
deenen néidege Pabeieren anzereechen, déi 
beleeën, datt d’Konditiounen aus dem Gesetz 
erfëllt sinn an datt d’Kandidaten déi néideg 
Kompetenz um Gebitt vun der Promotioun vun 
der Gläichbehandlung hunn.

Ausgeschloss vun esou engem Mandat sinn 
d’Membere vun der Chamber, vum Statsrot a 
vun der Regierung.

Dës Kommunikatioun gëtt als Avis officiel an 
der Press veröffentlecht.

Communications du Président - séance pu-
blique du 2 juillet 2013

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:

6582 - Projet de loi relatif à l’adhésion du Luxem-
bourg à la Banque africaine de développement

- approuvant l’accord signé à Khartoum le 4 août 
1963 et portant création de la Banque africaine 
de développement, tel que modifié,

- approuvant l’accord signé à Abidjan le 29 no-
vembre 1972 et portant création du Fonds afri-
cain de développement, tel que modifié,

- autorisant le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg à prendre les mesures nécessaires 

pour que le Luxembourg devienne membre de la 
Banque africaine de développement et du Fonds 
africain de développement

Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 
20.06.2013

6583 - Projet de loi relative à la promotion du lo-
gement et de l’habitat durables

Dépôt: M. Marco Schank, Ministre du Logement, 
le 20.06.2013

6584 - Projet de loi portant modification de l’ar-
ticle L.413-2 du Code du Travail

Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration, le 28.06.2013

3) La pétition n°325 pour l’interdiction des colliers 
à pointe et des colliers étrangleurs au Luxembourg 
a été introduite en date du 24 juin 2013 par Mme 
Nancy Konen, l’ALPA et autres.

4) Par lettre du 20 juin 2013, le Président du 
Centre pour l’égalité de traitement a informé le 
Président de la Chambre des Députés que le pre-
mier mandat des cinq membres du collège du 
Centre pour l’égalité de traitement vient à 
échéance fin 2013.

Conformément à l’article 11 de la loi du 28 no-
vembre 2006 instituant un Centre pour l’égalité 
de traitement et aux dispositions des articles 132 
à 134 de son Règlement interne, la Chambre des 
Députés sera appelée à proposer à la nomination 
par le Grand-Duc un président et quatre membres 
du Centre pour l’égalité de traitement.

Les personnes intéressées peuvent adresser leur 
candidature ou renouvellement de candidature au 
mandat de président ou au mandat de membre 
du collège du Centre pour l’égalité de traitement 
par simple lettre au Président de la Chambre des 

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Anne Brasseur,  Doyen
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2 juillet 2013
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structures

 Question n°245 du 1er juillet 2013 de Mme Anne Brasseur relative aux règlements 
d’exécution de lois en souffrance, adressée à M. le Ministre aux Relations avec le Parle-
ment

- Mme Anne Brasseur - M. Marc Spautz, Ministre aux Relations avec le Parlement

 Question n°246 du 2 juillet 2013 de M. Fernand Kartheiser relative au respect des droits 
de l’Homme en France, adressée à M. le Ministre des Affaires étrangères

- M. Fernand Kartheiser - M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères

 Question n°247 du 2 juillet 2013 de M. Gast Gibéryen relative aux allocations fami-
liales, adressée à M. le Ministre de la Famille et de l’Intégration

- M. Gast Gibéryen - M. Marc Spautz, Ministre de la Famille et de l’Intégration

 Question n°248 du 2 juillet 2013 de Mme Marie-Josée Frank relative à la prise en charge 
des patients souffrant de douleurs chroniques, adressée à M. le Ministre de la Santé, 
Ministre de la Sécurité sociale

- Mme Marie-Josée Frank - M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, Ministre de la Sécurité 
 sociale

  9. Résolution de M. Claude Adam relative à la surveillance et à l’espionnage de la part des 
États-Unis

- Exposé: M. Claude Adam

- M. Fernand Kartheiser

- Vote à main levée sur la résolution modifiée (adoptée)

10. Question élargie n°33 de M. Marcel Oberweis sur l’indicateur du bien-être

- M. Marcel Oberweis

- M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur

11. 6494 - Projet de loi modifiant la loi du 11 août 2006 relative à la lutte antitabac

- Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale: Mme Lydia Mutsch

- Discussion générale: Mme Martine Mergen, M. Alexandre Krieps, Mme Josée Lorsché, M. Gast 
Gibéryen, M. Jean Colombera, Mme Nancy Arendt, M. Xavier Bettel

- M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé (Mme Josée Lorsché et M. Félix Braz interviennent)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

12. Débat de consultation sur l’élaboration d’un nouveau plan hospitalier

- Exposé: M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé

- Débat: Mme Josée Lorsché, Mme Martine Mergen, M. Alexandre Krieps, Mme Lydia Mutsch,  
M. Gast Gibéryen (M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, intervient), M. Jean Colombera

- M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé (M. Robert Weber pose une question)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre; M. Mars  
Di Bartolomeo, Mme Octavie Modert, MM. Marco Schank, Romain Schneider, Etienne 
 Schneider, Marc Spautz et Mme Martine Hansen, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)
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Députés, 23, rue du Marché-aux-Herbes, L-1728 
Luxembourg.
Les Députés peuvent proposer des candidatures 
par lettre adressée au Président de la Chambre 
des Députés. Dans ce cas, ils doivent ajouter une 
pièce du candidat acceptant la candidature. 
Pour être recevables, les candidatures doivent être 
adressées au Président de la Chambre des Dépu-
tés au plus tard le 10 septembre 2013, l’estam-
pille de la poste faisant foi.
Les candidatures doivent être accompagnées de 
notices biographiques et de toutes pièces utiles in-
diquant que les conditions prévues par la législa-
tion applicable sont remplies, à savoir disposer de 
la compétence nécessaire dans le domaine de la 
promotion de l’égalité de traitement.
Les fonctions de membre du Centre pour l’égalité 
de traitement sont incompatibles avec les man-
dats de député, de membre du Conseil d’État et 
de membre du Gouvernement.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Résolution relative à la proposi-
tion de règlement du Parlement 
européen et du Conseil fixant des 
dispositions pour la gestion des dé-
penses relatives, d’une part, à la 
chaîne de production des denrées 
alimentaires, à la santé et au bien-
être des animaux et, d’autre part, à 
la santé et au matériel de reproduc-
tion des végétaux, modifiant les di-
rectives 98/56/CE, 2000/29/CE et 
2008/90/CE du Conseil, les règle-
ments (CE) n°178/2002, (CE) 
n°882/2004 et (CE) n°396/2005, la 
directive 2009/128/CE ainsi que le 
règlement (CE) n°1107/2009 et abro-
geant les décisions 66/399/CEE, 
76/894/CEE et 2009/470/CE du 
Conseil, proposition législative éma-
nant de la Commission européenne 
(COM(2013) 327 final)
- Art. 169 du Règlement de la 
Chambre
D’Commission de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural huet an hirer Réu-
nioun vum 27. Juni 2013 décidéiert, en Avis 
politique un d’Europäesch Kommissioun ze 
riichten. D’Dokument COM(2013) 327 betrëfft 
d’Gestioun vun den Ausgaben am Beräich vun 
der Produktioun vu Liewensmëttel, der Ge-
sondheet an dem Wuelbefanne vun den Déiere 
souwéi der Gesondheet an de Materialië bei 
der Planzeproduktioun.
D’Kommissioun huet wuelverstane kee Pro-
blem, wat de Respekt vum Subsidiaritéitsprin-
zip ugeet, mä wëllt politesch Bedenken zum 
Ausdrock bréngen, esou wéi et den nationale 
Parlamenter an där sougenannter Barroso-Ini-
tiativ erlaabt ass. D’Prozedur, déi applizéiert 
gëtt, ass geregelt am Artikel 169 vun eisem 
Chambersreglement. Den Avis politique vun 
der Landwirtschaftskommissioun ass Iech a 
Form vun enger Resolutioun verdeelt ginn.
Résolution
La Chambre des Députés,
- considérant l’article 169, paragraphe (7) du Rè-
glement de la Chambre des Députés;
- rappelant que la Commission de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural a été sai-
sie d’une proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil fixant des dispositions 
pour la gestion des dépenses relatives, d’une part, 
à la chaîne de production des denrées alimen-
taires, à la santé et au bien-être des animaux et, 
d’autre part, à la santé et au matériel de repro-
duction des végétaux, modifiant les directives 
98/56/CE, 2000/29/CE et 2008/90/CE du 
Conseil, les règlements (CE) n°178/2002, (CE) 
n°882/2004 et (CE) n°396/2005, la directive 
2009/128/CE ainsi que le règlement (CE) 
n°1107/2009 et abrogeant les décisions 66/399/
CEE, 76/894/CEE et 2009/470/CE du Conseil, 
proposition législative émanant de la Commission 
européenne (COM(2013) 327 final) et relevant 
du contrôle du respect des principes de subsidia-
rité et de proportionnalité;
- constatant que la Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, lors 
de sa réunion du 27 juin 2013, unanime, a dé-
cidé d’adopter un avis politique au sujet de l’ini-
tiative législative précitée;
décide d’adopter cet avis politique de la Commis-
sion de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural qui a la teneur suivante:
La Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural a examiné la proposition 

de règlement du Parlement européen et du Conseil 
fixant des dispositions pour la gestion des dé-
penses relatives, d’une part, à la chaîne de pro-
duction des denrées alimentaires, à la santé et au 
bien-être des animaux et, d’autre part, à la santé 
et au matériel de reproduction des végétaux, mo-
difiant les directives 98/56/CE, 2000/29/CE et 
2008/90/CE du Conseil, les règlements (CE) 
n°178/2002, (CE) n°882/2004 et (CE) n°396/ 
2005, la directive 2009/128/CE ainsi que le rè-
glement (CE) n°1107/2009 et abrogeant les déci-
sions 66/399/CEE, 76/894/CEE et 2009/470/CE 
du Conseil.
L’article 6 de la proposition de règlement précitée 
fixe le niveau des taux maximaux et le montant 
minimal des soutiens financiers accordés aux États 
membres, ce dernier se chiffrant a 50.000 euros.
Or, vu l’envergure limitée de certains programmes 
et de certaines mesures au niveau national, ce 
montant n’est pas atteint pour un nombre impor-
tant de programmes et par conséquent le Luxem-
bourg (et beaucoup d’autres États membres de 
taille réduite) sont exclus de la majorité des contri-
butions communautaires visées.
Par conséquent, la Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural ré-
clame, dans un souci de traitement égal de tous 
les États membres, que ce montant minimal soit 
supprimé ou, à titre subsidiaire, réduit de façon 
substantielle. Un tel amendement permettrait au 
Luxembourg, ainsi qu’aux autres États membres 
de taille réduite, de bénéficier à part égale de 
toutes les contributions financières prévues. Cette 
demande est d’autant plus justifiée que certains 
de ces programmes et mesures sont imposés par 
la réglementation communautaire.
(s.) Roger Negri, Lucien Clement, Fernand Etgen, 
Henri Kox, Ben Scheuer.
E Vote sans débat gëtt virgeschloen.
Ass d’Chamber domadder averstanen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, ass ge-
bieden, d’Hand ze hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder wär déi Resolutioun à l’unanimité 
ugeholl.
Ech géif Iech Merci soen a leeden den Avis un 
déi zoustänneg europäesch Instanz weider.

4. Résolution relative à la proposi-
tion de règlement du Parlement 
européen et du Conseil concernant 
les contrôles officiels et les autres 
activités officielles servant à assurer 
le respect de la législation sur les 
denrées alimentaires et les aliments 
pour animaux ainsi que les règles re-
latives à la santé et au bien-être des 
animaux, à la santé et au matériel de 
reproduction des végétaux et aux 
produits phytopharmaceutiques, et 
modifiant les règlements (CE) 
n°999/2001, (CE) n°1829/2003, (CE) 
n°1831/2003, (CE) n°1/2005, (CE) 
n°396/2005, (CE) n°834/2007, (CE) 
n°1099/2009, (CE) n°1069/2009, 
(CE) n°1107/2009, (EU) n°1151/2012, 
(UE) (…)/2013 ainsi que les direc-
tives 98/58/CE, 1999/74/CE, 
2007/43/CE, 2008/120/CE et 
2009/128/CE (règlement sur les con-
trôles officiels), proposition législa-
tive émanant de la Commission euro-
péenne (COM(2013) 265)
- Art. 169 (5) du Règlement de la 
Chambre
An hirer Réunioun vum 27. Juni 2013 huet 
nach eng Kéier déiselwecht Commission de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural décidéiert, en Avis motivé un 
d’Europäesch Kommissioun ze riichten.
D’Landwirtschaftskommissioun war am Kader 
vun der Kontroll vum Subsidiaritéitsprinzip mat 
engem legislative Virschlag vun der EU-Kom-
missioun befaasst. Dee Virschlag betrëfft d’Do-
kument COM(2013) 265 iwwert déi offiziell 
Kontrolle fir d’Anhale vun de Gesetzer iwwert 
d’Liewensmëttel, d’Déierefudder, d’Gesond-
heet an d’Wuelbefanne vun den Déieren, 
iwwert d’Gesondheet an d’Materialië bei der 
Planzeproduktioun souwéi iwwert déi phyto-
pharmazeutesch Produiten.
D’Landwirtschaftskommissioun koum zur Kon-
klusioun, datt de Subsidiaritéitsprinzip verletzt 
ginn ass. D’Prozedur, déi applizéiert gëtt, ass 

geregelt am Artikel 169 vun eisem Reglement. 
Den Avis motivé vun der Commission du Déve-
loppement rural läit Iech a Form vun enger Re-
solutioun vir.
Résolution
La Chambre des Députés,
- considérant l’article 169 du Règlement de la 
Chambre des Députés;
- rappelant que la Commission de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural a été sai-
sie d’une proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil concernant les contrôles 
officiels et les autres activités officielles servant à 
assurer le respect de la législation sur les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux ainsi 
que des règles relatives à la santé et au bien-être 
des animaux, à la santé et au matériel de repro-
duction des végétaux et aux produits phytophar-
maceutiques, et modifiant les règlements (CE) 
n°999/2001, (CE) n°1829/2003, (CE) n°1831/ 
2003, (CE) n°1/2005, (CE) n°396/2005, (CE) 
n°834/2007, (CE) n°1099/2009, (CE) n°1069/ 
2009, (CE) n°1107/2009, (UE) n°1151/2012, 
(UE) (...)/2013 ainsi que les directives 98/58/CE, 
1999/74/CE, 2007/43/CE, 2008/120/CE et 
2009/128/CE (règlement sur les contrôles offi-
ciels), proposition législative émanant de la Com-
mission européenne (COM(2013) 265) et rele-
vant du contrôle du respect des principes de sub-
sidiarité et de proportionnalité;
- constatant que la Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, lors 
de sa réunion du 27 juin 2013, unanime, a dé-
cidé d’adopter un avis motivé au sujet de l’initia-
tive Iégislative précitée;
décide d’adopter cet avis motivé de la Commis-
sion de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural qui a la teneur suivante:
Observations générales
La Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural a examiné la proposition 
de règlement du Parlement européen et du Conseil 
concernant les contrôles officiels et les autres acti-
vités officielles servant à assurer le respect de la 
législation sur les denrées alimentaires et les ali-
ments pour animaux ainsi que des règles relatives 
à la santé et au bien-être des animaux, à la santé 
et au matériel de reproduction des végétaux et 
aux produits phytopharmaceutiques, et modifiant 
les règlements (CE) n°999/2001, (CE) n°1829/ 
2003, (CE) n°1831/2003, (CE) n°1/2005, (CE) 
n°396/2005, (CE) n°834/2007, (CE) n°1099/ 
2009, (CE) n°1069/2009, (CE) n°1107/2009, 
(UE) n°1151/2012, (UE) (...)/2013 ainsi que les 
directives 98/58/CE, 1999/74/CE, 2007/43/CE, 
2008/120/CE et 2009/128/CE (règlement sur les 
contrôles officiels), ci-après désignée «la proposi-
tion COM(2013) 265».
La proposition COM(2013) 265 est à voir avec les 
autres nouvelles propositions COM(2013) 260, 
262 et 267. Ce paquet de mesures ne peut nulle-
ment être présenté comme une simplification ad-
ministrative, tel que le fait la Commission europé-
enne. Au contraire, ces nouvelles exigences entraî-
neront de manière inéluctable davantage de bu-
reaucratisme dans le vaste domaine des contrôles 
officiels des normes de santé et de sécurité sani-
taire dans l’ensemble de la filière agroalimentaire.
Compte tenu de sa connaissance du mode de 
fonctionnement des administrations d’un État 
membre de la taille du Grand-Duché de Luxem-
bourg, la Commission de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural estime que ces 
nouvelles exigences poussent ces administrations 
aux limites de leurs capacités.
Toutefois, vu le volume de ce paquet de mesures, 
quelque 1.700 pages, et par contrainte de temps, 
le délai de réaction expire le 8 juillet 2013, la 
Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural limite délibérément son 
avis à l’aspect financier de ces contrôles, à savoir 
le chapitre VI du titre II de la proposition 
COM(2013) 265.
La Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural craint, en effet, que la 
proposition COM(2013) 265 met sérieusement 
en péril la santé économique de certains secteurs 
agricoles luxembourgeois, notamment la produc-
tion autochtone de semences de plants et autres 
matériels de multiplication des végétaux.
Examen du chapitre VI «Financement des con-
trôles officiels et des autres activités officielles» 
(articles 76 à 85) du titre II «Contrôles officiels et 
autres activités officielles dans les États membres» 
de la proposition COM(2013) 265 au regard des 
principes de subsidiarité et de proportionnalité
Les dispositions concernant le financement des 
frais des contrôles dans les différents secteurs pré-
voient que ces coûts soient en totalité couverts 
par des redevances et taxes à payer par les opéra-
teurs contrôlés. Or, cette exigence, sans doute 
bien intentionnée, risque de poser, dans des États 
membres à taille plus réduite, des problèmes exis-
tentiels pour certains des secteurs visés qui se ca-
ractérisent par un nombre très réduit d’opérateurs 

et dans lesquels des économies d’échelle ne 
peuvent être réalisées.
Certes, la Commission européenne a prévu des 
exceptions pour des micro-entreprises, entreprises 
dont le chiffre d’affaires se situe en-dessous de 
deux millions d’euros et qui emploient moins de 
dix personnes, principe qu’il convient de saluer et 
que la Commission de l’Agriculture, de la Viticul-
ture et du Développement rural tient explicitement 
à soutenir.
Cette dérogation ne résout toutefois pas les diffi-
cultés que rencontreront les petites et moyennes 
entreprises au Grand-Duché de Luxembourg qui 
dépassent de peu cette limite et qui, par consé-
quent, peuvent être confrontées à des redevances, 
exorbitantes dans certains cas par rapport à leur 
chiffre d’affaires.
Une première analyse de la situation au Luxem-
bourg montre que surtout son secteur du matériel 
de multiplication et de la santé des végétaux fera 
les frais de la proposition COM(2013) 265. L’obli-
gation imposée à l’État de faire payer aux 
quelques rares entreprises qui existent au Luxem-
bourg les frais des contrôles officiels, engendrera 
l’arrêt de toute activité économique dans ce sec-
teur.
Or, il est de la volonté politique au Luxembourg 
de maintenir dans la mesure du possible une pro-
duction de semences, de plants et d’autres maté-
riels de multiplication de végétaux sur son terri-
toire national, comme sur l’ensemble du territoire 
de l’Union européenne.
La Commission de I’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural rappelle que cette ac-
tivité, essentielle pour toute la filière et la sécurité 
alimentaire, contribue également au dévelop-
pement rural, prôné par la Politique agricole com-
mune, à l’équilibre des territoires, à l’autonomie 
et à l’indépendance alimentaire.
Le secteur du matériel de multiplication et de la 
santé des végétaux, hautement stratégique, ne 
doit pas devenir l’apanage de grands groupes in-
dustriels, mais rester accessible également à des 
petites structures. Toute cette politique risque 
d’être compromise par les dispositions financières 
sous examen.
Finalement, pour des raisons évidentes de sécurité 
alimentaire, la Commission de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural tient à sou-
ligner qu’il importe d’éviter que la production de 
matériel de multiplication des végétaux, no-
tamment des semences et plants agricoles, ne se 
concentre pas seulement dans quelques régions, 
mais, pour déjouer les aléas climatiques, qu’il fau-
drait favoriser une politique qui garantisse que 
cette forme d’activité économique soit repartie de 
la façon la plus largement possible, sur l’ensemble 
du territoire de l’Union européenne.
La Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural a certes noté le fait que 
la Commission européenne a prévu dans sa pro-
position de règlement relatif à la production et à 
la mise à disposition sur le marché de matériel de 
reproduction des végétaux (règlement sur le ma-
tériel de reproduction des végétaux) (COM(2013) 
262), à ce que les producteurs puissent se contrô-
ler eux-mêmes. Elle donne toutefois à considérer 
que les petites entreprises n’ont ni les compé-
tences, ni les ressources nécessaires, pour effectuer 
de tels contrôles, surtout s’il s’agit d’effectuer ces 
contrôles à des coûts raisonnables.
La commission parlementaire n’entend pas se 
lancer dans un plaidoyer pour une augmentation 
conséquente des seuils cités ci-avant, puisqu’elle 
se doit de constater que par ces dispositions 
mêmes, qui règlent dans le détail le financement 
des contrôles officiels au sein des États membres, 
la Commission européenne porte atteinte aux 
principes de subsidiarité et de proportionnalité 
consacrés par l’article 5 du Traité sur l’Union 
européenne.
Ainsi, le paragraphe 3 de l’article précité prévoit 
que «dans les domaines qui ne relèvent pas de sa 
compétence exclusive, I’Union intervient seu-
lement si, et dans la mesure où, les objectifs de 
l’action envisagée ne peuvent pas être atteints de 
manière suffisante par les États membres, tant au 
niveau central qu’au niveau régional et local, 
mais peuvent l’être mieux, en raison des dimen-
sions ou des effets de l’action envisagée, au ni-
veau de l’Union.», tandis que le paragraphe 4 de 
ce même article précise, en ce qui concerne le 
principe de proportionnalité, que «le contenu et la 
forme de l’action de l’Union n’excèdent pas ce qui 
est nécessaire pour atteindre les objectifs des trai-
tés.».
Le respect du principe de subsidiarité permettra de 
trouver des réponses appropriées au contexte na-
tional spécifique dans ce domaine et permettra 
une mise en œuvre de la réglementation commu-
nautaire sur ces contrôles officiels qui évite que 
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dans certains secteurs des frais démesurés, dus à 
l’absence de la possibilité de réaliser des écono-
mies d’échelle, mettent en danger la viabilité éco-
nomique de toute une filière.

La Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural insiste donc à ce que la 
proposition COM(2013) 265 laisse aux États 
membres le libre choix en ce qui concerne la fixa-
tion du montant des taxes de contrôle.

Conclusion

Le contrôle effectué du respect des principes de 
subsidiarité et de proportionnalité par la proposi-
tion de règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant les contrôles officiels et les 
autres activités officielles servant à assurer le res-
pect de la législation sur les denrées alimentaires 
et les aliments pour animaux ainsi que des règles 
relatives à la santé et au bien-être des animaux, à 
la santé et au matériel de reproduction des végé-
taux et aux produits phytopharmaceutiques, et 
modifiant les règlements (CE) n°999/2001, (CE) 
n°1829/2003, (CE) n°183112003, (CE) n°1/ 
2005, (CE) n°396/2005, (CE) n°834/2007, (CE) 
n°1099/2009, (CE) n°1069/2009, (CE) n°1107/ 
2009, (UE) n°1151/2012, (UE) (...)/2013 ainsi 
que les directives 98/58/CE, 1999/74/CE, 2007/ 
43/CE, 2008/1120/CE et 2009/128/CE (règle-
ment sur les contrôles officiels), fait apparaître 
que l’initiative législative en question comporte un 
certain nombre de dispositions qui ne sont pas 
conformes au principe de subsidiarité, ni au prin-
cipe de proportionnalité.

Dans sa teneur actuelle, la proposition de règle-
ment précitée est, en ce qui concerne les points ci-
avant exposés, en contradiction avec l’article 5 du 
Traité sur l’Union européenne.

(s.) Roger Negri, Lucien Clement, Fernand Etgen, 
Henri Kox, Ben Scheuer.

E Vote sans débat gëtt virgeschloen.

Ass d’Chamber domadder averstanen?

(Assentiment)

Vote sur la résolution

Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, ass ge-
bieden, d’Hand ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Domadder wär dann och dës Resolutioun à 
l’unanimité ugeholl.

Ech géif Iech Merci soen an den Avis un déi 
zoustänneg europäesch Instanz weiderleeden.

5. Ordre du jour
An hirer Réunioun vum 27. Juni huet d’Presi-
dentekonferenz fir dës Woch folgenden Ordre 
du jour virgeschloen: Haut de Mëtteg hu mer 
fir d’Éischt eng Froestonn un d’Regierung; 
duerno d’Question élargie N°33 vum Här Mar-
cel Oberweis iwwert den Indicateur du bien-
être; duerno de Projet de loi 6494, dat souge-
nanntent Fëmmgesetz, nom Modell 1; dann 
eng Konsultatiounsdebatt iwwert deen neie 
Plan hospitalier, och nom Modell 1.

Muer de Mëtteg um zwou Auer hu mer de Pro-
jet de loi 6390 iwwert d’Agenten am Enseigne-
ment fondamental, nom Basismodell; duerno 
de Projet de loi 6513, eng Direktiv iwwert 
d’Vente à découvert et certains aspects de 
contrats d’échange sur risque de crédit, nom 
Basismodell; dann de Projet de loi 6511 iwwert 
dem Stat säi Finanzement vun der Kläranlag 
aus Schëffleng an de Projet de loi 6512 iwwert 
dem Stat säi Finanzement vun der Waasserent-
suergung an de Gemenge vum Atertdall an 
enger gemeinsamer Diskussioun, och nom 
Basismodell; dann de Projet de loi 6479A 
iwwert d’Gemengekontabilitéit, nom Modell 1, 
a schlussendlech eng Orientéierungsdebatt 
iwwert déi lëtzebuergesch Arméi, och nom Mo-
dell 1.

Et gëtt proposéiert, beim Projet de loi N°6390 
als Temps de parole e Modell 1 amplaz vum 
Basismodell unzehuelen.

Ass d’Chamber domadder averstanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Ass d’Chamber och mat deem ofgeännerten 
Ordre du jour averstanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Et hate verschidde Leit gefrot, fir d’Wuert ze 
kréien. Den Här Kartheiser.

6. Dépôt d’une proposition de loi par 
M. Fernand Kartheiser
yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, Här President, ech hunn d’Éier, Iech eng 
Proposition de loi ze iwwerreechen. Déi betrëfft 
eng Modifikatioun vum Gesetz vum 19. Juni 
2012. An deem Gesetz wor eng Dispositioun 
abrogéiert ginn, déi aus dem Gesetz vum 21. 
Dezember 2007 staamt. D’Abrogatioun vun 
der Dispositioun kann Inzidenzen op d’Fräiheet 
vun der Press hei am Land hunn. Dat huet zu 
Protester vum Conseil de Presse gefouert. An 
déi Proposition de loi viséiert, dat Gesetz erëm 
an deem Zoustand hierzestellen, wéi et virdru 
war, fir d’Fräiheet vun der Press hei am Land ze 
garantéieren.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!
6586 - Proposition de loi portant modification de 
la loi du 19 juin 2012 portant modification de la 
loi du 21 décembre 2007 portant
1. transposition de la directive 2004/113/CE du 
Conseil du 13 décembre 2004 mettant en œuvre 
le principe de l’égalité de traitement entre les 
femmes et les hommes dans l’accès à des biens et 
services et la fourniture de biens et services;
2. modification du Code pénal;
3. modification de la loi modifiée du 27 juillet 
1997 sur le contrat d’assurance

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Den Här Adam huet d’Wuert gefrot.

7. Dépôt d’une résolution par M. 
Claude Adam
yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wollt de Mëtteg hei eng Reso-
lutioun déposéieren, wou et och flott wier, wa 
mer dann och schonn de Mëtteg zu engem 
Vote kéinte kommen. Et geet ëm d’Iwwerwaa-
chung an de Spionage vun de Vereenegte State 
vun Amerika. Rezent si mer villes iwwert de 
Programm, de Geheimprogramm PRISM 
gewuer ginn. Dat ass e Programm, deen d’elek-
tronesch Iwwerwaachung an och d’Sammele 
vun Donnéeë weltwäit organiséiert huet, a 
virun allem och vu Leit, déi ausserhalb vun de 
Vereenegte State vun Amerika wunnen.

Mir sinn eigentlech consternéiert iwwert d’En-
vergure vun deenen Donnéeën, déi do gesam-
melt gi sinn. An dat betrëfft och all Mënsch. Dat 
geet iwwer all grouss amerikanesch Sociétéiten 
am Internet: Microsoft, Yahoo, Google, You-
Tube, Facebook an esou weider. Do gëtt villes 
gesammelt, ouni datt mer et gewuer ginn. An 
dat betrëfft och souguer déi sozial Netzer: Hot-
mail an esou weider, Facebook souguer, alles 
wat iwwert d’Netz leeft, Voice over IP.

Mir sinn der Meenung, datt dat en Agrëff ass 
an d’Fräiheet vun den europäesche Bierger an 
och vun de lëtzebuergesche Bierger. A mir 
wiere frou, wa mer géifen dës Resolutioun haut 
zum Vote kréien. An där Resolutioun verlaange 
mer, datt éischtens d’Vereenegt State vun Ame-
rika ophale mat deenen inakzeptabelen Aktivi-
téite vun Iwwerwaachung a vu Spionage géint 
eis Bierger a géint eis Sociétéiten an Institutiou-
nen.

Mir géifen dann och de President vun dëser 
Chamber hei opfuerderen, fir dës Resolutioun 
un d’Vereenegt State vun Amerika, un de Senat 
an un de President ze iwwerreechen. Ech ginn 
Iech d’Motioun, da kéint een déi direkt, 
mengen ech, ausdeele loossen.

Merci.

Résolution

La Chambre des Députés,

- considérant que le programme secret «PRISM» 
est un programme de surveillance électronique et 
de collecte de renseignements à partir des com-
munications Internet à l’intérieur et à l’extérieur 
des États-Unis et qu’il cible prioritairement des 
personnes vivant hors des États-Unis;

- consternée par l’étendu de cette surveillance 
mondiale et systématique qui permet aux services 
de renseignement des États-Unis d’accéder de 
manière automatisée aux données et aux activités 
de plus d’un milliard de personnes qui utilisent les 
services des grands fournisseurs américains de 
services Internet;

- vu que cet accès aux données inclut, à côté des 
logs de connexion Internet et téléphonique, les 
contenus des boîtes de courrier électronique, de 
données de réseaux sociaux, photos, vidéos, vi-
déoconférences, chats, les appels VoIP et les fi-
chiers entreposés dans les services «cloud»;

- estimant que ces révélations confirment avec 
force les craintes quant au défaut de protection 

des données et à la surveillance des citoyens euro-
péens déjà exprimées lors de la modification de loi 
américaine «Foreign Intelligence Surveillance Act 
(FISA)» en 2008;
- considérant inacceptables les activités d’espion-
nage politique des services de renseignement 
américains aussi bien à l’encontre de l’Union 
européenne, de pays membres et d’organisations 
internationales;
demande 
- l’arrêt immédiat de ces activités de surveillance 
et d’espionnage à l’encontre des citoyens, sociétés 
et institutions européennes et nationales;
- de la part des États-Unis des preuves de leur 
bonne volonté afin de continuer à négocier entre 
partenaires sur base de confiance mutuelle;
- à son Président de transmettre la présente réso-
lution à la Chambre des Représentants, au Sénat 
et au Président des États-Unis.
(s.) Claude Adam, Félix Braz, Camille Gira, Henri 
Kox, Josée Lorsché.

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
Mir géifen da méi spéit nach eng Kéier op déi 
Resolutioun zréckkommen.
Da komme mer elo emol de Mëtteg zu eiser 
Froestonn un d’Regierung. Laut Artikel 83 vum 
Chambersreglement huet den Deputéierten 
zwou Minutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an 
d’Regierung huet véier Minutten Zäit, fir drop 
ze äntwerten. D’Froe kommen normalerweis 
ofwiesselnd vun der Majoritéit an der Opposi-
tioun, mä op Ufro vum Gesondheetsminister 
kënnt seng Fro als lescht drun, wat eis Lëscht 
haut e bësselchen ofännert.
Als Éischt hu mer de Mëtteg d’Fro N°242 vum 
Här Eugène Berger un den Ausseminister 
iwwert d’Oflauschteraktioune vun den europä-
eschen Institutiounen duerch déi amerikanesch 
Geheimdéngschter. Här Berger, Dir hutt 
d’Wuert.

8. Heure de questions au Gou-
vernement
- Question n°242 du 1er juillet 2013 de M. 
Eugène Berger relative à la mise sur 
écoute d’institutions européennes par 
des services secrets américains, adressée 
à M. le Ministre des Affaires étrangères

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. De Samschdeg, mengen ech, war et, 
hat ech op „wort.lu“ an „tageblatt.lu“ gelies, 
den Ausseminister Jean Asselborn seet do: „Das 
ist abscheulich.“ E schwätzt do vu Geheim-
déngschter, déi ausser Kontroll geroden. Deen 
éischte Moment hat ech gemengt, hie géif dat 
hei op lëtzebuergesch Geheimdéngschter 
bezéien. Wéi ech dunn awer e bësselche méi 
wäit da gelies hunn, hunn ech gesinn, datt et 
ëm déi aner, ëm déi weltwäit Affär geet vum 
Ausspionéieren, Oflauschteren, Unzape vun 
Tëlefonsleitungen, vun Internetleitungen 
duerch d’NSA vun europäesche Bierger, awer 
och vun europäeschen Institutiounen. Och 
d’Büroe vun eenzelne Memberlänner sinn an-
scheinend ofgelauschtert, ofgezaapt ginn.
An et ass mëttlerweil - dat hei war de Samsch-
deg, wou ech dat gelies hunn -, mëttlerweil 
huet sech dat jo awer elo an deene leschten 
Deeg, Stonne confirméiert, datt dat dann effek-
tiv esou ass. An ech mengen, ech deelen och 
den Avis vum Ausseminister, datt dat abscheu-
lech ass. Mä et geet elo duer, mengen ech, mat 
der Zäit, wou een einfach nëmme Wierder 
driwwer verléiert, et muss een och also elo kon-
kret handelen.
Dofir hunn ech verschidde Froen un den Aus-
seminister. Zum enge wéilt ech wëssen: Wéi 
wäit sinn eventuell lëtzebuergesch Büroen, Ver-
triedunge betraff? Besonnesch och zu Bréissel 
eis EU-Representatioun respektiv eventuell 
Washington, gëtt et Elementer, datt déi uge-
zaapt gi sinn, ofgelauschtert gi sinn?
Ginn elo och vläicht déi Raim alleguerten nach 
eng Kéier nei op Wanzen oder op aner tech-
nesch - wéi soll ech soen? - Instrumenter oder 
Methode kontrolléiert?
Ass och gewosst eventuell schonn, a wat fir 
engem Ausmooss Lëtzebuerger Bierger vun der 
NSA ausspionéiert gi sinn?
Eng aner Fro ass déi, ob den Ausseminister den 
amerikanesche Botschafter bei sech zitéiert 
huet, fir eventuell nach weider Informatiounen 
ze kréien, eventuell och, fir säin Onmutt awer, 
deen e jo och an der Press ausgedréckt huet, 
och dem amerikanesche Botschafter ze iwwer-
mëttelen.
Wat bedeit dat eventuell fir d’Relatioune Lëtze-
buerg/USA?
Dann hu mer och an der Press gelies, datt 
d’Europäesch Kommissioun - ënner anerem 
d’Madame Reding - gesot huet, datt een even-
tuell misst déi Diskussioun iwwert d’Fräihandels-

ofkommes mat den USA op Äis setzen. Wéi ass 
do d’Positioun vun der Lëtzebuerger Re-
gierung? Géif si dat matdroen?
Eng lescht Fro ass dann déi: Haut de Moien 
hunn ech an der Zeitung gelies, datt de 
Snowden, dee jo à l’origine ass vun deenen Dé-
couverten oder vun deem, wat een elo lues a 
lues erausfënnt, datt mer do massiv iwwer-
waacht gi sinn, deen huet do - ech weess elo 
net méi genau, a wat fir enger, et war an enger 
internationaler Zeitung - gesot, datt en net 
manner wéi 25 verschidden Asylunträg oder 
Asylunträg u 25 verschidde Länner géif stellen 
oder gestallt hätt.
Dofir meng Fro: Ass eventuell Lëtzebuerg och 
eent vun deene Länner? A wann dat de Fall 
wier, wat do dann d’Äntwert oder d’Reaktioun 
vun der Lëtzebuerger Regierung wier.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Den Här Ausseminister Jean Asselborn kritt 
d’Wuert.

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères.- Also, dat Éischt, wat ech wollt soen, 
dat ass, dass effektiv dat jo eng ganz schlëmm 
Saach ass. Wat mer elo héieren, dat ass, dass 
selbstverständlech Bréissel am Collimateur ass 
do vun den Amerikaner, d’UNO zu New York. 
Verschidde Länner si genannt ginn, wéi zum 
Beispill Frankräich, Tierkei, Japan, Italien, wou 
Wanze sollen ubruecht gi sinn a wou och dann 
net nëmmen ofgelauschtert ginn ass, mä och 
d’E-Mailen, also den Internet soll iwwerwaacht 
gi sinn.
Also, wann Der meng Aschätzung wëllt dozou 
wëssen: Ech fannen, dat ass eng ganz, ganz 
schlëmm Geschicht, well jo d’Vertrauen zer-
stéiert gëtt, d’Vertraue vu Partenairen aus der 
Europäescher Unioun, och selbstverständlech 
Lëtzebuerg, an Amerika.
A vläicht déi lescht Fro oder déi zweetlescht 
Fro, déi Der gesot hutt: Gëschter hat ech mat 
eisem Directeur politique geschwat, e soll den 
amerikanesche Botschafter hei selbstverständ-
lech an d’Bild setzen, dass mer dat net kënnen 
esou hinhuelen.
Dir gesitt jo och, dass d’Stëmmen an Europa 
praktesch vun alle Parteien an eng Richtung 
ginn, dass hei Vertrauen zerstéiert gëtt an dass 
ganz schnell muss géigereagéiert ginn, soss 
bleift do e Schued, deen net méi guttzemaa-
chen ass.
Ech wëll och soen, dass an deem Kader PRISM, 
wat jo méi dann och nach mat den Englänner 
ze dinn huet, dass do solle Milliarde Leit oder 
Milliarde Kommunikatiounen ofgelauschtert 
ginn, all Dag, dass dat natierlech nach méi 
schlëmm ass, wann d’Bierger iwwerwaacht 
ginn an hirer Kommunikatiounsfräiheet. Dir 
wësst, dass en totalitäre Regime sech jo eigent-
lech auszeechent doduerch, dass d’Kommuni-
katioun tëschent de Bierger iwwerwaacht gëtt. 
An totalitäre Regimer hu mer dat gesinn. An 
esou eppes dierf net geschéien tëschent Ame-
rika a senge Frënn a senge Partner.
Wat d’Relatioune mat Amerika ugeet: Ech 
mengen, et muss een elo vläicht Schrëtt fir 
Schrëtt selbstverständlech do goen. Mir als Lët-
zebuerg hunn och d’Autoritéiten zu Bréissel en-
couragéiert, fir net ze lau ze sinn, ze mou ze 
sinn. Ech mengen, hei muss een effektiv eng 
kloer Sprooch schwätzen a soen, dass dat net 
ze toleréieren ass. Zemools - wat Der uge-
schnidden hutt - well den nächste Méindeg 
deen Accord de libre-échange mat den Ameri-
kaner négociéiert soll ginn.
A stellt Iech vir, an deem Klima do, wou d’Euro-
päesch Unioun keng Garantië kritt, dass dat 
doten agestallt wier, kann ech mer net virstel-
len, dass do seriö Verhandlunge kënne stattfan-
nen. D’Diplomatie berout jo op géigesäitegem 
Versteesdemech och an op engem géigesäitege 
fairen Échange vun Argumenter a vu Positiou-
nen. A wann ee mat Wanzen operéiert, mengen 
ech, da mécht een d’Diplomatie futti. An dat 
ass eng Saach, déi ganz, ganz schlëmm ass.
Ech géif net mengen, et sollt een den Amerika-
ner elo direkt soen, fir deen „free trade agree-
ment“ ze stoppen, mä et sollt een d’Konditioun 
stellen, dass Garantië komme bis déi nächst 
Woch, dass dat doten arrêtéiert ginn ass an 
dass dat gestoppt ass. Anerefalls ass dat net 
méiglech.
Vläicht déi lescht Fro dann, vum Här Snowden. 
Effektiv hunn ech och gelies, wéi Dir, dass e soll 
25 Länner ugeschriwwen hunn. Lëtzebuerg ass 
net do derbäi, soss wéisst ech et. An ech 
mengen och, dass een hei muss ganz kloer ku-
cken, dass een dat an en europäesche Kontext 
erasetzt. Ech wëll mech net hei an eng Polemik, 
elo iwwert dee Punkt, do wëll ech mech net 
eraknéien.
Mä ech wëll just soen, dat Wichtegst de Mo-
ment elo ass, dass effektiv d’Amerikaner ganz, 
ganz séier eis d’Garantie ginn, dass dat doten 
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ophéiert. Dat ass de Wonsch vun den europä-
eschen Institutiounen. Et ass de Wonsch vun 
der UNO an et muss och de Wonsch si vun alle 
Länner, selbstverständlech och Lëtzebuerg, déi 
Member si vun der Europäescher Unioun a vun 
deenen internationalen Organisatiounen.

yw M. le Président.- Merci dem Här Aussemi-
nister. Déi nächst Fro ass d’Fro N°243 vum Här 
Henri Kox un de Logementsminister an un den 
Innenminister iwwert de Pacte Logement mat 
de Gemengen. Här Kox, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°243 du 1er juillet 2013 de M. 
Henri Kox relative au pacte logement 
avec les communes, adressée à M. le Mi-
nistre du Logement et à M. le Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Région

yw M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Ech ginn dovun aus, dass se éischter 
dann un den Här Logementsminister geriicht 
gëtt, well den Här Halsdorf gesinn ech elo de 
Moment net. Effektiv ass et eng Fro iwwert 
d’Mesuren, d’fiskal Mesuren, déi mer kéinten 
aféieren, d’Gemengen, am Kader vum Pacte 
Logement. Et geet insbesondere ëm déi eidel 
stoend Wunnengen an awer och ëm Bauterrai-
nen, déi net bebaut sinn an engem PAG.
Gëschter ass et jo och ëm e klengen Incident…, 
net Incident, mä éischter ëm eng Opmierksam-
keet gaange vun engem Bierger, deen drop 
wollt nach eng Kéier opmierksam maachen, 
dass effektiv e Problem do besteet, nodeems 
dass d’Gemeng Biekerech an awer och d’Ge-
meng Esch esou eng Tax agefouert hunn a 
mëttlerweil och Dikrech an och aner Ge-
mengen, souguer CSV-Gemengen, sech awer 
bereet gesot hunn, fir esou eng Tax anzeféie-
ren, an de Minister virun engem Joer gesot 
huet, e géif zesumme mam Minister Halsdorf 
eng Circulaire ausschaffen, fir d’Gemengen à 
même ze maachen, fir déi Taxen eenheetlech 
an och kohärent kënnen anzeféieren.
D’Fro ass: Wou bleift déi Circulaire, déi de Mi-
nister Halsdorf ugekënnegt huet? Oder, wa se 
nach net do ass, wou stinn d’Problemer an där 
ganzer Ëmsetzung? D’Gemenge si prett, fir dat 
kënnen unzegoen. A wa mer vu Verantwortung 
schwätzen: Hei ass eng gedeelte Verantwor-
tung. Mir géife se gär unhuelen. Bréngt eis déi 
néideg Circulaire, da setze mer et ëm!
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Kox. 
D’Wuert kritt elo den Här Logementsminister 
Marco Schank.

yw M. Marco Schank, Ministre du Logement.- 
Sou, Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
onofhängeg vun deem Incident oder „Op-
mierksamkeet“, wéi den honorabelen Depu-
téierte Kox et genannt huet: Et passéiert all Dag 
zu Lëtzebuerg, datt Wunnengen eidel stinn. An 
et ass net akzeptabel, dat hu mer dacks gesot - 
ech hunn et dacks gesot, anerer hunn et dacks 
gesot -, datt zu Lëtzebuerg esou vill Wunnen-
gen eidel stinn, a ganz dacks aus reng spekula-
tive Grënn eidel stinn.
A just fir déi Zuelen nach eng Kéier ze soen: 
Entspriechend enger Enquête Logement vun 
der Stad Lëtzebuerg an dem CEPS/Instead wa-
ren 2010 an der Stad Lëtzebuerg 2.910 Wun-
nengen net bewunnt. Dat si 7,7% vum Parc 
existant. An an der Stad Esch, nom Recense-
ment fiscal vun 2012, geet een dervun aus, 
datt et 960 eidel Wunnenge gëtt, also inklusiv 
allerdéngs déi, déi amgaange si renovéiert ze gi 
respektiv amgaange si gebaut ze ginn.
D’Gesetz iwwert de Pacte Logement vun 2008 
ass jo d’Basis. Et ass d’Grondlag, déi et de Ge-
mengen erlaabt, esou eng Tax anzeféieren op 
eidel stoende Wunnenge respektiv op Ter-
rainen, déi net bebaut sinn. Elo ass et esou, 
datt dat effektiv - an d’Juriste soe mir dat, soen 
dem Innenminister dat déi lescht Woche méi 
dacks, oder déi lescht Méint méi dacks -, datt 
et eng ganz komplex Matière ass. Et ass och 
vläicht de Grond, firwat datt bis elo just zwou 
respektiv dräi Gemengen déi Tax agefouert 
hunn. Et ass gesot ginn: Biekerech, Esch. 
Dikrech hat se approuvéiert, huet se nach eng 
Kéier zréckgeschéckt, well se de Montant vu 
500 op 1.200 wollten eropsetzen. Dat läit nach 
am Intérieur.
An effektiv sinn och eng Partie Gemengen, déi 
waarden op dee Règlement-type. Dat zu Recht. 
An et ass och keng Entschëllegung, datt en elo 
nach net do ass, mä en ass ënnerwee, ech 
erklären dat elo gläich. D’Juristen, virun allem 
déi vum Intérieur, hu gesot: „Mir ginn enger 
ganzer Partie Pisten no, hunn dat déi lescht 
Méint gemaach.“ Zum Beispill ass zu Lëtze-
buerg de Problem, datt eng Gemengentax am 
Prinzip e sougenannten Objet financier muss 
hunn, an nëmmen accessoirement een Objet 
d’incitation oder een Objet de dissuasion muss 
hunn. Nëmme fir ze erklären, datt een do 
schonn een Dilemma huet.
Dann ass gekuckt ginn ënner anerem - also, et 
si méi Piste gekuckt ginn -, fir an d’Richtung 

vun enger Sanction administrative ze goe fir déi 
Leit, déi d’Wunnengen eidel stoe loossen, fir 
esou eppes anzeféieren. Och do hunn d’Juriste 
gesot: „Dat ass awer schwéier. Da misste mer 
ënner Ëmstänn d’Constitutioun upassen.“
Elo hu mer awer e Projet virleien. Den Intérieur 
huet eis virun zwou Wochen eng Ébauche ginn, 
also dem Ministère de Logement ginn, deen 
um wallouneschen Text baséiert. A mir sinn 
amgaangen, deen ze finaliséieren. An ech wëll 
dee Projet den 19. Juli an de Regierungsrot 
mathuelen. Firwat?
Mir hunn och gesot, mir hätte gär Enn Juni, 
datt deen Text fäerdeg wier, well ech an der 
Logementskommissioun versprach hunn, datt 
dee Projet, wou mer déi Proposition de loi 
Fayot ëm d’Zweckentfremdung wëlle mat 
dranhuelen, dat hate mer fir Enn Juni versprach. 
Plus d’Trêve hivernale, hate mer gesot, géife 
mer an deen Text maachen, an, wéi gesot, en 
Text opgrond vun där Problematik vun der 
Taxe spécifique. Esou datt ech dervun ausginn, 
datt mer dee spéitstens den 19. Juli am Regie-
rungsrot hunn.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Loge-
mentsminister. Mir kommen dann elo zu der 
Fro N°244 vum Här Jean Colombera un den 
delegéierten Nohaltegkeetsminister, déi Kéier 
iwwert de Bau vun engem Wandpark op der 
Musel. Här Colombera, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°244 du 30 juin 2013 de M. 
Jean Colombera relative à la construction 
d’éoliennes le long de la Moselle, adres-
sée à M. le Ministre délégué au Dévelop-
pement durable et aux Infrastructures

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Erneierbar Energie ass am 
postatomaren Energiezäitalter ganz wichteg. 
Propper an erneierbar Energie kann op der Mu-
sel entlaang vun der Nationalgrenz produzéiert 
ginn, haaptsächlech a Form vu Wandenergie.
Säit enger gewëssener Zäit gëtt am däitsche 
Grenzgebitt eng Diskussioun gefouert, wéi 
d’Ariichtung vu Wandmillen an engem gerén-
gen Ofstand zur Musel erlaabt ka ginn. En Ar-
gument dergéint ass d’Ästhetik vum Museldall, 
dat duerch d’Wandmille géif dann negativ be-
aflosst ginn. An dofir wéilt ech gären e puer 
Froe stellen:
Éischtens, gëtt et säitens vun der Regierung Re-
tizenzen, wat d’Wandmillen entlaang der Musel 
ass (veuillez lire: ugeet)?
Gëtt et, zweetens, Ofsprooch an där Fro mat 
den däitschen Noperen, insbesondere wat 
d’Ästhetik vun der Landschaft ugeet? Wéi wäit 
wier dann déi Ausschlusszon fir Wandmillen op 
der Musel?
Drëttens, gëtt et eng gemeinsam Vir-
gehensweis?
Véiertens, welch Preferenz... Wiem gëtt de Mi-
nister d’Preferenz? Dem Tourismus mat sengem 
wirtschaftleche Mehrwäert aus dësem 
Déngscht leeschtungsberäich oder der Ener-
giegewannung mat der Akzeptanz vu vermeint-
lecher Verschandelung vun der Muselland-
schaft?
An, fënneftens, gëtt et Méiglechkeeten an der 
Rumm vun innovative Solidarmodeller, ze-
summe mat de Bierger, mat de Gemengen, 
mat Investore vun der Muselregioun Wand-
kraaftparken anzeriichten a gläichzäiteg e Kom-
promëss zwëschen ekologescher Energiegewan-
nung an nohaltegem Tourismus ze fannen?
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. An d’Wuert kritt den delegéierten 
Nohaltegkeetsminister Marco Schank.

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Här 
President, d’Regierung huet als erkläertent Zil, 
fir d’Wandkraaft am Kader vun den erneierba-
ren Energien insgesamt ze promouvéieren, 
virun allem d’Wandenergie. A si huet duerfir 
och a priori näischt géint Éoliennen, weder un 
der Musel nach soss iergendwou am Land, och 
net an den Naturparken, wou probéiert gëtt, 
déi erneierbar Energie, d’Wandkraaft, méi 
staark virunzedreiwen.
Ob ee bestëmmte Standuert sënnvoll ass a ge-
nehmegt ka ginn, dat entscheet sech natierlech 
nom konkreten Eenzelfall. Am Kader vun enger 
Ëmweltverträglechkeetsprüfung, enger UVP, 
enger Evaluatioun op d’Incidencë vum Environ-
nement gëtt gekuckt: déi verschidden Aspekter 
vum Ëmweltschutz; d’Schéinheet vun der Land-
schaft; de Kaméidi; de Schied, deen déi Anlage 
geheien; an natierlech besonnesch och den 
Aarteschutz.
Läit elo e Standuert un der Grenz, wéi dat op 
der Musel beispillsweis de Fall wier, esou gëtt 
déi Ëmweltverträglechkeetsprüfung grenz-
iwwerschreidend gemaach. Dat ass kloer. Dat 
gëllt och fir den Norde vum Land, wa se no bei 

d’Grenz kommen. Dat gëllt och fir eis Noperen, 
wa si Anlagen opriichten. Dat heescht, déi aus-
lännesch Autoritéite kréien Informatiounen 
iwwert de Projet mat méigleche Répercussiou-
nen a si hunn d’Méiglechkeet, dann och hiren 
Avis entspriechend doriwwer ofzeginn. Dat ass 
och d’Virgehensweis, wéi se an der europä-
escher Direktiv vun 1985 iwwert d’Ëmweltver-
träglechkeetsprüfunge verlaangt gëtt.
Dann, d’Décisioun fir oder géint ee Standuert 
ass d’Resultat vun enger Interessenabwägung. 
Dat ass kloer. Am Kader vun eise Gesetzer. 
Schwätzt keen zwéngende Grond do dergéint, 
da gëtt déi Anlag selbstverständlech approu-
véiert.
Mir hunn awer d’Approche zënter e puer Joer 
gewielt, datt mer d’Promoteure vu Wandparke 
bei eis ruffen direkt, wa mir héieren, wa mir 
wëssen, datt esou Wandparke sollen entstoen, 
fir méiglechst fréi mat de Promoteuren ze 
schwätzen, ob Anlagen do, wou si se geplangt 
hunn, och direkt méiglech sinn, fir einfach Zäit 
ze spueren. Net datt de Minister herno misst e 
Refus ginn, an op déi Manéier géif e Projet vill 
Sue kaschten, et géif Zäit kaschten. An dat 
wollte mer ebe just net. Duerfir hu mer regel-
méisseg Consultations préalables mat de Pro-
moteuren, ob dat eng SEO ass oder ob dat aner 
privat Wandparkbedreiwer sinn.
Elo konkret am Museldall. Do gëtt et natierlech 
bäi Wäitem net déi beschte Wandkonditiounen. 
Dat weist de Wandatlas. Esou datt de Museldall 
och net zu deenen ökonomesch interessante 
Géigende fir Wandparkbedreiwer gehéiert. 
Nach muss een awer soen: Wat d’Anlage méi 
héich ginn, ginn et erëm méi Méiglechkeeten, 
fir de Wand ze notzen.
An ech wëll awer insgesamt soen: Iwwerall am 
Land hu mer verschidde Geologien, Landschaf-
ten. Ob dat am Minette den Dagebau ass, ob 
dat de Sandsteen ass, ob dat de Muschelkalk-
fiels am Osten ass. Ëmmer sinn och wichteg 
Vorkomme vu geschützten Aarten, op déi mer 
musse Rücksicht huelen. Mä bis elo hu mer 
eigentlech all d’Projeten, déi un eis erugedroe 
gi sinn, méi oder wéineger ganzheetlech 
kënnen autoriséieren.
Elo op déi Fro, ob eenzel Wandkraaftanlagen 
een negativen Impakt op den Tourismus an 
engem Gebitt hunn, dat ass mir net bekannt. 
Am Géigendeel, et gëtt och Synergien tëscht 
erneierbaren Energien an dem Tourismus. Ech 
weess, datt a verschiddenen Deeler vun eisem 
Land, am Kanton Réiden ass dat emol gemaach 
ginn, datt thematesch esou Sentieren uge-
luecht gi sinn, fir d’Verbindung ze maachen: 
erneierbar Energie mat engem nohaltegen Tou-
rismus. Och an deem engen oder aneren Na-
turpark gëtt dat gemaach, esou datt ech mer 
do also wéineg Suerge maachen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här dele-
géierten Nohaltegkeetsminister. An da komme 
mer elo zu der Fro N°245 vun der Madame 
Anne Brasseur un de Minister fir d’Relatioune 
mam Parlament iwwert d’Règlements d’exécu-
tion vu Gesetzer, déi nach feelen. Madame 
Brasseur, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°245 du 1er juillet 2013 de 
Mme Anne Brasseur relative aux règle-
ments d’exécution de lois en souffrance, 
adressée à M. le Ministre aux Relations 
avec le Parlement

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Merci, Här 
President. Ech wende mech un den Här Spautz, 
deen elo Minister ass, dee chargéiert ass mat 
de Relatioune mam Parlament. Den Här Spautz 
huet, wéi mer zu vill heibannen, eng ganz Par-
tie Gesetzer gestëmmt, mä d’Règlements 
d’exécution, déi feelen nach. Ech hu mer soe 
gelooss, et wieren iwwer honnert Règlements 
d’exécution, déi vun der Regierung net geholl 
si ginn. Dat heescht, dass d’Gesetzer, déi mer 
hei stëmmen, zum Deel net kënnen exekutéiert 
ginn, well d’Regierung déi Reglementer net 
hëlt.
Dat beschte Beispill, mengen ech, oder eent 
vun de Beispiller, dat ass d’Gesetz vum 2. 
August 2002 iwwert d’Protection des personnes 
à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel. Do ass jo elo am Kader vun der Dis-
kussioun iwwert d’SREL-Affär festgestallt ginn, 
dass eng Partie vun de Missiounen iwwerhaapt 
net konnt gemaach ginn, well keng Autorisa-
tion par voie réglementaire virläit, obwuel dat 
an deem Gesetz steet. Also, säit 2002 ass do 
keng Mesure d’exécution geholl ginn.
Dofir wollt ech dann de Minister froen, dee fir 
d’Relatioune mam Parlament responsabel ass, 
ob e weess, wéi vill et der genee sinn - dat ass 
sécher schwéier ofzeschätzen -, mä ob e bereet 
ass, bei senge Ministerkolleege Lëschten unze-
froen, fir emol eng Opstellung ze maachen, wéi 
vill Règlements d’exécution nach feelen zu 
ganz ville Gesetzer, an ob en dann och bei 
senge Ministerkolleege wäert intervenéieren, fir 
dass deem en Enn gemaach gëtt.

Well, Här President, ech muss Iech soen, dass 
et an engem Rechtsstat nu wierklech net geet, 
dass mer hei Gesetzer stëmmen, a fir se ze 
exekutéieren d’Regierung zoustänneg ass, mä 
d’Regierung net déi néideg Texter dofir verab-
schiet. A mir musse wierklech an onser Kon-
trollfonctioun als Parlament drop uechten, dass 
d’Regierung och déi Aarbecht mécht. Well soss 
ass déi legislativ Aarbecht, déi mir hei maachen, 
ëmsoss. An dat kann net sinn.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Bras-
seur. D’Wuert kritt de Minister fir d’Relatioune 
mam Parlament, Marc Spautz.

yw M. Marc Spautz, Ministre aux Relations 
avec le Parlement.- Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, léif Frënn, et ass eng ganz inte-
ressant Fro, déi d’Madame Brasseur gestallt 
huet. Ech muss soen zu der Prozedur, dass all 
Mount an der Conférence des Présidents d’Pre-
sidenten de Relevé kréie vum zoustännege Büro 
fir d’Relatioune mam Parlament, wou all Kéiers 
dat drasteet vun de Question-parlementairen, 
vun de Reglementer, vun de Gesetzer, vun den 
Debatten, déi ugefrot gi sinn, esou dass all 
Fraktioun en possession ass, op alle Fall all 
Mount dat ze kucken.

Wéi vill Reglementer u sech awer nach ënner-
wee sinn, Madame Brasseur, dat kann ech Iech 
och net soen, well als Zoustännege fir d’Rela-
tioune mam Parlament, sinn ech awer net zou-
stänneg fir d’Exekutioun vun de Gesetzer, mä 
dat fält all Kéiers ënnert deen zoustännege Mi-
nistère.

Ech kann Iech awer soen, fir op Är Fro deelweis 
ze äntwerten, dass 184 Reglementer de Mo-
ment en cours de procédure sinn, 184 op Da-
tum vum 2. Juli. 22 vun deenen 184 transpo-
séieren eng oder méi europäesch Direktiven. 
115 sinn amgaang, vum Statsrot aviséiert ze 
ginn. An 69, déi sinn nach... scho beim Statsrot, 
mä do ass d’Prozedur nach net ugefaangen, fir 
dass d’Reglementer... mer och dovun en Avis 
vun dem Statsrot kënne kréien.

Dir hutt awer och Recht, an déi Iwwerleeungen 
hu mer eis jo och gestallt (veuillez lire: ge-
maach), wéi een da vläicht e bësse méi effikass 
dat Ganzt kéint maachen, fir dann emol eng 
Kéier ze kucken, fir déi Analys ze maachen. Dir 
hutt elo e Reglement zitéiert vun 2002. Ech 
kann och nach eent zitéiere vun 1988,...

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Marc Spautz, Ministre aux Relations 
avec le Parlement.- ...wat ech elo emol spontan 
weess, wou och d’Reglement nach net geholl 
ginn ass, wou mer wäerten intervenéiere bei 
deene jeeweilege Ministèren. Mä ech soen Iech 
awer och, dass dat net vun haut op muer geet. 
Dir selwer hat och d’Erfahrung, wéi dat ass mat 
de Gesetzer, mat de Reglementer, wéi vill Re-
glementer an deene jeeweilege Gesetzer sinn. 
Et muss ee schéi propper all Gesetz vu vir bis 
hannen eng Kéier duerchkämmen.

Mä ech géif awer Äre Virschlag mathuelen a 
menge Kolleege proposéieren, dass mer déi 
Aufgab eng Kéier maachen a vläicht eng Kéier 
een ustellen, dat net nëmmen ze maachen an 
engem Departement, mä dass dat departe-
mentsiwwergräifend eng Kéier kann als Projet 
gestart ginn, fir dat vun de Reglementer ze ku-
cken.

Ech muss awer soen, dass déi lescht 15 Joer al-
leguerten déi Reglementer an esou enger Bro-
schür veröffentlecht ginn, déi och all Mount 
d’Conférence des Présidents zur Verfügung 
stellt, wat fir Reglementer ënnerwee sinn. Dat 
ass awer nëmme fir déi lescht Zäit, net fir dat, 
wat virdru gelaf ass.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Marc Spautz, Ministre aux Relations 
avec le Parlement.- Ech soen Iech Merci. A méi 
kann ech Iech de Moment dozou net soen. An 
nach eng Kéier Merci fir d’Fro.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Majo, da 
waarde mer op d’Realisatioun.

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Mir kommen dann elo zu der Fro N°246 vum 
Här Fernand Kartheiser un den Ausseminister, 
déi Kéier iwwert de Respekt vu Mënscherechter 
a Frankräich. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
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- Question n°246 du 2 juillet 2013 de M. 
Fernand Kartheiser relative au respect 
des droits de l’Homme en France, adres-
sée à M. le Ministre des Affaires étran-
gères
yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Ech adresséiere mech un den Här 
Minister Asselborn wéinst der Situatioun a Frank-
räich. Dir hutt d’Situatioun bestëmmt iwwert déi 
lescht Méint suivéiert. Dir kennt d’Loi Taubira. 
Dir wësst, datt et am Kader vun der Manif Pour 
Tous zu ganz grousse friddlechen Demonstra-
tiounen a Frankräich koum, déi zesummen 
iwwer e puer Millioune Leit mobiliséiert hunn. Et 
gouf ganz wéineg Incidenten, déi mer natierlech 
bedaueren. Mä am Groussen a Ganze woren déi 
Manifestatiounen absolut friddlech.
Trotzdeem ass et op verschiddene Plazen zu 
gutt dokumentéierten Iwwergrëffer vun der 
franséischer Police komm. Et koum zum Asaz 
vun Tréinegas géint d’Leit. Et koum zu, net e 
puer, mä zu honnerte vun als arbiträr qualifi-
zéierten Arrestatiounen a Frankräich. An déi 
Suerg ëm déi Situatioun huet och d’Assemblée 
parlementaire vum Conseil de l’Europe elo mo-
biliséiert, déi an enger Resolutioun 1947, de 
27. Juni, den excessiven Asaz vu Gewalt déplo-
réiert an och oprifft, fir datt déi franséisch Auto-
ritéiten d’Fräiheet op friddlech Manifestatioune 
garantéieren an och den Usage dispropor-
tionné vun der Force missten astellen.
Meng Fro un Iech, Här Ausseminister - Dir sidd 
jo och dem franséische Pouvoir ganz no duerch 
Är politesch Faarf: Wäert Dir bereet, bei Äre 
franséischen Homologen ze intervenéieren an 
deem Sënn, wéi och d’Assemblée parlemen-
taire vum Conseil de l’Europe et gesot huet, 
nämlech datt keng Gewalt méi géint friddlech 
Manifestantë benotzt gëtt, datt et keng Arres-
tations arbitraires méi a Frankräich gëtt, an no-
tamment datt Der Iech asetzt fir d’Liberatioun 
vum Här Nicolas Bernard-Buss, deen elo zu 
zwee - aner Sourcë soe véier, ech konnt dat net 
genau vérifiéieren - Méint Prisong veruerteelt 
ginn ass, obschonn en absolut keng Gewalttat 
verübt huet? 
Et gouf de leschte Sonndeg zu Paräis ganz 
grouss Demonstratioune fir d’Fräiheet vum Här 
Nicolas Bernard-Buss. An ech wär ganz frou, 
wann Dir Iech och kéint fir hien engagéieren.
Villmools Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. D’Wuert kritt den Här Ausseminister 
Jean Asselborn.
yw M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères.- Jo, Här President. Ech hu wierklech, 
wéi ech déi Fro hei gelies hunn, d’Mënsche-
rechter a Frankräich, e wéineg gerätselt, wat 
soll kommen. Ech mengen, Här Kartheiser, ech 
wëll bestëmmt mech zréckhalen, mä et schéngt 
mer, wéi wann Der elo géift eng Succursale hei 
opmaachen vun der Delegatioun Manif Pour 
Tous aus Frankräich.
Mä ech...
(Interruption)
Wat ass dat?
yw Une voix.- Däin Händy.
yw M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères.- Mäin? Mäin ass net hei.
(Hilarité)
Neen, ech wollt soen, den Här Kartheiser...
(Interruption)
Ech hunn op europäeschem Plang, ech schwätzen 
elo, wou ech zirkuléieren, do ni, awer och ni bis 
elo iergend och nëmmen en Embryo vun enger 
Klo héiere géint déi Manifestanten zu Paräis. Ech 
hunn natierlech och d’Televisioun gekuckt. Ech 
hunn ëmmer nëmme gesinn, dass déi Leit fridd-
lech do protestéiert hunn. Dat ass kloer.
Ech hunn awer och ni gesinn, dass do vun der 
Police drageschloe ginn ass. Dat waren e wéi-
neg aner Biller, déi mer aus anere Länner ge-
sinn hunn. Duerfir solle mer hei en „cool 
down“ maachen. An ech mengen, wa Leit am 
Prisong sinn a Frankräich... Frankräich ass fir 
mech awer nach ëmmer e Land, wou d’Mën-
scherechter net nëmmen zum groussen Deel jo 
hiren Ursprong hunn, mä wou se och agehale 
ginn. Ech kann Iech awer e Rendez-vous an 
d’Rei maache mam franséischen Ambassadeur. 
Wa se do prezis...

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat kann 
ech och. Merci.

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères.- Wann Der do prezis Reklamatiou-
nen hutt, dann, mengen ech, sollt Der Iech 
vläicht un hie wenden.
Merci, Här President.

yw M. le Président.- Merci dem Här Aussemi-
nister. An déi nächst Fro, déi mer hunn, ass 
d’Fro N°247 vum Här Gast Gibéryen, déi Kéier 
un de Familljeminister iwwert d’Entwécklung 
vum Kannergeld an aneren Zoulage fir d’Fa-
milljen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°247 du 2 juillet 2013 de M. 
Gast Gibéryen relative aux allocations fa-
miliales, adressée à M. le Ministre de la 
Famille et de l’Intégration

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech verroden hei kee Geheimnis, wann 
ech soen, datt d’ADR sech zënter jeehier ëm-
mer asetzt fir d’Famill a virun allem d’Famill, 
wou mer jiddweree gäre gläichsetzen, ob dat 
eng Famill ass, wou fir d’Kannererzéiung ee vun 
den Elterendeeler doheem bleift, fir d’Kanner-
erzéiung ze maachen, oder ob déi zwee Elte-
rendeeler schaffe ginn.
Mir sinn der Meenung, datt mer musse flächen-
deckend Strukturen histellen, fir datt d’Eltere 
wierklech dee Choix kréien an datt all Famill 
selwer soll kënnen décidéieren, ob se selwer 
Kannerbetreiung mécht oder ob se fir déi Kan-
nerbetreiung a Strukturen erageet.
Den heitegen...

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Gibéryen nozelauschteren, an och dem Mi-
nister d’Méiglechkeet ze ginn, awer d’Fro ze 
héieren an de Riedner ze gesinn.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, well en ass 
nëmmen ee Meter...
(Hilarité)
Den heitegen neie Familljeminister, den Här 
Marc Spautz, huet an enger vu senge leschte 
Stellungnahmen als CSV-Fraktiounspresident 
am sozialen... am CSV-Profil - am CSV-Profil - 
genau déi Positioun, déi d’ADR zënter laange 
Joren huet, nämlech datt ee sollt d’Familljen-
zoulagen alleguer bündelen a se dann ënner 
Form vun enger Indemnitéit ausbezuelen, an 
déi dann och eventuell de Steieren ënnerwer-
fen. Dat huet den Här Marc Spautz als Schluss 
vu senger Carrière als Fraktiounspresident an 
dem CSV-Profil ganz kloer zum Ausdrock 
buecht. Wat identesch ass mat deem, wat 
d’ADR zënter ëmmer verlaangt.
An och deen neien CSV-Fraktiounspresident, de 
Kolleeg Gilles Roth, huet den 13. Mee an 
engem „Lëtzebuerger Wort“-Interview genau 
datselwecht geschriwwen. Ech zitéiere souguer 
hei: „Meiner persönlichen Meinung nach wäre 
eine Besteuerung dieser Zulage der gerechteste 
Weg, um deren Zuwachs in den Griff zu 
bekommen. Es bliebe beim Grundprinzip: Ein 
Kind ist ein Kind. Die Ausgangsbasis wäre für 
alle Leistungsempfänger gleich. Der soziale 
Ausgleich würde über die Besteuerung vorge-
nommen. Mittelfristig könnte déi Lösung darin 
bestehen, alle Familienzulagen als Gesamtpaket 
zu bündeln und sie als fiktives Zusatzeinkom-
men eines Haushaltes zu besteuern.“ Also, 
honnertprozenteg identesch d’Fuerderung, wéi 
d’ADR se schonn zënter e puer Wahlprogram-
mer virschléit.
Duerfir meng Fro, Här President, un den Här 
Minister. Elo, wou hie Minister ass a wou en als 
Fraktiounspresident zum Schluss vu senger Car-
rière sech duerfir staarkgemaach huet, an och 
den neien CSV-Fraktiounspresident sech staark-
mécht, ass de Minister bereet, falls d’Wahlen 
d’nächst Joer eréischt am Mee wieren, fir an 
dëser Legislaturperiod nach e Projet de loi hei 
an der Chamber ze deponéieren, deen deem 
entsprécht, fir wat hien an deen neie Frak-
tiounspresident vun der CSV dobausse plädéie-
ren?

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. D’Wuert kritt den Här Familljeminis-
ter Marc Spautz.

yw M. Marc Spautz, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration.- Här President, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, dat, wat den Här Gibéryen elo ge-
frot huet a wat ech de Moien zougestallt kritt 
hat, dat ass e bësselchen eppes aneschters, mä 
et ass awer kee Problem, well haut de Moien 
an der Fro stoung dran, ob ech kéint ausdré-
cken, wat fir eng Zoulagen a wéi d’Entwécklung 
wier vun den Zoulage bei de Kanner vun deene 
leschte Joren. Dofir hat ech mer elo de Moien...
(Interruption)
...d’Méi gemaach,...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, jo.

yw M. Marc Spautz, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration.- ...fir alleguerten déi Chifferen 
nach eng Kéier nozekucken.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
hei ass eng politesch Fro, wou e Minister kann 
direkt drop äntwerten.

yw M. Marc Spautz, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration.- Also, éischtens, Här Gibéryen, 
kann ech och op déi aner Fro äntwerten,...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, dofir hunn 
ech se jo och gestallt.

yw M. Marc Spautz, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration.- ...well dat sinn all déi Saachen, 
déi Der konnt noliesen am Rapport vun der 
Kannergeldkees vum Joer 2012 mat der Ent-
wécklung vun de Kannerzoulagen an och soss. 
An ech soen Iech nach eng Kéier: Dat, wat ech 
gesot hunn als Fraktiounspresident, wat ech 
gesot hu beim Budget vum leschte Joer, wat 
ech gesot hu beim Débat de la nation, et ass 
och haut nach ëmmer richteg.
Mä eppes ass genausou richteg: Mir hunn e 
Koalitiounsprogramm. An an deem Koalitiouns-
programm steet eppes aneschters dran. An de 
Koalitiounsprogramm priméiert. An dëser Le-
gislaturperiod gëtt dat ëmgesat, wat am Koali-
tiounsprogramm steet, wat déi zwou Parteien 
zesummen ofgemaach hunn.
A wa mer a Wahle ginn, da wäert all Partei, Är 
sougutt wéi och eis a wéi och anerer, sech ex-
priméieren an hirem Wahlprogramm, wat si 
wäerten zu de Familljenzoulage soen. An déijéi-
neg, déi duerno d’Regierung bilden, déi wäer-
ten dann och dat an de Koalitiounsprogramm 
draschreiwen, wat si wäerte maachen.
Dat als ganz kloer Äntwert op déi Fro, déi Der 
gestallt hutt. Ech fille mech dem Koalitiouns-
programm verflicht. A wat mer bei de Wahle 
maachen oder no de Wahle maachen, dat déci-
déiert de Wieler a just de Wieler ganz eleng.
Villmools Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- An als Frak-
tiounspresident waart Der net verflicht?

yw M. Marc Spautz, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration.- Ah dach.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ou?

yw M. le Président.- Merci dem Här Famillje-
minister. A mir kommen elo zu der leschter Fro 
vun haut de Mëtteg, nämlech der Fro N°248 
vun der Madame Marie-Josée Frank, déi Kéier 
un de Gesondheetsminister a Minister fir d’Sé-
curité sociale iwwert d’Patiente mat chrone-
scher Péng. Madame Frank, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°248 du 2 juillet 2013 de 
Mme Marie-Josée Frank relative à la prise 
en charge des patients souffrant de dou-
leurs chroniques, adressée à M. le Mi-
nistre de la Santé, Ministre de la Sécurité 
sociale

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- Merci, 
Här President. Dir Dammen, Dir Hären, de 
Centre de la douleur aus der Zitha, dee jo säit 
2005 besteet, soll jo Enn des Joers ënner ane-
rem wéinst Personalmangel zougemaach ginn, 
wat an deene leschte Méint, Wochen an Deeg 
fir vill Opreegung an Diskussioun gesuergt 
huet, souwuel bei deene Betraffenen, bei der 
Associatioun vun de Schmerzpatienten, wéi och 
bei de Schmerzdokteren. Hei sinn am Land 
schätzungsweis jo iwwer 6.000 Schmerzpatien-
ten, déi kënne vun enger Mesure betraff ginn. 
Si wëllen net als Simulanten ofgestempelt ginn 
a si wëlle gären hir Rechter unerkannt kréien.
Et schéngt esou ze sinn, datt contrairement zu 
den Informatioune vun der zoustänneger Ad-
ministratioun, also vun der CNS, op déi sech de 
Minister a rezenten Aussoe baséiert huet, déi 
betraffe Schmerzklinik jo fir 2013/14 net dat 
Personal zougestallt kritt huet, wat se jo schein-
bar an de Budgetsdebatten ugefrot hunn. 
Duerfir froen ech éischtens den Här Minister, 
ob schonn elo kuerzfristeg eng Entrevue mat 
der Fédération des Hôpitaux Luxembourgeois 
stattfonnt huet.
Zweetens, wat sinn elo déi genee Ursaachen, 
datt déi Ressources personnelle a financière ver-
weigert gi sinn? Well an deenen anere Schmerz-
kliniken hei zu Lëtzebuerg, wéi zum Beispill 
dem Centre hospitalier, do hunn d’Leit jo och 
scho ganz laang Waardezäiten, a si kënne keng 
weider nei Patiente méi ophuelen.
Dann eng nächst Fro: Gedenkt de Minister och 
d’Nomenklatur vum Forfait vun den Dokteren 
esou unzepassen, datt deem Zäitopwand vun 
esou enger opwändeger Consultatioun ka 
Rechnung gedroe ginn? Well d’Schmerzpatien-
ten, déi hu vill Ursaachen, an doduerch ass och 
deen Opwand vun enger Consultatioun ganz 
grouss.
Meng lescht Fro: Wat kann dann elo kuerz- a 
mëttelfristeg ënnerholl ginn, fir de Suivi vun 
deene Patienten ze garantéieren, op d’mannst 
eng Iwwergangsléisung ze sichen, ier e globaalt 
Konzept fir d’Prise en charge vun der Douleur 
chronique hei zu Lëtzebuerg kann ausgeschafft 
ginn?
Ech soen Iech Merci, Här Minister, fir déi Änt-
wert, déi Der eis elo matdeelt.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Frank. D’Wuert kritt den Här Gesondheets-
minister Mars Di Bartolomeo.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, d’Madame 
Frank schmeechelt mer, well wann ech se esou 
héieren, da géif et duergoen, wann de Minister 
eng Kéier esou mécht, da géif Personal zouge-
stane ginn, da géifen d’Tariffer gehéicht ginn 
oder iwwerhaapt geschafe ginn. Leider ass 
d’Liewen e bësse méi komplizéiert, wéi d’Ma-
dame Frank dat gesäit.
(Interruption)
Ech wëll Iech awer direkt soen, Madame Frank, 
dass ech, wat d’Problematik ugeet, net déi 
geréng sten Divergenz mat Iech hunn. Well et 
ass eng ganz seriö Problematik, déi eng ganz Rei 
vu Leit betrëfft a wat och keng Kinkerlitzcher 
sinn. Dat ass... Wann ee betraff ass vu chrone-
sche Schmerzen, ass dat eppes, wat deen Een-
zelnen a säin Entourage ganz schwéier be-
laascht, an ass eppes, wat fir déi, déi net dermat 
geplot sinn, relativ schwéier verständlech ass.
Ech war an deene leschte Woche mat de 
 Schmerzdokteren zesummen, mam Cercle d’al-
gologie, wou se alleguer aus deene verschidde-
nen Zentre sech zesummefonnt hunn a sech 
och ganz vill Méi ginn hunn, fir e Konzept ze 
entwéckelen. Ech hat bei där Réunioun och déi 
Responsabel vun deene jeeweilege Ministèren 
derbäi. Ech hunn allerdéngs ganz kloer gesot 
kritt, dass bei deene Verhandlungen, déi statt-
fonnt hunn zwëschen CNS an de Spideeler, dat 
hei elo net eng vun deene grousse Prioritéite 
war, wou ganz staark insistéiert drop ginn ass, 
fir dat noutwendegt Personal ze kréien.
Dat heescht allerdéngs net, dass ech net bei 
der CNS intervenéiert sinn, fir zum Schluss vum 
Joer, dann, wann een den Iwwerbléck huet, déi 
ganz Problematik nach eng Kéier ze reconsidé-
réieren. Dat ass dat Éischt.
Dat Zweet: Bei der Tarificatioun vun den Akte 
vun de Schmerzdokteren, do muss déi normal 
Prozedur agehale ginn. D’Norm ass, dass ent-
weder de Minister d’Nomenklaturkommissioun 
befaasst respektiv d’AMMD als representative 
Verhandlungspartner am Rahme vun deenen 
doten Diskussiounen.
Ech mengen net, dass d’CNS, wann e konkrete 
Projet vu Kliniken do ass, dat verweigert. Aller-
déngs muss séchergestallt ginn, dass déi Perso-
naleffectiver, déi zougestane ginn, och affec-
téiert ginn an deem dote Beräich.
Ech muss Iech och soen, dass ech perséinlech 
bei der Zitha-Klinik intervenéiert sinn, fir dass 
se, aneschters wéi ugekënnegt, hir Schmerzkli-
nik net am Dezember zou géif maachen. Ech 
hunn allerdéngs ganz wéineg Hoffnungen do 
gelooss kritt. 
Ech mengen awer, dass opgrond vun deenen 
Initiativen, déi mer elo geholl hunn, mer gutt 
Aussiichten hunn, entweder iwwert de Finanze-
ment vun der CNS een oder deen anere spezia-
liséierten Zenter ze ënnerstëtzen - well wa mer 
nämlech de Gradmiesser géifen huele vun der 
Belsch, dann hätte mer Recht op een esou en 
Zentrum, wat schonn net schlecht wär, wann e 
komplett spezialiséiert ass - oder awer Budgets-
mëttelen, fir e Projet pilote virzegesinn, déi mir 
géifen direkt matsteieren, de Ministère de la 
Santé.
Ech hu meng Servicer beoptragt, fir de Budget 
2014 e Kredit ze beantragen, fir esou e Projet pi-
lote ze droen, jiddefalls an enger Iwwergangsfi-
nanzéierung. An ech wäert, de Bréif ass prepa-
réiert, och d’Fédération des hôpitaux uschrei-
wen, fir hir Besoinen am Beräich vun der 
Schmäerz therapie ganz kloer ze artikuléieren, fir 
dann an deenen nächste fällege Budgetsdiskus-
sioune mat der CNS déi dote Problematik ofge-
deckt ze kréien. Allerdéngs dann awer mat der 
Garantie, dass dat Personal, wat ugefrot gëtt, 
och da fir d’Schmäerztherapie affectéiert gëtt.
Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister.
Domadder wäre mer um Enn vun eiser Froe-
stonn a mir kommen elo zu der Question élar-
gie N°33 vum Här Marcel Oberweis iwwert den 
Indicateur du bien-être. Den Auteur vun der 
Fro huet fënnef Minutten...
(Interruptions)
Ah jo, entschëllegt! Mir huelen nach virdrun 
d’Resolutioun vum Här Adam, deem ech nach 
eng Kéier géif d’Wuert ginn, well en nach wëllt 
déi eng oder aner Prezisioun dozou ginn. Här 
Adam, Dir hutt d’Wuert.

9. Résolution de M. Claude Adam re-
lative à la surveillance et à l’espion-
nage de la part des États-Unis
Exposé
yw M. Claude Adam (déi gréng).- Jo, Merci, 
Här President. Ech wëll eigentlech net méi wei-
der grouss Prezisioune ginn. Ech mengen, d’Re-
solutioun ass zimlech kloer an hirem Opbau.
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Ech maachen awer d’Propos, fir bei der De-
mande den zweeten Tiret liicht ze änneren. Dat 
ass eng Iddi gewiescht vum honorabelen Här 
Ben Fayot, an ech ginn där Demande recht.
Da géif den zweeten Tiret heeschen „de la part 
des États-Unis“, net méi „des preuves de leur 
bonne volonté“, well dat ass effektiv zimlech 
eng wackeleg Formulatioun, mä „les garanties 
nécessaires afin de continuer à négocier“. An 
dann och, fir ze preziséieren „la zone de libre-
échange entre partenaires sur base de confiance 
mutuelle“.
Wann dat da géif den Accord... Mäi Service di-
plomatique huet mir gesot,...
(Hilarité)
...mir kréichen déi Resolutioun eventuell un-
anime duerch, mä selbstverständlech däerf all 
Mënsch do…
Do sinn déi Korrekturen dran.

yw M. le Président.- Jo. Merci dem Här Adam 
fir déi korrigéiert Versioun. An dozou freet den 
Här Kartheiser d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, ech soen dem Här Adam Merci fir déi 
Initiativ. Prinzipiell kënne mer dat do matdroen. 
Ech wollt just froen, fir dat heiten elo besser ze 
verstoen, ob déi Négociatiounen entre parte-
naires, ob dat sech elo - oder ass dat vläicht elo 
vum Här Adam preziséiert ginn? -, ob dat sech 
op deen Accord de libre-échange do... Hutt 
Der dat elo preziséiert?

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Dat hunn 
ech elo grad preziséiert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat hunn 
ech net matkritt. Dat ass eng ganz wichteg Pre-
zisioun. Da soen ech Iech Merci. Et muss een 
natierlech wëssen, datt dat elo net onbedéngt 
direkt eis Kompetenz ass. Mä prinzipiell droe 
mer dat hei mat a mir kënnen et och matstëm-
men.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser.
Résolution modifiée
La Chambre des Députés,
- considérant que le programme secret «PRISM» 
est un programme de surveillance électronique et 
de collecte de renseignements à partir des com-
munications Internet à l’intérieur et à l’extérieur 
des États-Unis et qu’il cible prioritairement des 
personnes vivant hors des États-Unis;
- consternée par l’étendu de cette surveillance 
mondiale et systématique qui permet aux services 
de renseignement des États-Unis d’accéder de 
manière automatisée aux données et aux activités 
de plus d’un milliard de personnes qui utilisent les 
services des grands fournisseurs américains de 
services Internet;
- vu que cet accès aux données inclut, à côté des 
logs de connexion Internet et téléphonique, les 
contenus des boîtes de courrier électronique, de 
données de réseaux sociaux, photos, vidéos, vi-
déoconférences, «chats», les appels VoIP et les fi-
chiers entreposés dans les services «cloud»;
- estimant que ces révélations confirment avec 
force les craintes quant au défaut de protection 
des données et à la surveillance des citoyens euro-
péens déjà exprimées lors de la modification de loi 
américaine «Foreign Intelligence Surveillance Act 
(FISA)» en 2008;
- considérant inacceptables les activités d’espion-
nage politique des services de renseignement 
américains aussi bien à l’encontre de l’Union 
européenne, de pays membres et d’organisations 
internationales;
demande
- l’arrêt immédiat de ces activités de surveillance 
et d’espionnage à l’encontre des citoyens, sociétés 
et institutions européennes et nationales;
- de la part des États-Unis les garanties néces-
saires afin de continuer à négocier la zone de li-
bre-échange entre partenaires sur base de 
confiance mutuelle;
- à son Président de transmettre la présente réso-
lution à la Chambre des Représentants, au Sénat 
et au Président des États-Unis.
(s.) Claude Adam, Félix Braz, Camille Gira, Henri 
Kox, Josée Lorsché.
Kann ech déi Resolutioun zum Vote stellen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution modifiée
Wien ass mat där Resolutioun an där Form d’ac-
cord, wéi den Här Adam se proposéiert huet?
Dat schéngt mer d’Unanimitéit ze sinn. Do-
madder wär déi Resolutioun ugeholl an ech gi 
se da virun un déi zoustänneg Autoritéiten.
Mir kommen elo zu der Question élargie N°33 
vum Här Marcel Oberweis iwwert den Indica-

teur du bien-être. Den Auteur vun der Fro huet 
fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no 
der Äntwert vum Minister seng Zousazfro virze-
droen. Der Regierung stinn zéng Minutten zou. 
Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

10. Question élargie n°33 de M. Mar-
cel Oberweis sur l’indicateur du bien-
être
yw M. Marcel Oberweis (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, Här Minister, 
d’Ekonomisten definéieren de Bruttoinlands-
produkt, de BIP, als en Instrument, mat deem 
déi wirtschaftlech Kraaft vun engem Land ge-
mooss gëtt. Mat dem BIP ginn normalerweis all 
Produkter, déi am Land hiergestallt ginn, an all 
duerchgeféiert Déngschtleeschtungen an 
engem Joer zesummegerechent.

Et ginn ënner anerem awer och d’Suitë vun Ac-
cidenter mat an de Calcul eragezunn. Och ginn 
d’Dépensen a Milliounenhéicht fir d’Behiewe 
vun Ëmweltschied am BIP agerechent. Eleng 
déi Dausende Kilometer Stau op eise Stroossen 
am Joer, wat e Méiverbrauch vun Diesel a Ben-
sin bedeit an och Zäitverloscht, gi mat erage-
holl an dës Berechnung, an dat positiv.

Dem rezenten UN-Rapport no läit Lëtzebuerg 
op der éischter Plaz, wann een de BIP pro Kapp 
diskutéiert.

Beim Gini-Koeffizient, do leie mir guer net méi 
ënnert den éischten zéng Plazen, genau wéi 
mam Index fir déi mënschlech Entwécklung, 
dem HDI. An dat seet genuch.

De Professer Jeffrey Sachs beschreift dësen Di-
lemma mat dem net nohaltege permanenten 
Uwuesse vum BIP mat de Wierder: „D’Mënsch-
heet steet virun enger wichteger Entscheedung. 
Hale mir den aktuelle Modus fir ze liewe bäi, da 
sti mir geschwë virun enger ekologescher Ka-
tastroph.“ Wien deemno weider déi gängeg 
Method zur Berechnung vum BIP applizéiert, 
dee verrechent sech.

Dee weider wuessende BIP op dem Pabeier be-
deit kee weidere Wuelstand. Dee BIP, wéi mir 
en haut applizéieren, setzt ausschliesslech op 
dat quantitativt Wuesstum.

An der Regierungserklärung am Joer 2009 ass 
gesot ginn, dass sech zwee kompetent Gremië 
mat der Ausaarbechtung vun dem Indicateur 
composite vum Bien-être befaasse sollen. Mëtt-
lerweil hunn de Conseil supérieur pour un dé-
veloppement durable an de Conseil Écono-
mique et Social hir Rapporte virgestallt.

Derniewent huet am Joer 2011 och d’OCDE déi 
éischt Resultater iwwer hir Etüd zum BIP du 
bien-être virgestallt. An där Etüd sinn déi 
éischte Kéier och Elementer wéi Wunnen, 
Liewensqualitéit, Bildung, Gesondheet, Sécher-
heet, Liewenszefriddenheet an Ëmwelt a sou-
guer den Équiliber tëschent dem Beruffs- an 
dem Privatliewen an d’Berechnung agefloss.

Et ass och festgestallt ginn, dass déi onentgelt-
lech Aarbechten, wéi zum Beispill d’Noper-
schaftshëllef an d’Kannerbetreiung doheem, 
net berücksichtegt ginn. Souguer huet d’Euro-
päesch Unioun mat hirem Programm „Beyond 
GDP“ och sech mëttlerweil dësem Dossier uge-
holl.

Einfach gesot - den „bien-avoir“ kann net méi 
d’„guideline“ vun onsem wirtschaftlechen Han-
dele sinn. Villméi musse mir zum Bien-être eis 
bekennen, esou wéi dat viru Kuerzem hei zu 
Lëtzebuerg de Professer Stefano Bartolini gesot 
huet. Et gëtt versicht, niewent dem ökonome-
schen och dem soziale wéi dem ökologesche 
Volet Rechnung ze droen, an dat, well mir op 
engem Planéit mat begrenzte Ressourcë 
liewen.

Et soll awer net verkannt ginn, de gewënsch-
tene vernetzten a moderate Wuesstum ass déi 
richteg Äntwert op déi sozial an ökologesch 
Froen. Wa mir d’Problemer vun haut léise 
wëllen - dozou zielen ech d’Ernierung, de Kli-
maschutz an d’Energieversuergung -, da brau-
che mir den nohaltege Fortschrëtt.

Dierf ech drop hiweisen, dass de Verbrauch vu 
Ressourcen hei am Land vill ze héich par rap-
port zur Reproduktioun ass? Eisen ökologesche 
Foussofdrock läit iwwer sechs. Dat heescht, mir 
Lëtzebuerger brauchen ëmgerechent d’Res-
sourcë vu sechs Planéiten, fir eise Wuelstand 
opzebauen. An déi Rechnung ka jo net méi 
opgoen.

Mir brauchen duerfir eng Begrenzung vum 
Wirtschaftswuesstum. Dëse muss sech mat Res-
pekt virun de kommende Generatiounen an de 
Liewensressourcen entwéckelen. Hei ass vill 
Kreativitéit an Engagement vun ons alleguer-
ten, vu jiddwer Eenzelnem verlaangt, well dat 
ass keen einfache Prozess.

Duerfir meng Froen un den Här Minister fir 
d’Wirtschaft.

Éischtens: Wou sti mir momentan am Dossier 
vum BIP du bien-être?
Zweetens: Wéi kënnen déi virleiend Etüden an 
der Berechnung vum BIP du bien-être era-
fléissen?
An, ech mengen, et misst een och der Universi-
téit den Optrag ginn, sech hei mat dëser Pro-
blematik ze befaassen, well et eng Aufgab ass, 
déi iwwert dës Generatioun och déi nächst Ge-
neratioune wäert bewegen.
Merci villmools.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Ober-
weis. D’Wuert kritt elo den Här Wirtschaftsmi-
nister Etienne Schneider.

yw M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wär jo ganz 
frou, wann ech dee Problem vum héije BIP hätt 
de Moment; dat ass leider net de Fall.
(Hilarité)
Et ass awer esou, dass den 23. Abrëll 2010 de 
Premierminister iwwer eng Décisioun vum Re-
gierungsrot de CES an de CSDD gefrot huet, fir 
ebe just e System ze élaboréieren, wou een In-
dicateure ka festleeën, déi de PIB du bien-être 
kënne moossen, ebe just fir eng aner Analys 
eng Kéier ze hu wéi dee klassesche PIB par tête 
d’habitant.
De But war also, fir ze kucken, wéi de Progrès 
vun der Gesellschaft ass an enger Laangzäit-
Vue.
De CES an de CSDD hu sech an hiren Analyse 
baséiert op de Rapport Stiglitz-Sen-Fitoussi an 
och op d’Rapporte vun der OCDE, fir ebe just 
déi Analys do ze maachen. An et ass esou, dass 
dee Rapport Stiglitz-Sen-Fitoussi distinguéiert - 
net laachen, Här Lux – ënnert (veuillez lire: të-
schent) dem Bien-être actuel an dem Bien-être 
futur, wou dann eben och dee Kritär vun der 
Nohaltegkeet soll considéréiert ginn.
An der Aarbechtsopdeelung tëscht dem CES an 
dem CSDD ass et esou, dass de CES sech haapt-
sächlech oder just drëms gekëmmert huet, wat 
de Bien-être actuel ass, also de Bien-être actuel 
vun de Ménagen. An de CSDD huet sech drëm 
gekëmmert a senger Analys, wat de Bien-être 
futur ass, also deen och vun der Soutenabilitéit 
vun der Politique économique vun enger Re-
gierung.
Déi zwee u sech... Déi zwee Gremien hu sech 
regelméisseg gesinn, fir finalement zwee sepa-
rat Avisen ofzeginn. An zwar den 22. Januar 
dëst Joer ass dat geschitt. Déi Rapporte sinn un 
de Premierminister gaangen.
Wat ass den Avis vun deenen zwee Rapporten? 
Et ass esou, beim CES ass gekuckt ginn, wat 
d’Indicateuren ugeet, fir déi grouss Prinzipien, 
wat d’Ménagen ugeet, ze analyséieren. An do 
ass ënnerscheet ginn tëscht zum Beispill Sala-
riéen, Indépendanten, Pensionären, Chef-d’en-
treprisen an esou weider. Mä den CES huet 
sech och d’Méi gemaach ze kucken, wou d’For-
cen an d’Faiblessë si vun dem Rapport Stiglitz-
Sen-Fitoussi a vun der OCDE, an huet am Fong 
probéiert, just déi Kritären erauszehalen oder 
zréckzehalen, déi pertinent sinn, déi och dispo-
nibel sinn, déi ee reell ka moossen an déi och 
international comparabel sinn, well soss dat 
Ganzt jo och net ganz vill bréngt.
De Problem, deen awer an deenen Analysen 
opkoum, dat war dee vun der Perceptioun vum 
Bien-être, well dat awer eng Approche ass, déi 
immens subjektiv ass, well all Ménage eng aner 
Definitioun huet vu Bien-être. An do huet och 
de CES probéiert, un enger Hand vu Kritären - 
eelef Stéck; eelef Kategorië si festgehale ginn - 
ebe just dat, déi Subjektivitéit, mat kënnen ze 
considéréieren. Déi eelef Kategorien, déi zréck-
behale gi sinn, dat waren ënner anerem: de Re-
venu, de Patrimoine, den Emploi, de Logement, 
d’Santé, den Équilibre vie privée/vie profession-
nelle, d’Éducatioun an d’Kompetenzen, d’Liens 
sociaux, de Bien-être subjectif en tant que tel, 
d’Gouvernance, d’Citoyennetéit, den Environ-
nement an d’Sécurité physique, déi de Bierger 
spiert.
Ausserdeem huet de CES probéiert, all déi Kri-
tären, déi se da gesammelt hu respektiv wëlle 
sammelen, déi och nach ze ventiléieren tëscht 
deene verschiddene Kritäre vun de Leit selwer. 
Also vertikal ze kucken, Differenzen ze maache 
bei de Catégorie-d’âgen, bei den Niveaux 
d’études, bei der Situation familiale, der Natio-
nalitéit an x anere Kritären, fir wierklech kënne 
geziilt ze soen: „Déi Jonk, déi studéiert hunn; 
d’Nationalitéit, déi an déi, hunn déi Vue vun hi-
rem Bien-être hei zu Lëtzebuerg. D’Pensionären 
hunn déi Vue vun hirem Bien-être.“ Fir dat 
kënnen ze maachen.
De CSDD, deen huet eng aner Approche ge-
hat. Déi hu probéiert, laangfristeg ze kucken: 
Wéi gesäit de Bien-être laangfristeg zu Lëtze-
buerg aus? An dat hu se ebe gemaach op Basis 

vun enger ganzer Rei Plans stratégiques natio-
naux, déi an dësem Land eng Kéier festgehale 
gi sinn.

Do, do sinn zum Beispill déi Saachen, wat den 
Développement économique à long terme ass. 
Wéi gesäit d’Diversification économique zu Lët-
zebuerg aus? Wat bedeit dat fir d’Leit, déi 
herno mussen an deene Secteure schaffen? Wéi 
ass et mat der Égalité des chances entres 
hommes et femmes? Wéi ass et mam Aména-
gement du territoire; wat jo och d’Politiken à 
long term sinn? D’PSZAEen an all déi Saache 
spille jo do eng Roll. Wéi gesäit et mat der Inte-
gratioun zu Lëtzebuerg aus? Wat ass do virge-
sinn? D’Kohäsioun an esou weider. Alles dat si 
Facteuren, déi eng wichteg Roll spillen, fir de 
Bien-être à long terme kënnen ze moossen.

Elo ass et esou, déi zwee Avisen, déi leie vir. Déi 
zwee Gremien hunn och probéiert, elo ee ge-
meinsamen Avis dorauser zesummenzebauen. 
An deen Avis gëtt elo den 12. Juli presentéiert 
am CES. Dat heescht elo gläich, Här Oberweis. 
Den 12. Juli am CES. An da gëtt do gekuckt, ob 
se sech kënnen dorobber eenegen, fir deen 
dann och kënnen unzehuelen.

An dann, Är Fro, wéi et duerno weidergeet. 
D’Iddi ass déi, dass d’Regierung op där enger 
Säit dem CES an dem CSSD (veuillez lire: 
CSDD) seet, si solle wierklech elo all zwee Joer 
probéieren, mat der Uni och zesummen déi In-
dicateuren, déi se elo festgehalen hunn, ze 
iwwerpréiwen, ob déi wierklech dat hierginn, 
wat mer gehofft hunn, ob se belaaschtbar si 
respektiv ob ee se muss adaptéieren. Dass ee 
wierklech iwwert d’Zäit Erfahrungswäerter sam-
melt an dorauser Konklusiounen zitt.

Deen anere Punkt, deen natierlech muss kom-
men, dat ass deen, dass d’Regierung dann och 
elo de Statec beoptragt mat enger ganzer Rei 
vu weideren Etüden an Enquêten, fir eben dat 
do ze maachen.

Eng vun deene groussen Enquêten, déi wäerte 
musse gemaach ginn, fir an deem Kontext do 
weiderzekommen, ass déi - ech kucke meng 
Zäit, et geet nach - vun dem Budget temps. 
Dat heescht: Wéi vill Zäit verbréngen déi ver-
schidde Leit mat deene verschiddenen Aktivi-
téiten an hirem Liewen? Wéi vill Zäit verbrénge 
se mat schaffen? Wéi vill Zäit mat hirer Famill? 
Wéi vill Zäit mat hiren Engagements associatifs? 
Jee, all Méigleches, fir dass een dat och alles 
quantifizéiere kann.

Do wäerten natierlech eng Rei nei Aufgaben op 
de Statec duerkommen, wat natierlech och eng 
Rei nei Fraisë wäert bedeiten. Mä dat hu mer 
wëlles, dem Statec awer elo als Charge ze ginn.

D’Finalitéit vun deem Ganzen ass natierlech 
déi, fir ebe just ze kucken: Wéi ass d’Relatioun 
tëscht der Croissance économique an dem 
Bien-être vun de Leit? An net nëmmen ze soen: 
„Wa mer eng héich Croissance économique 
hunn, da geet et de Leit a priori och gutt.“ Wat 
grosso moddo de Fall misst sinn oder sollt sinn. 
Mä mir wëllen dat awer elo wierklech eng Kéier 
iwwerpréiwen.

An, wéi gesot, et ass alles elo en place. Elo muss 
de Statec seng Aarbecht maachen, fir eben déi 
Mesuren do alleguerten zesummenzesamme-
len, d’Donnéeën zesummenzesammelen. An da 
musse mer kucken, vun all zwee Joer eben dat 
ze adaptéieren, esou dass ech dovun ausginn, 
dass mer awer mëttelfristeg och do en Indica-
teur hunn, dee belaaschtbar ass an deen ee ka 
fir seng Politik, fir d’Adaptatioun vu senger Poli-
tik ka benotzen.

Ech soen Iech Merci. Gutt. Ass soss nach eng 
Fro do?

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Wirt-
schaftsminister. Domadder wär och d’Diskus-
sioun iwwert dëse Punkt eriwwer, a mir kom-
men elo zum Projet de loi 6494 iwwert dat 
sougenannte Fëmmgesetz. Hei ass d’Riedezäit 
nom Modell 1 festgeluecht. An et hu sech bis 
elo ageschriwwen: d’Madame Mergen, den 
Här Krieps, d’Madame Lorsché, den Här 
Gibéryen, d’Madame Arendt an den Här Bettel. 
An d’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Projet... 
An den Här Colombera setze mer nach derbäi. 
D’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Projet de 
loi, d’Madame Lydia Mutsch. Madame Mutsch, 
Dir hutt d’Wuert.
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11. 6494 - Projet de loi modifiant la 
loi du 11 août 2006 relative à la lutte 
antitabac
Rapport de la Commission de la Santé et de 
la Sécurité sociale
yw Mme Lydia Mutsch (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Den 10. Juli 2012 huet 
d’Jugendparlament an enger Resolutioun ge-
fuerdert, dass d’Gesetz iwwert d’Fëmmverbuet, 
dat zënter 2006 bei eis am Land besteet, ver-
schäerft soll ginn. Jonk engagéiert Leit, déi eis 
als Législateur opfuerderen, eis Populatioun a 
virun allem déi Jugendlech méi staark virum ge-
sondheetsschiedleche Passivfëmmen ze schüt-
zen an esou ee Gesetz schnellstméiglech op 
den Instanzewee ze bréngen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
genee dat maache mir haut. A Griichenland 
fëmmen, enger Enquête vum Eurobarometer 
no, 40% vun der Populatioun. 40%! Do si mer 
net wäit ewech vun all Zweetem, dee fëmmt. 
Wat ech ganz erschreckend fannen.
Zu Lëtzebuerg hunn, ier mer d’Gesetz 2006 
mam Fëmmverbuet gestëmmt hunn, nach 
30%, also bal en Drëttel, vun der Populatioun, 
gefëmmt. Bis 2011/2012 ass dee Pourcentage 
der ILReS no op 22% erofgaangen an huet sech 
haut bei 23% agependelt. Wann een eppes méi 
wäit zréckbléckt, weist sech, dass a ronn zéng 
Joer, vun 2003 bis 2013, d’Zuel vun deenen, 
déi all Dag zur Zigarett gräifen, vun 28 op 17% 
zréckgaangen ass. Dat ass eng Tendenz, déi 
optimistesch stëmmt.
Allerdéngs ass bei eis eleng am leschte Joer 
d’Zuel vun deene jonke Fumeuren ëm zwee bis 
aacht Prozentpunkten an d’Luucht gaangen. 
Bei der Alterskategorie vun deene 15- bis 
17-Jährege vun 13 op 21%; bei den 18 bis 
24-Jährege vu 25 op 27%; a bei deene 25 bis 
34-Jährege vun 29 op 33%.
Fir d’Fondation contre le cancer ass eng vun de 
Schlussfolgerungen déi, dass d’Tubakpreven-
tioun grad bei de Jugendlechen, bei deenen 
also, fir déi mir eis ganz besonnesch asetze 
wëllen, gestäerkt muss ginn. Wat richteg ass, 
ass, dass d’Gesetz vun 2006 e Quantesprong 
bedeit huet, wat d’Aschätzung vum Fëmmen a 
vum Passivfëmmen an hir Folgen ugeet.
Gläiches gëllt fir d’Protektioun vun de Salariéen 
an d’Asiicht géint déi erwise schiedlech Aus-
wier kunge vum Tubak. D’Sondagë beweisen et. 
D’Leit akzeptéieren net nëmmen d’Fëmmver-
buet, wéi et am Moment gëllt, si appréciéieren 
et. A si sinn zu engem ganz groussen Deel, 
iwwer 67%, och derfir, dass d’Fëmmverbuet 
bei eis am Land erweidert gëtt op Caféen an 
Discoen.
Dës Virgehensweis erlaabt et, zwou Haaptpré-
occupatioune gerecht ze ginn: Zum engen der 
Protektioun vun alle Salariéen inklusiv deenen, 
déi an de Caféen an Discoe schaffen, virun de 
schiedlechen Auswierkunge vum Passivfëm-
men; an zum aneren der Protektioun vun 
deene Jonken, déi duerch déi nei Regelunge 
besser virum Passivfëmme geschützt ginn, mä 
och virun der Versuchung, iwwerhaapt eréischt 
mat Fëmmen unzefänken. Ech komme méi 
spéit nach eemol dorop zréck.
Et sief bemierkt, dass och d’Fumeure selwer e 
gewëssene Profit aus engem erweiderte Fëm-
mverbuet wäerten zéien. Och wann d’Fumeu-
ren dat net all esou wëllen oder kënne gesinn, 
der leschter ILReS-Enquête vun 2012 no, fille 
sech 87% vun der Populatioun gestéiert vum 
Zigarettendamp. A bei de Fumeure selwer sinn 
et ëmmerhin nach 70%, deenen de bloen 
Damp onheemlech op d’Nerve geet.
Mengen Informatiounen no si ganz vill Fu-
meure guer net rosen iwwert d’Fëmmverbuet, 
well eng gewollten a gehoffte Konsequenz do-
vunner ass, dass si selwer manner fëmme wäer-
ten. Ëmmerhi géife ronn d’Halschent vun alle 
Fumeuren hei am Land gären direkt ophale 
mat Fëmmen. Dobäi kommen awer nach wei-
der 19%, déi op d’mannst wëlle manner fëm-
men an der Zukunft.
All dës Zuelen, Här President, fir däitlech ze 
maachen, dass de Projet de loi iwwert d’Exten-
sioun vum Fëmmverbuet, dee mer haut hei 
diskutéieren an ofstëmmen, e wichtegen a rich-
tege Schratt ass, dee vun enger grousser Majo-
ritéit vun der Populatioun guttgeheescht gëtt 
an ënnerstëtzt gëtt. Déiselwecht Tendenz 
schielt sech iwwregens och bei den Avisen a 
Prise-de-positionen eraus, déi am Kader vun 
dësem Projet de loi ageholl goufen oder dem 
Projet de loi bäigefügt sinn. Vun am ganzen 22 
Avise waren der 19 positiv.
D’Fondation contre le cancer, a mengen Aen 
d’Haaptlobbyiste bei eis am Land fir e méi ge-

sonnt a fëmmfräit Liewen, huet fir nach méi 
staark Mesurë plädéiert, also en absolut Fëm-
mverbuet ouni Ausnahme wéi beispillsweis 
 Fumoiren a fir eng radikal Verdeierung vun den 
Tubaksproduiten, fir domat den dissuasiven Ef-
fet ze verstäerken.
Nëmmen dräi Avise waren negativ am Bezuch 
op d’Erweiderung vum Fëmmverbuet. Dat si 
virun allem déi direkt betraffe Milieuen, déi sech 
verständlecherweis e bësse méi schwéierdinn, fir 
sech ëmzestellen. Mä och dat soll keen Hinder-
nis sinn. Mir hunn et jo bei de Restaurante ge-
sinn. Trotz allen Ängschten ass dat ganz gutt a 
positiv iwwert d’Bühn gaangen. An ech denken, 
dass dat och dës Kéier wäert de Fall sinn.
Zu de méi kriteschen Avise gehéiert och 
d’Chambre de Commerce, déi mat enger Baisse 
vum Chiffre d’affaire am Horeca-Secteur a vun 
den TVA-Recettë fir de Stat duerch de Verbuet 
vun der Vente vun Tubaksproduiten am Libre 
service argumentéiert. Och d’Chamber des Mé-
tiers ass kritesch vis-à-vis vu genee där Mesure.
Wat allerdéngs de Bilan vum aktuelle Gesetz 
ugeet, sinn eng Partie vun de Membere vun 
der Chambre des Métiers ganz positiv. Esou 
soen zum Beispill d’Traiteuren oder d’Bäckeren 
an d’Pâtissieren, dass hir Aarbecht an hir Pro-
duiten duerch d’Fëmmverbuet enorm 
opgewäert goufen.
Scho viru siwe Joer, wou mer hei op dëser Plaz 
iwwert de Projet de loi 5533 ofgestëmmt hunn, 
goufe mer vu verschiddene Säite mat Katastro-
phenzeenarie konfrontéiert: D’Gesetz iwwert 
d’Fëmmverbuet géif näischt bréngen an do-
riwwer eraus dozou féieren, dass kee Mënsch 
méi géif an de Restaurant goen an déi als na-
tierlech Suite dovunner en masse géifen zou-
maachen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech si frou, dass ech haut als Rapportrice vun 
engem neie Gesetz fir d’Erweiderung vum Fëm-
mverbuet hei ka stoen a soen, dass dat net age-
tratt ass. An der éischter Joresnummer vum of-
fizielle Magazin vun der Horesca Januar 2012 
stoung ze liesen, dass d’Fëmmverbuet an de 
Restauranten hei zu Lëtzebuerg generell gutt 
akzeptéiert ginn ass. Dat ass eng Impressioun, 
déi ech ganz kloer deelen. Eis Partei ass 
nämlech der Meenung, dass et bei der Erwei-
derung vum Fëmmverbuet, also bei deem Pro-
jet, iwwert dee mer haut diskutéieren, ähnlech 
wann net souguer d’selwecht wäert goen.
Jo, et ass erlaabt, drun ze zweifelen, dass 
d’Erweiderung vum Fëmmverbuet esou drama-
tesch Konsequenzen op den Horeca-Secteur 
wäert hunn, wéi dat dacks duergestallt gëtt. An 
der Belsch, e Land, dat zu Lëtzebuerg jo oft als 
Referenz geholl gëtt, fir ze vergläichen, sinn déi 
Zuele vun de vermeindlech ville Bistroen, déi 
zënter dem Fëmmverbuet hu missen zoumaa-
chen, relativéiert ginn. An engem Artikel an der 
belscher Dageszeitung «Le Soir» vum 13. Mee 
2012 steet ze liesen: «La fin du tabac n’a pas tué 
un seul café.» An: «Jamais la baisse du nombre 
d’établissements n’avait été aussi faible.»
Wat nämlech bis dohin ni gemaach gouf, ass, 
d’Zuel vun de Caféen, déi zougemaach hunn, 
opzerechne mat der Zuel vun den neie Caféen, 
déi an där Zäit opgemaach hunn. D’selwecht 
war vergiess ginn ze erwähnen, dass déi Joren a 
Jorzéngte virdrun ganz vill a vill méi Caféen hu 
missen zoumaachen, och ouni Fëmmverbuet.
Deemno woen ech hei ze hoffen, dass och zu 
Lëtzebuerg déi ekonomesch Konsequenze vum 
erweiderte Fëmmverbuet am Horeca-Beräich 
net hallef esou schlëmm wäerte sinn, wéi ge-
faart gëtt. Egal wéi, d’Virdeeler a Saache Ge-
sondheetsschutz schénge mir evident an hir 
positiv Répercussioune fir déi ganz grouss Ma-
joritéit vun der Lëtzebuerger Populatioun 
enorm grouss.
Op jidde Fall wëll ech als Presidentin vun der 
zoustänneger Santés- a Sécurité-sociales-Kom-
missioun nach eemol betounen, dass eis éischt 
Préoccupatioun der Gesondheet an dem Schutz 
vun der Gesondheet gëllt. Well wie just déi eko-
nomesch méiglech Perten aus där Siicht consi-
déréiert, dee gräift sécherlech ze kuerz. Kommt, 
mir vergiessen hei net, dass et nieft de gesond-
heetlechen a mënschleche Konsequenze vum 
Fëmmen a Matfëmmen och déi ekonomesch 
Konsequenze vun de Gesondheetsschied gëtt, 
déi ganz oder deelweis duerch d’aktiivt a pas-
siivt Fëmme bedéngt sinn an déi eis Gesell-
schaft enorm vill kaschten.
Här President, no der Aféierung vum Fëmmver-
buet an den däitsche Caféen ass bei eisen No-
peren d’Zuel vun de Behandlunge wéinst 
Häerz infarkter ëm 8% erofgaangen. D’Zuel vun 
den Traitementer wéinst Angina pectoris - dat 
ass souzesoen de Virstadium vum Häerzinfarkt - 
ass souguer ëm 13% zréckgaangen. Dës Zuele 
sinn d’Resultat vun enger Etüd, bei där Spidols-
dossiere vun ëmmerhin 3,7 Milliounen Assu-
réen an Däitschland iwwert d’Joren 2004 bis 
2008 ausgewäert goufen.
Wann een de Käschtepunkt fir dës Behand-
lungen analyséiert, da sinn déi Zuelen nach méi 

beandrockend. Esou sinn d’Käschte fir déi sta-
tionär Behandlunge bei Angina pectoris ëm bal 
10% zréckgaangen, déi vum Traitement fir 
Häerzinfarkter souguer ëm 20% gefall. 20%! 
Duerch verschidden Etüden ass doriwwer eraus 
erwisen, dass den Tubak schold ass un 30 bis 
40% vun alle kardiovaskulärë Krankheete bei de 
Fumeuren, mä dass en de Risiko vun deene 
Krankheeten och bei Passivfumeuren ëm 25 bis 
30% steigert.
Eng international Analys - d’Referenze fannt 
Der am schrëftleche Rapport - weist, dass a 
Länner a Stied, wou en erweidert Fëmmverbuet 
agefouert gouf, d’Zuel vun den Häerzinfarkter 
an der Moyenne ëm 17% erofgaangen ass. An 
der medezinescher Fachpress fënnt een 
zousätzlech ganz vill Informatiounen iwwert 
d’Diminutioun vun de Fréigebuerten an deene 
Länner op deene Plazen, wou d’Fëmmverbuet 
agefouert gi war.
Enger Etüd vun der Universitéit Hasselt no wier 
an der Belsch mat all weiderer Etapp vum Fëm-
mverbuet d’Zuel vun de Fréigebuerte massiv 
erofgaangen. Oder fir et nach e bësse méi pre-
zis ze soen: Nom Fëmmverbuet an de belsche 
Restauranten 2007 ass de Risiko fir eng Fréige-
buert erwisenerweis ëm iwwer 3% zréckgaan-
gen, an no der Erweiderung vum Fëmmverbuet 
op Caféen ëm weider 2,65%.
Här President, mir sinn der Meenung, dass dës 
Zuele fir sech schwätzen. E wäitverbreetenen 
Iertum ass jo deen, dass fëmme relaxéiert an 
hëlleft Stress ofzebauen. Wann dat wouer wier, 
da misst d’Zigarett jo och engem Non-fumeur 
hëllefen, wéi e Medikament praktesch. Dat ass 
awer net esou.
D’Fëmmen entspaant tatsächlech just d’Fumeu-
ren. A firwat? Ma ganz einfach, well et fir d’Leit, 
déi vun eppes ofhängeg sinn, an dat ass bei Fu-
meuren de Fall, ëmmer guttdeet, wa se no 
enger méi oder manner längerer Entzuchsphas 
- schliesslech kann ee jo beim beschte Wëllen 
net non-stop fëmmen - de Suchtobjet erëm 
kënne genéissen. Ouni deen Objet feelt engem 
jo eppes.
Bei enger Persoun, déi net fëmmt, wierkt den 
Nikotin allerdéngs net op d’Wuelbefannen, mä 
ass ganz am Contraire meeschtens mat Kapp-
wéi, Schwindel an Iwwelkeet verbonnen. Kee 
Wonner, well si si jo net un dat Nervegëft, dat 
iwwert d’Zigarett an de Kierper kënnt, gewinnt. 
An dofir ka vu relaxéieren a vu Stressofbau na-
tierlech keng Ried sinn. Bei Fumeure klappt dat 
awer, allerdéngs och nëmme kuerzfristeg. 
Laangfristeg ass d’Zigarett nämlech à l’origine 
grad vun deem Stress. Woumat sech de Krees 
dann erëm schléisst.
Dir kënnt Iech erënneren, Kolleeginnen a Kol-
leegen, de Projet de loi, esou wéi en den 31. 
Oktober d’lescht Joer déposéiert gouf, dat war 
e Kompromësstext, deen d’Fëmmverbuet sollt 
op Caféen an Discoen erweideren, dobäi awer 
virgesinn hat, dass d’Fëmmverbuet net direkt 
soll fir all Caféë gëllen. Geplangt war, eng 
Iwwergangsperiod vu maximal dräi Joer fir 
kleng Bistroen, an deene kee Personal ugestallt 
wier, anzeféieren. Eng Iwwergangsperiod, an 
där fir déi Caféen, déi eng Surface vun ënner 
60 m2 hunn, d’Fëmmverbuet net soll direkt 
gëllen. Dat och, fir hinnen Zäit ze loossen, sech 
op déi nei Bestëmmungen anzestellen. An dës 
Iwwergangsperiod sollt da virum Oflaf vun där 
Phase transitoire evaluéiert ginn.
A sengem Avis vum 22. Mäerz 2013 huet de 
Conseil d’État sech negativ zu esou enger 
Iwwergangsperiod ausgeschwat. An dat aus 
ganz verschiddene Grënn. Eleng d’Prozeduren, 
fir dierfe vun dëser Période transitoire ze profi-
téieren, an de Fait, dass ee muss eng speziell 
Autorisatioun froen, géife géint de Grondprin-
zip vun enger Iwwergangsperiod goen.
Och gouf gesot d’Kritäre wieren net kloer ge-
nuch. De Statsrot huet an deem Zesummen-
hang d’Fro opgeworf, ob de Kritär vun der 
Gréisst vum Café eleng e berechtegte Grond 
géif duerstellen, fir dass een déi Caféen anescht 
dierft behandele wéi déi aner. Hei stellt sech 
wéi gesot d’Fro vun der Conformitéit vun där 
Bestëmmung mam Artikel 10bis vun der 
Constitutioun.
D’Santéskommissioun huet sech doropshin ze-
summegesat, an an den Diskussiounen huet 
sech ganz séier erausgeschielt, dass eng ganz 
grouss Majoritéit vun de Memberen d’accord 
war, fir d’Iwwergangsbestëmmungen ewechze-
loossen an deemno direkt dat uviséiert Zil un-
zesteieren, nämlech e Fëmmverbuet op alle 
Plazen, déi ënnert d’Kategorie vun de Lieux fer-
més accessibles au public géife falen.
Weider Bestëmmunge vun dësem Projet de loi 
betreffen d’Méiglechkeet, fir Fumoiren a Ca-
féen, Restauranten an Hotelen anzeriichten, 
dëst ënner strengen Oploen, a virun allem déi, 
dass déi Fumoire strikt ofgetrennt musse sinn, 
dass se mat enger effikasser Entlüftung mussen 
équipéiert sinn an dass et weder eng Duerch-
gangszon nach e Service do gëtt.

Doriwwer eraus ginn duerch d’Gesetz och nach 
bestëmmte Situatioune gekläert, zum Beispill 
déi vun de Galerie-commercialen an Établis-
sements couverts, wou Fräizäitaktivitéiten uge-
bueden a praktizéiert ginn. Do wäert et och an 
Zukunft ganz kloer e Fëmmverbuet ginn.
Doriwwer eraus gëtt et am Gesetz d’Bestëm-
mung, déi verbitt, dass ee weiderhin Tubaks-
produiten am Libre service ka kafen. An Zu-
kunft soll et esou sinn, dass een de Verkeefer 
muss froen, fir se ze kréien.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Projet de loi 6494 ass deemno déi logesch Suite 
vum éischte Gesetz iwwert d’Lutte antitabac, 
dat mer viru siwe Joer hei diskutéiert an ofge-
stëmmt hunn. Mat deem Gesetz a mat dësem 
Projet de loi komme mer eisen Engagementer 
no, déi mer och duerch d’Signature an d’Ratifi-
katioun vun der Kaderkonventioun vun der 
Weltgesondheetsorganisatioun iwwert d’Lutte 
antitabac geholl hunn. Mir hunn eis domadder 
ënner anerem engagéiert, fir effikass Mesuren 
ze treffen, fir d’Mënschen op der Aarbecht, am 
öffentlechen Transport, op den öffentleche 
Plaze géint den Tubaksdamp ze schützen.
Dëse Projet, deen d’Erweiderung vum Fëm-
mverbuet elo virgesäit, soll den 1. Januar 2014 
a Kraaft trieden. Dat léisst de Caféen an den 
Discoe weider sechs Méint Zäit, fir sech op déi 
nei Bestëmmunge virzebereeden an anzestel-
len.
Déi grouss Gewënner sinn déi Jonk. An Däitsch-
land fëmmt all fënnefte Jonken tëscht eelef a 
17 Joer. Jonge wéi Meedercher. D’Alters-
moyenne vun de jugendleche Fumeure läit bei 
eisen däitschen Noperen bei 14 Joer. Hei zu 
Lëtzebuerg fëmmen déi Jonk hir éischt Zigarett 
am Schnëtt mat 13 Joer an néng Méint. 1990 
loung deen Alter nach bei ronn 12 Joer. Den 
Astiegsalter a Frankräich läit bei eelef Joer an 
aacht Méint. Eelef Joer! Wësst Der, wéi jonk dat 
ass, eelef Joer?
(Interruption)
Et ass cool, et mécht attraktiv a se maachen et 
alleguer. Dat sinn dräi vun deenen Haaptargu-
menter, déi vun deene Jonken ugefouert ginn, 
wann ee se freet, firwat se fëmmen oder iwwer-
haapt mat Fëmmen ugefaangen hunn. Als on-
cool gëlle virun allem d’Elteren, déi hiren Hänn 
kee Rot méi wëssen, wa se matkréien, dass hir 
Kanner fëmmen a wa se verzweifelt probéieren, 
hinnen dat auszedreiwen.
An och, wann et wouer a richteg a gewosst ass: 
Mat der Perspektiv vu Longekriibs an Häerz- a 
Kreeslaferkrankungen am Alter oder aneren 
erwisene Suitë vum Fëmme kritt ee kee Jonke 
bekéiert. Och d’Tatsaach, dass d’Gefor, u Kriibs 
ze erkranken, bei Fumeuren, duebel esou héich 
ass wéi bei Non-Fumeuren, schéngt haut nach 
ëmmer kee vum Hocker ze rappen.
Wat an e puer Jorzéngten eventuell kann antrie-
den, interesséiert haut kee vun deene Jonken. 
Da schonn éischter de schlechten Otem oder 
d’Kleeder, déi sténken, d’Otemnout beim Sport, 
den ellenen Houscht oder den eidele Portmonni.
Wat och ganz effikass ka sinn, dat ass, wann 
een deene Jonken an der Pubertéit, also deem 
Alter, wou déi meescht Fumeuren zur éischter 
Zigarett gräifen, all déi eekleg Saachen opzielt, 
déi an der vermeindlech harmloser an attrakti-
ver Zigarett dra stiechen: Arsen wéi am Rate-
gëft, Ammoniak wéi an de Botzmëttel, 
Naphthalin wéi am Mattegëft, Goudron wéi op 
de Stroossen, oder Formaldehyd wéi an den 
Désinfectanten. Net grad appetitlech.
Mä ob een domat de Reiz vum Fëmme gebrach 
kritt, woen ech ze bezweifelen. Wéi kréie mer 
nëmmen déi falsch Meenung aus de Käpp 
eraus, dass fëmmen erwuesse mécht, e Stéck 
Fräiheet ass, cool ausgesäit, schlank mécht a 
selbstbewosst? Hei sinn net nëmmen d’Elteren 
zimlech iwwerfuerdert. Dach, Eltere kënne e 
ganz groussen Afloss op hir Kanner hunn a sinn 
enorm wichteg fir hir Entwécklung. An awer ass 
a mengen Aen d’Iwwerzeegungsaarbecht vis-à-
vis vun deene Jonke wäit méi wéi en Elterepro-
blem, mä eng gesellschaftlech Verantwortung 
vun eis all.
Kolleeginnen a Kolleegen, mat deem virleiende 
Gesetz iwwerhuele mir en Deel vun där Verant-
wortung a féieren dat, wat mer 2000 ugefaan-
gen hunn, elo zu Enn. „Wat bréngt dat dann, 
den Tubak ze verbidden?“, soen d’Skeptiker. 
Hinne géif ech dat exzellent Buch vun der Dok-
ter Martine Pérez «Interdire le tabac, l’urgence» 
recommandéieren.
Jo, den Tubak verbidden a Resultater kréien, ass 
méiglech a wënschenswäert. Kuckt an Amerika, 
deem Land vum John Wayne, deen iwwregens 
och u Kriibs gestuerwen ass, vum Marlboro-
Cowboy a vum Humphrey Bogart, deen ee bal 
a kenger Filmszen ouni eng Fëmm gesinn huet: 
Progressiv, mä drastesch gëtt d’Fëmmen hei 
verbueden, an dat ouni gréisser Oppositioun 
vu Säite vun der Populatioun.
Oder a Finnland, wou d’Offer oder d’Vente 
vum Tubak un e Mineur mat sechs Méint Pri-
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song ka bestrooft ginn, a wou Jonker ënner 18 
Joer iwwerhaapt keen Tubak dierfe bei sech 
hunn. An alle Lieu-publicen, wou Mineure 
kënnen eran, dierf a Finnland net gefëmmt 
ginn. D’Zigarettepäck dierfen iwwerhaapt net 
méi op Comptoiren exposéiert ginn an iwwer-
haapt net méi visibel sinn.
Iwwerdriwwe fir déi eng, eng Noutwendegkeet 
fir déi aner. Mir ginn elo och op esou e Wee 
oder op en ähnleche Wee. E Land ouni Tubak, 
ass dat en Dram? Ass dat e Modell?
A mengen Ae gëtt et keen Zweifel dorunner, 
dass eng effikass Protektioun vun deene Jonke 
virum Tubak d’Entstoe vun neie Generatioune 
vu Fumeure verhënnert a mëttel- oder laang-
fristeg carrément suppriméiert.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, als 
LSAP sti mir hannert dësem Projet de loi, deen 
d’Erweiderung vum Fëmmverbuet alaut. Mat 
dësem Gesetz schafe mir Raum, wou falsch 
Coolheet keng Plaz méi huet, a mir schafe Pla-
zen, wou de soziale Mateneen ouni Tubak eng 
besser Chance huet.
An ech soe Merci fir d’Opmierksamkeet.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci der Madame Rap-
portrice. An als éischt Riednerin ass d’Madame 
Martine Mergen agedroen. Madame Mergen, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
yw Mme Martine Mergen (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, wien haut 
nach behaapt fëmme wier net schiedlech fir 
sech selwer oder fir déi, déi den Tubaksdamp 
mussen anootmen, deen ass kloer op der ver-
luerener Säit. D’Madame Mutsch ass an hirem 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport 
ausféierlech dorobber agaangen, wat fir en né-
fasten Afloss d’Fëmmen huet a wat den Tubak 
net nëmme fir deen Eenzelnen, mä och epide-
miologesch a gesondheetspolitesch fir Folgen 
huet.
Mir sti mat dësem Gesetz voll am Trend vun 
deenen anere Länner an Europa an op der Welt. 
Mir ginn dee Wee weider, deen d’Kaderskon-
ventioun vun der OMS virgeschloen huet, 
nämlech all gesetzlech Moossnamen ze huelen, 
fir déi jëtzeg an zukünfteg Generatioune virun 
de schiedlechen Effekter vum Tubaksdamp ze 
schützen. Mir follege mat deem Gesetz och 
dem Wonsch vun deene meeschte Bierger hei 
am Land, well Ëmfroe weisen, datt 87% vun de 
Leit sech vum Tubaksdamp gestéiert fillen a 
souguer 77% vun deene Leit, déi selwer fëm-
men.
Dat weist, dass grad wéi dat éischt Antitu-
bakgesetz vun 2006, wat deemools och fir ganz 
vill Diskussioune gesuergt hat, och dëst Gesetz 
also wäert no e puer Méint vergiess sinn. Et 
wäert bei ons, grad wéi an deene meeschten 
europäesche Länner, net méi an de Bistroen an 
an den Discoe gefëmmt ginn, a jiddweree 
wäert dat normal fannen.
Wat net esou kloer ass, dat ass deen zukünf-
tegen Effekt op d’Gewunnechte vun de Leit. 
Mir wëssen, datt déi allermeescht Leit, déi fëm-
men, am léifste wéilten ophalen. D’Madame 
Rapporteur huet et nach eng Kéier gesot. Mir 
wëssen awer och, datt et mam Fëmme wéi mat 
anere Suchtgëfter net esou einfach ass, fir op-
zehalen.
Meng Praxis - a meng Praxis spillt an engem 
Milieu, wou historescherweis vill gefëmmt gëtt, 
an deem schonn am leschte Gesetz eng Aus-
nahm vum Fëmmverbuet an öffentleche Ge-
baier zougestane gouf -, meng Praxis also be-
stätegt dësen Trend.
Hëllef vun Sevrage ass eng heefeg Demande 
vum Patient, sief dat, well e Gesondheetspro-
blem virläit, sief dat, well en agesäit, datt 
Fëmme schiedlech ass an e seng gesondheet-
lech Perspektiv wëllt verbesseren, oder sief dat 
einfach, well e sech mat der Zäit selwer op 
d’Nerve geet. Verschiddener packen et beim 
éischten Ulaf, anerer net. Do ass dann en zwee-
ten oder drëtten Ulaf néideg. Anerer packen et 
iwwerhaapt net, och net beim zéngten Ulaf.
Wa Medeziner kënnen a solle sensibiliséieren an 
hëllefen, ass et awer nach ëmmer d’Persoun 
selwer, fir de Sevrage duerchzezéien. De Wee 
opzehalen, ass fir jiddwereen individuell. Dofir 
ass et och esou wichteg, datt jiddwereen, dee 
wëllt ophalen, och individuell ka consultéieren. 
Dat ass an deene leschte Jore vill an oft ge-
schitt, an dat wäert och weider geschéien. 
D’Décisioun, opzehalen, gëtt oft ee Moment 
geholl, wou et engem gesondheetlech net esou 
gutt geet. Do kann den Dokter dann déi ade-
quat Hëllef offréieren. An an dëser Situatioun 
sinn d’Heelungschancen och oft am beschten.
Dofir ass et esou wichteg, datt d’Sensibiliséie-
rungscampagnë parallell zum virleiende Projet 
virulafen, fir den Intérêt vu Sevragen opezewei-
sen, fir Sevragen ze ënnerstëtzen, mä och a 
virun allem fir datt déi Jonk net sollen ufänke 
mat Fëmmen. Well och wann en Accro, deen 

iergendwann ophält, sech grad e positiven Ef-
fekt op seng Gesondheet kann erwaarden, och 
nach wann e méi spéit ophält, ass et esou, datt 
de Fait, ni ugefaangen ze hu mat Fëmmen, 
deen allergréissten Effekt op d’Santé publique 
hätt. Dat ass deen Zweck, dee mer musse ver-
follegen. An dat hate mer och schonn esou am 
Joer 2006 gesot.
Mir musse feststellen, datt an dësem Domän 
d’Gesetz vun 2006 awer kee wierklechen 
Duerchbroch bruecht huet. D’Madame Mutsch 
huet dat och an hirer Ried gesot. Zwar fëmmen 
d’Leit global gesi manner zënter dem éischten 
Antitubakgesetz, mä d’Zil, datt manner Jugend-
lecher solle fëmmen, hu mer awer verfeelt. Et si 
virun allem d’Alterskategorien 18 bis 24 a 25 
bis 34, déi fëmmen.
Et ass evident, datt d’Preventioun vum Tubak 
bei deene Jonken eng Prioritéit muss hunn. Mä 
dat setzt villes viraus. Fir dat ze erreechen, geet 
et net duer, d’Gesetz vun 2006 ze verschäerfen. 
Et geet net duer, d’Fëmmen an de Caféen oder 
an den Discoen ze verbidden. Mir mussen dofir 
op e puer Niveauen agéieren.
Wéi dat éischt Tubaksgesetz - Antitubakgesetz, 
misst ee soen - gestëmmt gouf, hat ech gesot, 
datt „Europe contre le cancer“ nëmmen zwou 
dissuasiv Methode kennt, fir Jonker primär vum 
Tubak ewechzehalen, an zwar éischtens, de 
Präis vun de Produite sensibel ze hiewen, an 
zweetens, den Accès drop ze erschwéieren.
Dat mam Accès gëtt mat dësem Gesetz weider-
gefouert, notamment wat d’Vente vum Tubak 
op den Tankstellen ugeet. De Groupement des 
pétroliers, dee Géranten oder Proprietairë vun 
Tankstelle representéiert, ass och dowéinst mat 
deene proposéierten Ännerungen net zefrid-
den. Or, preventiv handelen, heescht awer an 
dësem Fall, den Zougang ze erschwéieren. An 
dofir mussen och si an de saueren Apel bäissen.
Dat mam Präis ass esou eng Saach, wou ech 
grad wéi 2006 der Meenung sinn, datt ons Hal-
tung net enger gewëssener Hypokrisie entbiert. 
An England ass d’Zuel vun den Tubakseinstei-
ger dee Moment sensibel erofgaangen, wéi de 
Präis vun de Produite brutal gehuewe ginn ass. 
Mir wäerten also iergendwa mussen och an on-
sem Land déi finanziell Intérêten, déi mat der 
Tubaksvente verbonne sinn, mat deene vun der 
Santé publique ofweien.
Vu datt een awer net kann an och net dierf de 
Leit verbidden ze fëmmen, wier et eng intole-
rabel Amëschung an d’Privatsphär vun de 
Leit...
Pardon, meng Reie si mer duerchernee ge-
roden. Ech brauch eng Sekonn.
yw Une voix.- Eng Zigarett umaachen.
yw Mme Martine Mergen (CSV).- Eng umaa-
chen.
Also, de Moment hu mer als eenzege Moyen - 
ech gräifen iergendwou erëm op -, dee mer 
hunn, fir déi Jonk vum Fëmmen ofzehalen, 
d’Sensibilisatioun vun hinne selwer an dat, wat 
d’Madame Mutsch sot, datt se sech net méi 
sollte méi cool spieren, wa se fëmmen, a vun 
den Elteren. Mir musse se weider op d’Gefore 
vum Fëmmen a vum Passivfëmmen hiweisen. 
An dësem Domän spillen d’Dokteren eng ganz 
grouss Roll, sief dat den Hausdokter, de Kan-
nerdokter oder de Fraendokter. Well mir wëssen 
all, wéi schiedlech datt d’Fëmme während 
enger Schwangerschaft ass.
Wat speziell déi Jonk ugeet, ass et wichteg, 
d’Schoul mat anzebannen an de Campagnen. 
Déi nei Campagne „Yes, I said No.“ setzt op vill 
Elementer, déi bei deene Jonke gutt ukommen. 
Et bleift, datt d’Problematik vum Fëmme vill 
méi an de Schoulen an och doheem misst the-
matiséiert ginn.
Ech wéilt nach eemol kuerz nohaken, no 
menger Remarque vun engem globalen a kom-
plette Fëmmverbuet och am private Beräich. Et 
gëtt nämlech och Leit, déi fir esou eng radikal 
Léisung sinn a se fir méiglech halen. Dat wier 
fir ons awer eng intolerabel Amëschung an 
d’Privatliewen. Esou e Verbuet wier och kontra-
produktiv. Et brauch ee sech just un d’Prohibi-
tioun vun Alkohol an der éischter Halschent 
vum leschte Jorhonnert ze erënneren, déi an e 
puer Länner - d’USA, Kanada, Russland, Finn-
land - ouni Erfolleg war a wou de Schwaarzhan-
del grasséiert huet.
Iwwregens ass dat och eng Gefor, déi ee sech 
muss am Hannerkapp behalen, sollte mir dee 
Wee aschloen, d’Präisser vum Tubak massiv ze 
erhéijen. An England, wou d’Präisser eropgesat 
gi sinn, wéi ech scho gesot hat, sinn d’Saisien 
op haart Drogen an der Lescht erofgaangen, 
während d’Saisien op geschmuggelt Zigaret-
ten, déi och vill méi geféierlech sinn wéi déi 
normal Zigaretten aus dem Handel, erop-
gaange sinn.
Här President, am Gesetz vum 11. August 2006 
ass hei zu Lëtzebuerg e grousse Schrëtt am 
Kampf géint den Tubak gemaach ginn. Säit-
deem dierf - résuméiert - net méi an de Restau-

ranten tëscht 12 an 2 an tëscht 7 an 9 och net 
an de Caféë gefëmmt ginn, déi Iessen zerwéie-
ren. Et huet awer fir d’Restaurateuren d’Méig-
lechkeet bestanen, e separate Fumoir anzeriich-
ten. Mir wëssen awer haut, datt ganz wéineg 
Restaurateure vun dëser Méiglechkeet Ge-
brauch gemaach hunn.
D’Gesetz vun 2006 huet fir vill Diskussioune 
gesuergt. Haut ass et fir ons dat Normaalst vun 
der Welt, net méi an engem Restaurant ze fëm-
men. Am Regierungsaccord 2009 ass festgehale 
ginn, datt d’Gesetz vun 2006 misst evaluéiert 
ginn an e Plan tabac misst a Kraaft trieden. Et 
sollt och e besonneschen Accent op de Schutz 
vun onser Jugend gesat ginn.
Fir d’CSV war vu virera kloer, datt eng Ver-
schäerfung vum Fëmmgesetz sollt a misst kom-
men. Et war fir ons ëmmer evident, datt d’Zil 
mëttel- a laangfristeg en totale Fëmmverbuet a 
Caféë misst sinn.
Wann d’Zil fir ons alleguerten datselwecht wor 
an ass, an do besteet keen Zweifel, esou hu mir 
awer iwwert d’Modalitéiten, wéi mir dohi sollte 
kommen, wéi mir dat Zil sollten erreechen, in-
tern, sief dat um Parteiniveau wéi um Niveau 
vun der Fraktioun, kontrovers diskutéiert, wat 
jo an enger Vollekspartei dat Normaalst vun der 
Welt ass.
Mir haten och - an dat ass kee Geheimnis - 
zwou Approchen. Déi eng huet doranner be-
stanen, fir den totale Fëmmverbuet an alle Ca-
féen ouni Exceptioun ze plädéieren. Laut där 
anerer méi larger Approche sollten d’Cafetieren 
ënner verschiddene Konditioune kënne selwer 
entscheeden. D’Zil wor, an der kierzester Zäit - 
12 bis 18 Méint - méi wéi 50% vun de Caféë 
fëmmfräi ze kréien. A laangfristeg sollt dëse 
Fëmmverbuet fir all Caféë gëllen. D’Cafetiere 
sollte responsabiliséiert ginn, a si sollten e bësse 
méi Zäit kréien, fir sech besser ze organiséie-
ren.
Et war awer och ganz kloer fir d’Verteideger 
vun dëser Approche, an dat vu virerof, datt kee 
Kompromëss fir d’Jugend dra wier. Déi sollte 
besonnesch geschützt ginn. No dëser Approche 
sollte si zum Beispill keen Accès zu Caféë kréien, 
wou gefëmmt gëtt. An de Fëmmverbuet sollt 
fir Discoe gëllen, wat iwwregens jo mat deem 
heitege Projet och elo kënnt. Dës méi large Ap-
proche ass net am Projet de loi, deen dé-
poséiert gouf, zréckbehale ginn.
Et bleift, datt de Projet de loi souwuel a senger 
initialer wéi och a senger definitiver Versioun 
awer e Kompromëss duerstellt, mat deem - 
kann ee soen - jiddweree misst kënne liewen. 
Dëse Kompromëss dréit engersäits dem Schutz 
virum Tubaksdamp Rechnung, anerersäits 
grenzt en d’Fëmmerten net komplett aus.
Deen initialen Text, deen déposéiert gouf, hat 
versicht, eng Bréck ze bauen tëscht de géi-
gesätzlechen Approchen. Et war virgesinn, dass 
net all Café sollt ënnert de Fëmmverbuet falen. 
Well nieft dem Schutz vum Jugendlechen de 
Schutz vum Employé e wichtegen Aspekt vum 
Projet ass, wor och eng Ausnahm virgesinn, déi 
och dësem Aspekt sollt Rechnung droen. Esou 
huet den initialen Text virgesinn, datt de Cafe-
tier, deen eleng säi Lokal féiert respektiv deen 
de Café mat senger Fra féiert, a wou keen Em-
ployé schafft, datt de Cafetier kéint selwer déci-
déieren, wéi hien et mécht. Dann nach als 
zousätzlech Konditioun eng Quadratmeterzuel, 
déi de Café net dierft iwwerschreiden, fir ënner 
esou eng Ausnahm falen ze kënnen. Et ass 
iwwregens ëm déi sougenannten „Bopecaféen“ 
gaangen, där et nach e puer am Land gëtt a 
wou verschiddentlech eeler Leit säit Joer an 
Dag erakommen, hire Patt drénken an hir Ziga-
rett, hir Päif oder hir Zigar fëmmen. Dat war 
geduecht als Ausnahm.
Dës Ausnahm, mat där sech iwwregens och bei 
ons déi méi presséiert Unhänger vum absolute 
Fëmmverbuet an de Caféen net konnten ufrën-
nen, ass opgrond vum Avis vum Statsrot fale 
gelooss ginn. Mir hunn ons den Argumenter 
ralliéiert.
Et bleift mat dësem Text d’Méiglechkeet, Fu-
moiren an de Bistroen anzeriichten, wou däerf 
gefëmmt ginn, awer net zerwéiert. Wann de 
Schutz virum bloen Damp ons wichteg war, da 
wor et ons awer och wichteg, datt d’Raacher 
net sozial ausgegrenzt ginn, datt déi och nach 
kënnen erausgoen, een huele goen, e soziaalt 
Liewen hunn an hir Zigarett fëmmen, ouni datt 
déi aner dem Damp ausgesat sinn.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, dat 
Gesetz, wat mer haut stëmmen, ass e Schratt 
an déi richteg Richtung, ma net d’Léisung vun 
alle Problemer. Et ass wichteg, datt seng Im-
pakter weiderhi verfollegt ginn. An ech setzen 
do mäi ganzt Vertrauen an den Engagement 
vun deenen Organisatiounen, déi sech och bis 
elo derfir agesat hunn, datt d’Preventiounsaar-
becht hei bei ons am Land virugeet.
Et ass awer och wichteg, datt déi weider 
Schrëtt, déi mer maachen, gutt duerchduecht 
sinn. Toleranz a Respekt musse weiderhin den 

Ëmgang ee mat deem anere bestëmmen. Fana-
tismus ass hei falsch op der Plaz.
Mir schütze mat deem Gesetz haut ons Bierger 
a besonnesch d’Kanner a Jonker virum Passiv-
fëmmen a suerge fir e propperen Environne-
ment a Caféen an Discoen. Mir erschwéieren 
den Zougang zu den Tubaksproduiten.
Dat ass fir d’CSV-Fraktioun keen Agrëff an 
engem seng perséinlech Fräiheet, déi jo be-
kanntlech do ophält, wou deem anere seng 
ufänkt, mat Recht, zum Schutz virum schiedle-
chen Tubaksdamp. Dofir wäerte mir dëst Ge-
setz och matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Mer-
gen. An als nächste Riedner ass den Här 
Alexandre Krieps agedroen. Här Krieps, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Alexandre Krieps (DP).- Bonjour, Här 
President. Dir Dammen an Hären, virewech 
wëll ech soen, dass et a menger Fraktioun zu 
dësem Gesetzesprojet kee Fraktiounszwang 
gëtt an dësem Projet. Jiddweree soll no besch-
tem Wëssen a Gewësse kënnen ofstëmmen. 
Ech perséinlech wäert dës Gesetzesvirlag stëm-
men. Als Medeziner féiert mech do kee Wee 
derlaanscht zu deem positive Vote.
Besonnesch als liberal Partei deet ee sech nach 
schwéier mat staatlechen Agrëffer an d’Privat-
sphär. Dat ënnerscheet ons e bësse vun der 
CSV. Ob dat d’Fëmmen elo ass oder soss en 
Agrëff vum Stat, en Agrëff bleift en Agrëff. Mir 
hunn an onser Fraktioun laang doriwwer disku-
téiert a sinn zur Konklusioun komm, dass mir 
ebe bei dëser Gesetzesvirlag fräi sollten ofstëm-
men. Mir stinn als liberal Partei all deene Pro-
blemer, wou direkt d’Gesellschaft de Stat erbäi-
rifft, fir eppes ze regelen, éischter skeptesch 
géigeniwwer. Déi legalistesch Tendenzen, déi 
kënnen heiansdo ganz wäit goen. An dat ass e 
Schratt an eng Déresponsabilitéit vun der Eege-
verantwortung vun deenen eenzelne Leit.
Dat gesot, gleewe mir, dass mer eng Ent-
wécklung amgaange si matzemaachen, wou de 
kompletten Dirigismus vun uewen hei zielt. An 
ech mengen, och an dësem Dossier ass dat 
keng gesond Entwécklung.
Här President, beim Vote vum 2006er Gesetz 
krut meng Partei ënnerstallt, si géif ënner enger 
Decke mat der Tubaksindustrie stiechen. Dat 
ass absolut lächerlech, well dës Ënnerstellung 
wëll ech kloer zréckweisen. Deemools krut onse 
Spriecher, den Niki Bettendorf, dat virgehäit. 
D’Demokratesch Partei hëlt hir Positiounen a 
voller Onofhängegkeet.
An ech wëll Iech drun erënneren, Här Minister, 
dass deen éischten Avant-projet de loi zum 
Fëmmverbuet hei am Land 1977 geholl ginn 
ass. An deen deemolege Projet ass am Januar 
`83 hei an der Chamber deponéiert ginn, de 
27. Januar. De Collège médical huet deemools 
a sengem Avis bedauert, dass den Alkohol net 
géif mat eragezu ginn an dat Gesetz. An et 
huet duerno bis `89 gedauert, bis ons deemo-
leg OGB-L-Gesondheetsministeren dat Gesetz 
hei an der Chamber stëmme gelooss hunn.
Wien ass dann deemools do der Tubaksindus-
trie op de Läim gaangen? Och huet e Gesond-
heetsminister vun der DP 2003 d’OMS-Kader-
konventioun ënnerschriwwen. Et kann een em 
net virwerfen, dass d’Ratifizéierung laang op 
sech waarde gedoen huet. Dat fir den Histo-
rique.
Perséinlech war mäin éischte Kontakt mam Tu-
bak an de 50er Joren, no de Griewerseenungen 
zu Déifferdang - haut Déifferdeng - den 1. No-
vember. Ech muss aacht, zéng Joer al gewiescht 
sinn, do sinn d’Damme kache gaangen no de 
Griewer an dann... fir déi zweete Kéier an deem 
Dag, an d’Männer sinn an de Bistro gaangen. 
De Café Wampach, dee jiddweree kennt. De 
Vitali an der Avenue Charlotte.
Do si mir all als Kanner mat pickegen Aen 
erauskomm, well do louche schwaarz Tu-
bakswolleken an de Bistroen. De Cachet rouge, 
dat war eng Zigarett vum Heintz Van Lan-
dewyck, déi speziell un d’Ae gaangen ass. Ech 
muss och soen, ech war 30 Joer laang per-
séinlech e bekennende Fëmmert. Maryland 
ouni, Gauloises Troupe ouni, déi mam Ammo-
niak gedréchent gi sinn, a schlussendlech Gi-
tanes ouni. An ech hunn dat hei op der Tribün 
scho gesot: 2009, wéi ech opgehalen hunn, 
 Gitanes ze fëmmen, hu se déi vum Maart 
ewechgeholl. Mä ofgesinn dovunner deet et 
mer net leed, dass ech mat 50 Joer opgehalen 
hunn ze fëmmen.

yw Une voix.- Très bien!
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yw M. Alexandre Krieps (DP).- Ech muss 
och hei zouginn, dass ech, ier déi offiziell Aar-
bechtsmedezin agefouert ginn ass, Examens 
d’embauche médicaux gemaach hu fir d’Firma 
Heintz Van Landewyck. Ech weess net, wéi et 
haut ass, mä deemools war dat eng extrem so-
zial Firma, déi hiert Personal ganz gutt behan-
delt huet. Ech hunn awer hei keen Interes-
sekonflikt.
Ech kommen zur Protektioun vun den Netfëm-
merten, Här President. Heibäi handelt et sech 
ëm e Kärstéck vun dësem Gesetzesprojet. Awer 
et ass dee Punkt, wou dat totaalt Fëmmverbuet 
an de Bistroen, wat am Virfeld hei am meesch-
ten Diskussioun provozéiert huet.
A mir waren als Demokratesch Partei vun Ufank 
u relativ géint dat radikaalt Fëmmverbuet an de 
Caféen, obschonns d’DP all Mesure ënnerstëtzt, 
déi zu engem bessere Schutz virum Tubaks-
damp bäidréit, wéi et an der Kaderkonventioun 
vun der OMS virgesinn ass. Mir sinn natierlech 
der Meenung, dass op deene Plazen, wou een 
de Choix net huet, fir net hinzegoen, öffentlech 
Plazen oder esou, d’Fëmme verbuede misst 
sinn. Wat jo och duerch d’Gesetz virgesi war 
deemools.
An ech mengen, e Café oder e Restaurant, dat 
ass net eng öffentlech Plaz... eng Gare. Et hätt 
ee missen de Bistrotiere méi Choix loossen. Ech 
gleewen dorunner. An déi fräiwëlleg Fëmmzo-
nen... fëmmfräi Zonen, wéi se virgesi waren ee 
Moment, ech weess net, ob dat vill bréngt. Ech 
hätt de Cafetiere méi Vertrauen zougesprach.
Dat gesot, gleewen ech, dass mir missten hei 
éischter nom Subsidiaritéitsprinzip agéieren. An 
der Horesca hätt ee missen eng Chance ginn.
Ee Wuert zum ekonomeschen Aspekt vun dë-
sem Gesetzesprojet. Et freet een - et ass virdrun 
ugesprach ginn -, firwat d’Cafetieren net méi 
laang Délaie kritt hunn, fir sech der Situatioun 
unzepassen. Ech deelen net déi Meenungen, 
déi ausgedréckt gi si par rapport zu der Belsch, 
well do ass d’Zuel vun de Bistroen ëm 15% 
zréckgaange säit dem Juli 2011. An d’Iwwer-
huele vu Bistroen ass ëm en Drëttel erofgaan-
gen.
Et ass och dovunner - an onsem Land - ausze-
goen, dass d’Tubaksindustrie, déi plus ou moins 
850 Leit beschäftegt, ënner Ëmstänn bei réck-
leefeger Produktioun, obschonns se ganz vill 
Saachen exportéieren an d’Ausland, Leit miss-
ten entloossen. Et ass Rieds gewiescht vun hon-
nert Leit, plus ou moins honnert Leit. Dat 
nämlecht bezitt sech dann natierlech op 
d’Grossisten an d’Tubaksbutteker.
Ass dru geduecht ginn, deene Betriber, Bistroen 
an Industrie Crédits d’impôts zoukommenze-
loossen, fir den Impakt vun engem Gesetz ofze-
fiederen? Dat ass eng Fro, déi misst beäntwert 
ginn.
Déi meescht Bestëmmungen also, déi betreffen 
d’Netfëmmerten, mä wéi steet et ëm d’Fëm-
merten? Ginn déi och viru sech selwer ge-
schützt? Wou steet déi Éducation sanitaire an 
de Schoulen?
Ech hunn hei d’Madame Mergen héiere soen, 
d’Kanner géife mat eelef, zwielef Joer ufänken. 
Do misst een an de Schoulen de Programm 
maachen, ier se ufänken, wann een nämlech, 
wéi et an der Chamberskommissioun hirem 
Rapport steet, d’Ambitioun huet, fir déi Jonk 
dovunner ofzehalen.
Ech wollt och de Minister froen, Här President, 
wéi vill Leit vun deene Programmer, déi d’CNS 
bezilt, fir opzehalen ze fëmmen, mat de Pat-
chen an de Substituter, wéi vill Leit dovunner 
Benefiss geholl hunn, wéi vill der am Fong 
opgehalen hunn, wéi vill Suen d’CNS hätt 
misse bezuele fir déi Programmer, an ob déi net 
ze vill bürokratesch sinn oder waren.
An dann, de Präis vun den Tubaksproduiten ass 
ugesprach ginn. Mir leien do am europäesche 
Mëttelfeld. An do ass bestëmmt nach Sputt no 
uewen, well d’Madame Mergen huet och do 
gesot, dass, wéi den Tubak fir 8 Euro de Pak an 
England verkaf hunn (veuillez lire: verkaaft ginn 
ass), dunn ass de Konsum bei deene Jonke ganz 
séier erofgaangen. A mir leie wäit ewech vun 
8 Euro de Pak.
Ech géif mengen, dass an deenen... De Minister 
misst sech emol am Ministeschrot breetmaa-
chen, fir dass d’Präisser gehuewe géife ginn. 
Dat wär op alle Fall... Ech kenne keng Initiativ, 
dass dat bis elo geschitt ass.
Dann hu mer den ekonomeschen Impakt op 
d’Akzise-Recetten, déi ëmmerhin 2012 bei 684 
Millioune waren, eleng fir den Tubak, wat 6,4% 
vun de Statsrecettë sinn. Déi Millioune ginn 
héchstwahrscheinlech net all beienee verluer; 
ech hoffen net. An et ass ze hoffen, well mir 

brauchen 250 bis 300 Milliounen Euro d’Joer, 
fir d’Schied vum Tubakkonsum hei zu Lëtze-
buerg ze bezuelen. Dat ass eng konservativ 
Aschätzung. Ongeféier 15% vum Budget vun 
der CNS ginn an d’Konsequenze vum Tubak 
hei investéiert.
Ronn... Dat ass och scho gesot ginn: Mir hu 
ronn 130 déidlech Bronchial- a Longekriibser 
duerch d’Fëmmen hei zu Lëtzebuerg. Mer 
hunn der nach 35, 40 anerer pro Joer duerch 
aner Ursaachen. 600 aner déidlech Krankhee-
ten: Häerz, Kreeslaf, Kriibskrankheete vu Speise-
röhre, Blos an ORL.
Dee gréissere Problem, dee mer elo gesi kom-
men ass BPCO, chronesch Bronchiten: e puer 
Dausend hei am Land, ëmmer méi Fraen, ëm-
mer méi jonk Patienten, ëmmer méi Patienten 
ënner Sauerstoff. Dat muss ee sech och virstel-
len. Dausenden Nuitéen an de Spideeler duerch 
Surinfectiounen. An d’BPCO - chronesch Bron-
chite - ass opgestiegen zur véierter Mortalitéits-
ursaach, véiert Stierflechkeetsursaach. Den All-
gemengzoustand vun deene Patienten ass net 
ze beneiden. Do kann ee se net bedaueren. On 
ne tire pas sur l’ambulance, wéi d’Madame 
 Giroud gesot huet fréier.
E Wuert zu där europäescher Tubaksdirektiv. Do 
wollt ech e puer Wuert soen. Firwat sollen déi 
Verpakunge standardiséiert ginn? Firwat d’Men-
tholszigarette verbidden? Firwat de geschnid-
denen Tubak net am Verkaf loossen? Do freet 
ee sech, wien d’EU schütze wëllt, ob dat den 
Netfëmmert ass oder verschidde grouss Tubaks-
multinationaler, well se d’Nischeprodukter 
ewechhuelen.
An de Minister soll ons och e bëssen erklären, 
wat d’Positioun vun onser Regierung ass. Well 
dobaussen am Vollek gëtt behaapt, den Ekono-
miesminister an d’Madame Mëttelstandsminis-
ter wäre mat Iech net d’accord.
Här President, entschëllegt, dass ech elo direkt 
mam Minister hei schwätzen.
yw M. le Président.- Dat ass net schlëmm.

yw M. Alexandre Krieps (DP).- Jo. Och soll 
en erklären, wat d’EU-Kommissioun sech 
erwaart vun de Schockbiller. Well Dir wësst jo, 
déi Warntexter, déi op de Päck momentan 
stinn, dat liest kee Fëmmert säit éiweg net méi. 
An esou geet et och mat deene Biller, déi se elo 
wëllen do publizéieren.
Kréie mer, Här Minister, an der nächster Etapp 
e puer Fotoe vu Liewerzirrhosen oder Speise-
röhre-Varicen op dem Grand Premier Cru vum 
Riesling oder op Crémantsfläschen? Dat ass 
héchstwahrscheinlech déi nächst Etapp. Gitt 
natierlech net op der Musel an d’Wahle mat 
deem Programm.
Déi europäesch Direktiv verfeelt total hiert Zil 
am Fong an där Hisiicht fir d’Netfëmmerten, 
well d’Italiener, d’Spuenier, d’Polen an och 
Däitschland gesinn dat genausou.
Ech wëll awer soen, fir dat e bëssen ofzefiede-
ren, net dass Der elo awer mengt, ech géif 
d’Fëmmen hei verdeedegen...

yw Une voix.- Hie mécht elo e klenge Spagat.

yw M. Alexandre Krieps (DP).- Neen, neen. 
Ech maache keng Spagater. Ech sinn ze al dofir.
(Hilarité)
Mä déi berühmteste Medezinzäitschrëft huet 
net méi spéit wéi de leschte Mëttwoch, 26. Juni 
zwee grouss Artikele publizéiert och iwwert dat 
Fëmmverbuet an iwwert dee Packaging. Well 
d’amerikanesch FDA huet dat scho jorelaang 
virgesinn, an elo huet d’„Supreme Court“ an 
Amerika dat ëmgestouss, d’Regulatioune vun 
der FDA, wat de verlängerten Aarm vun der Re-
gierung ass. Déi brauchen nämlech net méi elo 
déi Schockbiller do virzeweisen, well dat geet 
géint de Commerce vun der Industrie. Also, da 
gesi mer, wéi dat virugeet.
Ech soen awer der Éierlechkeet halber, dass am 
Januar vun dësem Joer an där nämlechter Zäit-
schrëft dräi ganz destruktiv Artikele géint 
d’Fëmme waren an dass et ni ze spéit wär, fir 
opzehale mat Fëmmen. Ee Pak den Dag kascht 
een zéng Joer vum Liewen. Dat musst Der Iech 
virun Aen halen. Mir wären och als Demokra-
tesch Partei frou, wa mer an zwee, dräi Joer hei 
am Parlament e Bilan kéinte gezu kréien, wat 
dat do elo bruecht huet, wat dat hei Gesetz 
bruecht huet.
An ier ech dann ophalen, Här President, wëll ech 
vu ganzem Häerzen am Numm vun onser Frak-
tioun der Madame Mutsch fir hiren exzellente 
schrëftlechen a mëndleche Rapport Merci soen 
a fir hir gutt Presidenz an der Kommissioun.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme Lydia Mutsch (LSAP), rapportrice.- 
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Krieps. 
An als nächst Riednerin ass d’Madame Lorsché 
agedroen. Madame Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Fëmmverbuet an de Bistroe suergt oft fir 
Emotiounen a souguer fir Laachen an der 
Chamber. Esou grouss wéi d’Freed bei deenen 
engen ass, esou grouss ass d’Roserei bei deenen 
aneren. U sech ass dat erstaunlech, well et ëm 
e Verbuet geet, wat eigentlech schonn an 20 
aneren EU-Länner a Kraaft ass, scho laang ap-
plizéiert an akzeptéiert gëtt. An Irland scho säit 
mëttlerweil néng Joer.
Lëtzebuerg huet och e Fëmmgesetz, mä leider 
nëmmen en halleft Fëmmgesetz. D’Gesetz vun 
2006 war kee Volltreffer, Här Minister, well et 
d’Fëmmverbuet op Restauranten an op öffent-
lech Gebaier limitéiert huet. Do, wou virun 
allem Jonker sech ophalen, wéi an den Discoen, 
de Caféen, de Bistroen, an de Fräizäitzentren, 
gëtt d’Fëmmen nach ëmmer als Normalitéit 
ugesinn, obschonn et vill Leit stéiert a krank 
mécht. Dat wësse mer alleguer.
D’Argumenter, déi fir dëst Gesetz schwätzen, si 
plausibel a vum wëssenschaftleche Standpunkt 
net ze widderleeën. Et ass eng Tatsaach, dass 
eleng an Europa 700.000 Mënschen un de 
Folge vum Fëmme stierwen an engem Joer. An 
et ass och wëssenschaftlech bewisen, datt net 
nëmmen dat aktiivt Fëmmen, mä och d’passiivt 
Fëmmen zu Häerzkreeslafkrankheeten, Bronchi-
ten, Hals- a Longeproblemer an zu Kriibserkran-
kunge ka féieren. Meng Virriedner sinn drop 
agaangen.
Ech wéilt just e klengt Beispill ginn, wat rezent 
ass. An engem Lokal, an deem vill gefëmmt 
gëtt, läit de Gehalt vun dem toxesche Feinstëbs 
bis zu 30-mol iwwert deem vun enger Strooss 
mat Schwéierverkéier. Am Verglach zum Lokal, 
wou gefëmmt gëtt, ass d’Strooss scho bal en 
Erhuelungsgebitt. Dës Konklusioun ass kierzlech 
vun engem Fuerscherteam zu Wien gezu ginn, 
an enger vun den eenzege Stied, wou d’Fëm-
men an de Bistroen nach erlaabt ass a wou ëm-
mer méi Leit sech dergéint wieren.
Den Haaptenjeu vun dësem Gesetz besteet am 
Schutz virum Gëft, wat vun den Zigaretten aus-
geet an d’Raumloft belaascht. D’Gëft besteet 
aus bis zu 12.000 verschiddene Substanzen, jee 
no Zigarett, vu Kuelemonoxid, Stéckstoffoxid, 
Benzol, Formaldehyd, Blosaier, Methanol bis 
hin zu Rategëft an DDT. D’Fëmmerte gi mat 
dësem Gesetz forcéiert, Respekt a Verantwor-
tung fir hir Matmënschen ze iwwerhuelen an 
d’Loft an de Raim propper ze halen.
Entgéint munche Behaaptunge besteet den En-
jeu vun dësem Gesetz also net am Iwwergrëff 
an d’Privatsphär vum Eenzelnen an och net an 
der Beschneidung vun der Fräiheet, fir ze fëm-
men. Et geet och net drëms, déi Leit ze culpa-
biliséieren, soulaang wéi se kengem schueden. 
Woubäi ech bei den Interessenskonflikter sinn, 
déi de Fortgang vun dësem Dossier laang blo-
ckéiert hunn.
Konflikter tëscht deenen, déi fëmmen, an 
deenen, déi sech duerch d’Fëmme belästegt 
fillen, sinn net nei a meeschtens hefteg. Virun 
allem stécht an der ganzer Diskussioun eppes 
eraus: De Konsum vum Tubak léisst sech net op 
säi Risiko fir d’Gesondheet reduzéieren. E gräift 
a Beräicher eran, déi net wëssenschaftlech er-
faasst ginn a virun allem mat der Liewensastel-
lung an der Geeschteshaltung vun deem, dee 
fëmmt, ze dinn hunn.
«Je fume, donc je pense.», schreift e franséische 
Philosoph an engem Buch, wat heescht «Fumer 
tue», a mengt domat déi gedanklech Inspira-
tioun, déi hie subjektiv beim Fëmmen erlieft an 
näischt anescht ass wéi eng Sucht. De perma-
nent ageniwwelte fréiere Bundeskanzler Helmut 
Schmidt géif dat d’selwecht gesinn.
Den Auteur vum Buch schreift och, datt de 
Choix ze fëmmen, entgéint alle Grënn, fir net 
ze fëmmen, eng Fassong ass wéi eng aner, fir 
vun der metaphysescher Dimensioun vun der 
Existenz Gebrauch ze maachen. Dat kléngt 
vläicht héichtrabend, an awer ass eppes drun. 
D’Fëmmen ass net nëmmen en Akt vun Anoot-
men an Ausootme vun Damp. De Konsum vum 
Tubak vermëttelt ville Leit eng Symbolik, déi 
iwwert déi steril Fro vun der Schiedlechkeet 
erausgeet.
Mat deene Wierder wëll ech doudsécher net 
dem Däiwel säin Affekot spillen an och kee 
Plädoyer fir d’Fëmmen halen. Ech menge just, 
datt den Tubak als eng vun den éischten im-
portéierten a mondialiséierte Wueren zum 
Häerz stéck vun eiser Gesellschaft gehéiert a 
wahrscheinlech nimol ganz aus de Gewun-
nechte verschwënnt, och wa mir eis dat virstel-
len an eis dat wënschen.
Dat heescht awer net, datt de Stat sech eraus-
zehalen huet. Ganz am Contraire.
De Stat muss dem Virsuergeprinzip Rechnung 
droen an e muss agräifen, wann d’Situatioun 
aus dem Rudder leeft. An dësem Fall heescht 
dat, d’Fräiheet vun deenen engen do ze be-
grenzen, wou d’Gefor fir déi aner ufänkt. 
Schliesslech gräift de Stat och an, wann e 

Chauffeur mat 200 km/h duerch eng Uertschaft 
rennt. An deem Fall gëtt dem Stat säin Agrëff 
als normal ugesinn, während d’Fëmmverbuet 
nach ëmmer op Onverständnis stéisst.
Spéitstens wann ee weess, wéi vill Krankheeten 
duerch d’Fëmmen entstinn a wéi héich d’Gefor 
fir schwanger Fraen, Kanner a Jonker ass, muss 
ee sech d’Fro stellen, wéisou.
Als Lëtzebuerger muss ee sech och froen, wéi-
sou grad eist Land sech esou schwéier gedoen 
huet, fir de Gesondheetsschutz konsequent op 
alle Plazen ëmzesetzen. Wéisou ass nach ëm-
mer net all Mënsch, net all Politiker an net emol 
all Dokter vun der Wichtegkeet vun engem Ge-
setz ouni Ausnahm an ouni Schlupflach iwwer-
zeegt?
Net emol Dir, Här Minister, waart vun engem 
absolute Verbuet iwwerzeegt. An der Kommis-
sioun hutt Dir eng Zäit Är ganz Iwwerzee-
gungskonscht agesat, fir de Memberen d’Aus-
nahm fir Bistroen ënner 60 m2 schmackhaft ze 
maachen, mam Argument, datt jo dräi Joer méi 
spéit eng Evaluatioun kéint stattfannen, ouni 
dass dës Evaluatioun iwwerhaapt emol un eng 
Regel an un eng Sanktioun gebonne wär.
Datt mir eis domat zu de Prisonnéier vun enger 
Evaluatioun géife maachen, déi vun der 
Gonscht vun der nächster Regierung ofhängeg 
wier, war eng treffend Remarque vun engem 
Member vun der Kommissioun. Mä och dat Ar-
gument huet näischt un Ärer Positioun geän-
nert.
Als Gréng bedauere mir, datt d’Koalitiounspart-
ner net méi zustane bruecht hu wéi en hybri-
den Text, deen zum Fiasko gefouert hätt, wär 
en a Kraaft getrueden.
Dofir soe mir haut léiwer dem Statsrot Merci. Et 
ass hien, deen de Projet de loi duerch seng Op-
position formelle verbessert huet an d’Excep-
tioun fir d’Bistroen ënner 60 m2 vum Dësch ge-
kiert huet.
Donieft soe mer och der Madame Mutsch 
Merci fir hire Rapport, ëmsou méi well si et als 
Presidentin vun der Kommissioun net ëmmer 
einfach hat an tëschent de Fronte vun deenen 
engen an deenen aneren huet missen hin- an 
hierrudderen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wou een de Wid-
derstand géint dëst Gesetz e wéineg novollzéie 
kann, ass bei der liberaler Fraktioun, déi e Pro-
blem huet, oder zumindest e puer Leit vun hin-
nen, mat legalisteschen Tendenzen a mat der 
Iwwerreguléierung vun eiser Gesellschaft.
Déi Wierder huet de Xavier Bettel scho virun 
zwee Joer op dëser Plaz benotzt, wéi mäi Vir-
gänger Jean Huss hei eng Motioun déposéiert 
huet, fir dëst Gesetz anzeféieren. Dat sinn zwee 
Joer hier. Den Här Krieps huet déi Wierder haut 
widderholl.
Dem Wiert de Choix ze loossen, ob en d’Fëm-
men a sengem Bistro verbitt oder net, ass fir eis 
keng Léisung, esou fräiheetsdenkend mir och 
sinn. U sech géif dat jo heeschen, datt mir 
iwwerhaapt keen neit Gesetz brauchen, well 
déi ongeschriwwe Regel scho längst besteet.
D’Praxis beweist awer, datt dee Modell sech, 
bis op eenzel Ausnahmen, net konnt duerchset-
zen. Zum Beispill hat Spuenien e Gesetz, wat 
dem Wiert d’Fräiheet gelooss huet. Dat Gesetz 
huet zum Chaos gefouert, ass amendéiert ginn 
a schlussendlech ass d’Verbuet op all Café ap-
plizéiert ginn.
Fir eis ass et kloer, datt de Gesondheetsschutz 
iwwerall gläichermoosse muss gëllen, sou wéi 
een och net iwwert d’Autobunn fiert aus der 
Fräiheet, mat 300 Stonnekilometer ze rennen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wou een de Wid-
derstand géint d’Gesetz am beschten novollzéie 
kann, ass natierlech bei de Produzenten an de 
Commerçanten, déi sech um Tubak eng gëllen 
Nues verdingen. Datt de Verkafsdirekter vun 
der eenzeger Zigarettefabrik hei am Land bei 
dësem Gesetz panikéiert a grouss Pertë befäert, 
ass duerchaus verständlech an an der Logik vu 
sengem Geschäft.
Ech kann en awer berouegen. International 
Analysen hu bewisen, datt d’Recettë vun der 
Zigarettenindustrie trotz dem Fëmmverbuet an 
de Cafée stabil bliwwe sinn, och an der Belsch.
Do si souguer d’Recettë geklommen, well d’Zi-
garettenhändler sech nom Akraafttriede vum 
Gesetz besonnesch schlau ugeluecht hunn, fir 
hir Produiten ze vermaarten, an eng regelrecht 
Zigarettenoffensiv gestart hunn. Och dat 
stoung an der belscher Zeitung „Le Soir“, déi 
d’Madame Mutsch erwähnt huet, a widderleet 
dem Här Krieps seng Argumentatioun.
Och d’Behaaptung, d’Zuel vun de Fëmmerte 
géif duerch dëst Gesetz an d’Luucht goen, ass 
net novollzéierbar. Déi Behaaptung kënnt vum 
selwechten Direkter. De Reiz vum Fëmme geet 
doudsécher net doduerch an d’Luucht, datt 
d’Leit de Bistro musse verloossen oder an 
engem Dampzëmmer mussen isoléiert ginn.
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Ech sinn domat bei de Fumoiren, wou d’Clientë 
weiderhin däerfe fëmmen. Mir gesinn an dëser 
Léisung en ongléckleche Kompromëss, deen 
d’Gesetz onnéidegerweis komplizéiert mécht, 
an dobäi wär et awer einfach gewiescht.
Mir denken, datt dës Raim marginal bleiwen, 
well se sech wahrscheinlech net rentéieren. 
Nieft der Infrastruktur muss schliesslech och e 
Ventilatiounssystem finanzéiert, bedriwwen an 
ënnerhale ginn.
Mir hoffen och, datt de Règlement grand- 
ducal, deen d’Fumoire konkret soll regelen, net 
esou verwässert wäert ausgesi wéi den éischten 
Text vum Projet de loi oder wéi deen ebe mat 
den Ausnahme fir d’Bistroen ënner 60 m2. 
Zoutrëttsverbuet fir Mannerjähreger ass dobäi 
e wichtege Punkt.
Fir d’Botzpersonal vun deene Raim stellt sech 
allerdéngs e Problem, deen net ze léisen ass.
Déi däitsch Kriibsstëftung an déi medezinesch 
Universitéit vu Wien weise kloer drop hin, datt 
déi bescht Belëftungsanlag kee Fëmmverbuet 
ersetzt. Déi schiedlech Substanze verdeele sech 
nämlech net nëmmen an der Loft, mä och un 
de Wänn, de Buedembeleeg an de Miwwelen. 
D’Personal, wat dës Raim botzt, kënnt mat dëse 
Gëfter a Kontakt, ob et wëllt oder net.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och wa mir d’Fu-
moire kritiséieren, gesi mer an dësem Gesetz e 
grousse Fortschrëtt a mir wäerten et och ënner-
stëtzen. Et ass e Fortschrëtt, deen an der Kom-
petenz vum Gesondheetsminister läit, mä et 
gëtt e weidere Minister. Fir de Gesondheets-
schutz nach méi weiderzedreiwen, wéi mer elo 
sinn, a fir der wichteger Denormaliséierung 
vum Fëmmen an eiser Gesellschaft bäizedroen, 
steet en zweete Minister an der Verantwortung. 
Et ass de Finanzminister, deen zoustänneg ass 
fir d’Präispolitik an d’Taxatioun vun den Tu-
baksprodukter. Leider ass den Här Frieden net 
hei a ka sech net dozou äusseren.
Déi ofschreckend Biller, déi an Zukunft op de 
Verpakunge musse gewise ginn, änneren 
näischt un hirem Präis. Wat d’Zigarette méi 
bëlleg sinn, wat méi Leit fëmmen. Déi Gefor ass 
jiddefalls grouss. Behuewe gëtt déi Gefor 
eréischt, wann d’Zigarettepräisser massiv klam-
men, an net nëmme minimal. Dat zielt och fir 
d’Zigaretten, déi vun de Grenzgänger akaaft 
ginn an an d’Ausland exportéiert ginn. Dat si 
85 bis 90% vun der gesamter Vente.
D’Vente un d’Grenzgänger bréngt eisem Land 
Recettë vun iwwer 400 Milliounen Euro d’Joer 
an. Dem Ausland bréngt se nëmme Misär. 
Dowéinst sinn eis Recetten äusserst contesta-
bel. Engersäits mécht eis Präispolitik déi pre-
ventiv a Gesondheetspolitik vun den Nopesch-
länner futti. Anerersäits exportéiert Lëtzebuerg 
d’Krankheet an d’Ausland a schläicht sech 
duerno aus der Verantwortung.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann et ëm Pre-
ventioun geet, däerf de Stat sech net verstop-
pen, weder hanner sénge Recetten, nach han-
ner enger EU-Direktiv. Et mag ofschreckend 
wierken, wann d’Verpakunge mat grujeleche 
Biller bestéckt ginn a wann ee liese muss, datt 
den Tubak liewensgeféierlech ass. D’Responsa-
bilitéit gëtt domat op den Eenzelnen iwwer-
droen, deen den Tubak keeft. Mä wou bleift 
d’Responsabilitéit vum Stat, wann en onge-
strooft d’Recetten op Produiten erhiewe kann, 
déi e selwer als liewensgeféierlech unerkennt? 
An d’Industrie brauch näischt anescht ze maa-
chen, wéi sech hannert der Kommunikatioun 
vum Stat ze verstoppen. Wie gëtt hei méi ge-
schützt? De Konsument oder de Produzent 
mam Stat am Réck?
Als Gréng si mir jiddefalls frou festzestellen, datt 
d’Zigaretten och ouni Schreckensbiller op de 
Päck längst u Beléiftheet agebéisst hunn. Am 
Laf vun zéng Joer ass den Undeel vun de Leit, 
déi fëmmen, vun iwwer 30 op 23 bis 17% 
zréckgaang, an ëmmer méi Leit wëllen ophale 
mat Fëmmen. De fräiwëllegen Nikotinentzuch 
duerch Gesondheetserzéiung, duerch Informa-
tions- a Preventiounskampagnen an duerch Ge-
setzer huet ugefaangen ze wierken.
Als Gréng kënne mir nëmmen hoffen, datt dëst 
Gesetz nach méi Leit d’Loscht um Fëmme ver-
dierft. Virun allem deene Jonken, déi nach ëm-
mer méi vulnerabel si wéi déi eeler Genera-
tioun. Och wa laut „Süddeutsche Zeitung“ 
munch agefleescht Fëmmerte sech iwwert de 
Kulturverloscht an de Bistroe bekloen, kënnen 
d’Gesellschaften änneren. Sief et an der Fro vun 
der Ekologie oder ebe beim Fëmmen. Dat ge-
schitt net ëmmer schnell an net ruckaarteg. Et 
dauert Generatiounen. Déi Hoffnung gi mir jid-
defalls net op. Dës Kéier mat der Ënnerstëtzung 
vum Jugendparlament, also der jonker Genera-
tioun, an dank dem groussen Engagement vun 
der Fondation Cancer, déi hei muss erwähnt 
ginn, well se vill Aarbecht geleescht huet.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame Lor-
sché. Als nächste Riedner ass den Här Gibéryen 
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
och vun eiser Säit aus der Kolleegin Lydia 
Mutsch Merci soe fir hire Rapport. D’ADR wäert 
eng aner Positioun zu dësem Projet de loi 
bezéien, mä fir eis ass et awer kloer, an dat wëll 
ech och viraus soen, datt d’Fëmmen doudsé-
cher net gesond ass.
Op déi negativ Konsequenze vum Fëmme 
brauch ech net weider anzegoen, dat hunn eng 
Rei vu menge Virriedner gemaach. D’Kriibs-
krankheeten an esou virun, dat ass, mengen 
ech, bewisen, datt dat gréisstendeels op d’Kon-
sequenze vum Fëmmen zréckzeféieren ass.
Et ass duerfir awer kloer, datt mir och soen, 
datt ee soll weiderfueren, mat Campagnen ze 
maachen, fir preventiv ze wierken. An ech 
mengen, wann een d’Statistike kuckt iwwer 
eng Rei vu Joren, da gesäit een, datt dat awer 
seng Friichte gedroen huet. An d’Madame Rap-
portrice huet et virdru gesot, datt mer haut op 
17% erofgaange sinn. Dat ass en Zeechen, datt 
all déi Campagnen dach awer hir Wierkung ge-
maach hunn an datt een och domadder soll 
virufueren.
Mä ech mengen, datt och déi Schinn, déi mir 
als ADR wëlle fueren, datt een d’Leit wierklech 
informéiert iwwert d’Konsequenzen, déi 
d’Fëmme mat sech bréngt, mä mir sollen awer 
op där anerer Säit d’Fro vun deem Eenzelne 
senger Fräiheet, déi muss een awer och als Stat 
respektéieren. An duerfir hu mir vun Ufank un 
an dëser Debatt ëmmer gesot, datt mer d’Fräi-
heet vun den Eenzelnen an d’Fräiheet och vun 
dem Cafetier musse respektéieren. An et ass un 
hinne selwer, ze décidéieren, ob an hirem Café 
ka gefëmmt ginn oder net.
Mir hunn allerdéngs ëmmer gesot, datt et muss 
e ganz kloren Affichage ginn an de Caféen oder 
virun de Caféen, ob et e Café ass, wou ge-
fëmmt däerf ginn oder net däerf gefëmmt 
ginn, soudatt jiddweree weess, deen erageet, 
wat dat bedeit. Ech mengen, wa mer... D’Leit 
hei am Land hunn ëmmer d’Tendenz, wann ee 
mat ville Leit schwätzt, an dat ass net falsch, 
datt lues a lues hei ëmmer méi d’Leit verbuede 
kréien. Datt deen Eenzelne ka selwer bestëm-
men, wat e wëllt maachen, dat gëtt ëmmer 
méi agëenkt.
Wa mer déi doten Theorie weider verfollegen, 
da misste mer eis och muer Gedanke maachen, 
ob den Alkohol net misst verbuede ginn, well 
och den Alkohol huet vill negativ gesondheet-
lech Konsequenzen. Mir missten eis och iwwer-
leeën, ob d’Fett net misst erofgesat ginn, well 
och dat huet vill negativ Konsequenzen. A mir 
missten eis iwwerleeën, ob net och den Zocker-
verbrauch misst verbuede ginn, well och dat 
huet vill gesondheetlech negativ Konsequen-
zen.
Et kann een also net alles higoen a wat ee wëllt 
hei an dësem Land verbidden. Duerfir si mir...
(Interruption)
Här Gira, wann ech gelift, ech hunn déi aner 
och schwätze gelooss. Ech hunn...

yw M. le Président.- Hei ech bieden Iech elo 
alleguer, dem Här Gibéryen nozelauschteren!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn 
nëmme fënnef Minutten, fir hei ze schwätzen, 
Här President. Mir kënnen och elo net déi 
gréng hei déi ganzen Zäit ënnerbriechen.
(Interruption)
Et musse jo och nach Leit sinn, déi e Recht hei 
an deem Land hunn, eng aner Meenung ze hu 
wéi déi gréng, Här Gira. Da loosst dat och 
wann ech gelift esou zou!

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ech hu kee 
Problem.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- An duerfir wëll 
ech ganz kloer soen, fir eis ass et net akzepta-
bel, datt mer als Stat ëmmer méi de Leit an och 
de Betriber virschreiwen, wat se däerfen a wat 
se net däerfen hunn.
Mir gesinn och duerfir, datt dat heite wäert eng 
Rei vun ekonomeschen negative Konsequenzen 
hunn. Et ass virdru gesot ginn, am Ausland wier 
dat jo gemaach ginn. Dat ass richteg. Mä et 
muss een dat awer och objektiv kucken.
An der Belsch zum Beispill ass kloer, dat konnt 
een nach virun zwee Méint an der Press no-
liesen: „L’interdiction de fumer dans l’horeca a 
l’effet d’une bombe dans le milieu.“, datt do 
am Fong d’Faillitë vun de Caféen ëm 38% 
opgrond vun dem Verbuet vun dem Fëmmen 
an d’Luucht gaange sinn. An ech mengen, och 
dat muss een da gesinn, datt mer hei am Land 
schonn e Rekord all Joers vu Faillitë kréien.
Mir hunn an den éischte sechs Méint dëst Joer 
scho 522 Failliten hei am Land gehat. 2010, 
also virun dräi Joer, hate mer an deenen éischte 
sechs Méint nëmmen 363 Failliten. Dat 
heescht, d’Regierung ass net à même, fir 
iwwerhaapt Moossnamen ze ergräifen, fir 
d’Failliten an de Grëff ze kréien, mä au con-

traire, hei maache mer Gesetzer, déi wäerten 
zur Konsequenz hunn, datt mer nach weider 
Faillitë wäerte kréien.
An datselwecht kann ech och soen, hei wäerten 
och Aarbechtsplazen um Spill stoen. D’Regie-
rung bréngt et net fäerdeg, de Chômage an de 
Grëff ze kréien, mä se mécht awer nach Geset-
zer, déi wäerten zum Resultat hunn, datt mer 
weider wäerte Chômageproblemer kréien.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
och eng europäesch Direktiv amgaangen, wou 
mer wëssen, datt déi virun allem déi kleng Pro-
duzente wäert strofen, déi och zum Deel eng 
Nischepolitik gemaach hunn. Mir hunn hei zu 
Lëtzebuerg nun emol eben och e Produzent 
vun Zigaretten, dee jo awer och Honnerte vu 
Leit beschäftegt an deen och mat Recht seet, 
wann déi Direktiv an där Form duerchgeet, 
dann ass dat fir e klenge Betrib, wéi mir hei zu 
Lëtzebuerg hunn, deen op eng Nischeproduk-
tioun geziilt hischafft, wäert dat fir deen doud-
sécher och negativ Konsequenze kréien. Duerfir 
soll een och oppassen, wat op europäeschem 
Niveau erëm do gemaach gëtt, wat op eis 
zoukënnt.
Also résuméiert: Mir wäerten dëse Projet de loi 
net stëmmen. Mir si fir d’Fräiheet vum eenzelne 
Bierger a mir sinn och fir d’Fräiheet vum Exploi-
tant.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. D’Wuert kritt elo den Här Colombera. 
Här Colombera, Dir hutt d’Wuert.

yw Une voix.- Här Colombera, très bien!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här Colombera, an elo keen...

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Neen, Här Di Bartolomeo, 
ech maache mäi Bescht.
(Hilarité)
Fir d’Éischt emol e Merci un d’Madame Mutsch 
fir hire mëndlechen a schrëftleche Rapport. Hei 
hu mer e Gesetz, wat relativ quokeleg ass, well 
et geet dorëms, dass de Stat d’Kollektivitéit be-
schützt - dat ass ganz wichteg - an op där ane-
rer Säit, dass de Stat d’Fräiheet vun deem een-
zelne Bierger garantéiert. An duerfir, all Gesetz, 
wat an déi Richtung geet, ass mat Kontradik-
tioune begleet. An duerfir muss een hei e bësse 
méi objektiv diskutéieren.

yw Une voix.- Nach méi?!

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- E 
ganz objektiivt Diskutéieren. Ech mengen, et 
muss een d’Ursaache behandelen, an net eleng 
d’Symptomer. Mat dësem Gesetz gëtt d’Fëm-
men an de Caféë verbueden, an den Diskothéi-
ken och, wat jo verständlech ass, well de bloen 
Damp mat engem ganz héije Risiko verbonnen 
ass, dat kann ee verstoen.
Op där anerer Säit verdéngt de Stat sech eng 
ganz gëllen Nues, a wéi vill Milliarden hu se 
scho verdéngt mat den Akzisen eleng op dem 
Fëmmen? An et wär wichteg gewiescht, wann 
een déi Sue geholl hätt, wann een e spezielle 
Fong gegrënnt hätt, ee Preventivfong gegrënnt 
hätt, wou een dann hätt kënne Krankheeten 
domat praktesch finanzéieren, all déi Krankhee-
ten, déi do erauskommen, an awer och preven-
tiv fir d’Jugend sech staarkgemaach hätt. Dat 
wär fir mech ganz wichteg gewiescht, wann 
een dat vun Ufank u gemaach hätt.
Mä dat kann een nach ëmmer maachen, wéi 
gesot. Dat ass fir mech dee wichtegste Mes-
sage, dass een do awer, wann een op dee Wee 
geet, dann awer och muss konsequenterweis 
aneschters Politik maachen.
D’Questioun ass, fir ze wëssen: Ass den Tubak, 
sinn d’Zigarette geféierlech? De Christoph Ko-
lumbus huet 1492, wéi en Amerika entdeckt 
huet, den Tubak mat an Europa bruecht. Den 
Tubak ass deemools vun Indios gebraucht gi fir 
medezinesch Zwecker - dat däerf een net ver-
giessen -, awer och fir magesch Zwecker. Dat 
heescht, si hunn den Tubak giess - net ge-
fëmmt, giess - an och inhaléiert fir medezinesch 
Zwecker, awer och fir eng Bewosstsäinserweite-
rung ze hunn.
An anere Wierder, Tubak mam Nikotin, deen 
dran ass, ass als eng Form vun Drog ugesi ginn. 
An eng Drog, eng psychoaktiv Drog, déi huet 
als Sënn, fir d’Bewosstsäin ze erweiteren. Dat 
war hir Meenung. Dat ass och ursprénglech 
esou, wéi et ass.
Dunn, wéi mer hei Tubak ugebaut hunn, ass 
dann den Haaptproblem komm, nämlech du 
sinn aus dem Tubak Zigaretten entstanen, an 
Zigaretten u sech, d’Niewewierkung vun den 
Zigaretten ass, dass dat chemesch Bomme 
sinn.

yw Une voix.- Ah, très bien!

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Dat 
heescht, wann Tubak ugebaut gëtt, bei der Pro-
duktioun, bei der Veraarbechtung, awer och 
bei der Combustioun entsti 4.000, 5.000 che-

mesch Elementer, an et ass grad dat, wat ge-
féierlech ass.

Beim Ubau gëtt zum Beispill DDT gebraucht, 
wat mer hei an Europa zënter 1970 net méi ge-
braucht hunn, dee fanne mer dann an den Zi-
garetten erëm. Wa mer dann déi aner Elemen-
ter kucken, d’Madame Mutsch huet gesot: Ar-
sen, dat ass e Gëft; Ammoniak, e Rengegungs-
mëttel; Aceton, en Nagellackentferner; Benzol, 
dat fanne mer am Bensin; Butan, dat fanne mer 
bei de Briqueten; Kuelemonoxid, dat ass bei 
den Autosofgasen; DTT wéi gesot; Polonium, 
radioaktiv Substanz; Toluol, Sprengstoff bei 
TNT. Ech mengen, dat huet awer wierklech 
guer näischt an Zigarette verluer.

An duerfir, wa mer eppes wëlle konkret maa-
chen, da musse mer dohinner bei d’Hiersteller 
goen an deenen da gewësse Regelen octroyéie-
ren an deem Sënn, dass déi Leit dann einfach 
ethesch handele mussen. Nämlech si mussen 
emol alleguerten déi Zousätz, déi an d’Zigarett 
kommen, dat misst da verbuede ginn. Ech 
mengen, dat wär déi eenzeg Approche, déi hei 
valabel ass.

Firwat? Well den Tubak u sech, wéi gesot, per 
se, nach net esou geféierlech ass. D’Madame 
Mutsch huet gesot, Nikotin, dat wär extrem 
gëfteg. Jo, mä Nikotin däerf net als isoléierte 
Faktor ugekuckt ginn. Am Tubak ass net eleng 
Nikotin, mä do sinn aner Substanzen dran. An 
do kënnt den Nikotin net esou zum Virschäin, 
wéi dat esou hei behaapt gëtt.

Wat schlëmm ass, wéi gesot, ass den Zousaz, 
dee mer an den Zigarette fannen. An duerfir 
musse mer d’Industrie dozou bréngen, fir eben 
déi Zousätz do ewechzekréien. Wa mer dat 
fäerdegkréien, da géif ech soen, da wäre mer 
schonn e bëssen der Wourecht méi no.

An ech fannen dat, wéi gesot, déi Logik, déi 
mer hei uwende mam Tubak, dee soll dann eng 
Drog sinn, eng legaliséiert Drog, eng psychoak-
tiv Drog. Firwat behandele mer den Tubak 
dann aneschters wéi de Cannabis? Nëmme fir 
ze soen, Cannabis u sech ass par rapport zum 
Tubak ee Massendénger! Dat däerf een net ver-
giessen. Tubak ass vill méi schlëmm an der 
Kompositioun, wéi et elo an der Zigarett ass.

An dobäi wëll ech nach derbäisoen, dass d’Zi-
garett u sech, dat Blietchen, dat wäisst Bliet-
chen, et ass „chlorgebleichtes Papier“, wéi ee 
seet. Dat ass extrem geféierlech. Wann een elo 
Tubak an Tubak hëlt, zum Beispill et fëmmt een 
eng Cigarillo oder Tubak an der Päif, dat ass 
eppes ganz aneschters. Dat si manner Niewe-
wierkunge wéi d’Zigarett, well eben och 
schonn dat wäisst Blietchen och ganz vill Nie-
wewierkunge mat sech bréngt.

Et ass geschwat gi fir d’Verdeierung an de Ver-
buet vun den Zigaretten. D’Verdeierung, ech 
mengen, dat wär falsch. De Verbuet och. Fir-
wat? Well de Verbuet u sech, dat féiert zu 
engem Schwaarzmaart. D’Zigarette kommen 
duerch eng aner Schinn eran, an et weess een 
net, ob dat dann dee Moment nach..., et kann 
een net méi garantéieren, wat do passéiert. 
Also kee Verbuet, op kee Fall. Wann een dat 
wëllt verbidden, dann, mengen ech, si mer op 
der falscher Schinn, an dann ass dat net de 
Sënn vun dësem Projet hei.

Wat mer musse maachen, ass onbedéngt, wéi 
gesot, d’Preventioun förderen. An dat wär mat 
engem Preventiounsfong da garantéiert.

Här President, dat gesot, ech mengen och als 
Dokter wäert ech da fir dëse Projet stëmmen. 
Ech hu meng Bedenken, wat d’Zigaretten 
ugeet, mä wa mer kéinten op eng aner Schinn 
fueren, wéi gesot, dass mer den Hiersteller géife 
forcéieren, op déi Zousätz ze verzichten, da 
wäre mer ee Schratt méi wäit.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Als nächst Riednerin ass d’Madame 
Nancy Arendt agedroen. Madame Arendt, Dir 
hutt d’Wuert.

yw Mme Nancy Arendt (CSV).- Merci, Här 
President. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, jiddweree vun eis heibannen huet esou 
Sujeten, déi engem besonnesch um Häerz leien 
a wou ee sech besonnesch derfir asetzt. 
Meeschtendeels, well ee wierklech déif bannen-
dra vun eppes iwwerzeegt ass an ee mengt, déi 
beschten Argumenter op senger Säit ze hunn, 
a well een eppes verbessere wëllt.

Haut, léif Kolleegen a Kolleeginnen heibannen, 
setze mer en Zeechen, well haut weise mir als 
Parlament eise Wëllen, d’Gesondheet a virun 
allem d’Gesondheet vun eise Kanner als dat 
wichtegst Kapital vum Mënsch unzegesinn.
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Et war keng einfach Etapp, mä mir hu se ge-
packt. An ech soen all deene Merci, déi hei 
mat gekämpft hunn an op deene verschiddens-
ten Niveaue matgehollef hunn. Seele gëtt esou 
e Sujet, wéi dat heiten, esou kontrovers disku-
téiert. An dat ass och normal, well jiddweree 
vun eis ass betraff: déi, wou fëmmen, an déi, 
wou et net maachen. A jiddweree verteidegt 
seng Fräiheet.
Et kann een och net einfach jiddwerengem 
recht ginn, well bei dëser Thematik, do gëtt et 
leider kee Mateneen. Do gëtt et héchstens en 
ofgetrenntent Niewenteneen. Well deem enge 
seng Fräiheet schränkt deem anere seng Fräi-
heet an. An da muss ee sech fir déi eng oder fir 
déi aner entscheeden. A spéitstens da gehéiert 
och politesche Courage dozou, well nëmmen 
duerch d’Aschränkung vun deem enge senger 
Fräiheet een deem anere seng verbessere kann.
Här President, et ass mer wichteg ze soen, datt 
et hei guer net drëms geet, datt een net méi 
fëmmen däerf. Déi Meescht si grouss an al ge-
nuch, selwer ze entscheeden, wéini an och wéi 
vill se dëser Gloscht wëllen nogoen. Et geet hei 
ëm all déi Jonk, déi net sollen ufänke mat Fëm-
men, an ëm de Wou gefëmmt ka ginn. Et ass 
wichteg, e klore Message un déi Jonk ze ginn 
an déi Plazen, wou däerf gefëmmt ginn, anze-
schränken. Strategesch Plazen, wou Jonker ex-
poséiert sinn an d’Gefor lafen, unzefänke mat 
fëmmen. Well mir wësse jo all, wann ee bis 
ugefaangen huet mat Fëmmen, wéi schwéier 
et ass, nees opzehalen.
Firwat ass et dann esou schwéier, nees opzeha-
len? Dat regelméissegt Fëmmen ass ganz kloer 
- an dat kann een einfach net méi ver-
harmlosen, an d’Doktere confirméieren eis dat 
jo och - eng Krankheet, et ass eng Sucht an et 
ass gewollt, datt een ofhängeg gëtt. Et gëtt 
nämlech speziell - et ass virdru schonn 
ugeklonge vun der Madame Rapportrice - Am-
moniak an d’Zigarette bäigemëscht, eng Subs-
tanz, déi ausmécht, datt den Nikotin vill méi 
staark a méi schnell vun de Gehirzellen opge-
holl gëtt an d’Gloscht op déi nächst Zigarett 
steigert.
Ech war scho viru siwe Joer beim Antitubakge-
setz ganz am Detail op dës Thematik agaan-
gen, wéi d’Zigarettenindustrie geziilt sech 
uleet, d’Sucht ze förderen a fir virun allem bei 
deene Jonken ze rekrutéieren.
Wat d’Altersgruppen ubelaangt, sinn et jo virun 
allem déi Jonk tëschent 25 a 34, déi am 
meeschte fëmmen - mat 30%. D’Madame 
Mutsch huet nach virdrun eng Kéier genau 
erwähnt, wat d’Kanner ëmmer méi jonk ginn, 
fir unzefänke mat Fëmmen. An dofir ass et 
gradesou wichteg, déi Plaze fëmmfräi ze maa-
chen, wou dës Gewunnechten entstinn.
Et ass de Message an d’Richtlinn, déi villen Elte-
ren esou wichteg ass. Et däerf keen aneren ze 
sinn, wéi datt mer alles musse maachen, de 
Jonken ze vermëttelen, datt et eben net okay 
ass, ze fëmmen, an opzeklären, ze sensibiliséie-
ren an ze informéieren, wat alles an enger Zi-
garett dran ass an datt et mat Sécherheet Kon-
sequenzen op d’Gesondheet vun hinnen an 
och hire Kolleege wäert hunn.
Fréier war de Message deen, datt et cool war, 
ze fëmmen. Et huet ee sech och näischt 
Schlechtes derbäi geduecht. D’Reklammen hu 
gewisen, wann ee fëmmt, dann ass ee fräi, 
dann ass een erwuessen, dann ass een onofhän-
geg, dann huet kee méi engem eppes ze soen. 
D’Tubakindustrie wosst ze vermëttelen, datt 
een nëmmen Spaass oder en Erliefnes huet, 
wann een eng Zigarett an der Täsch hätt. Mir 
erënneren eis un d’Bild vum Cowboy, deen op 
sengem Päerd locker mat der Zigarett dem 
Sonnenënnergang entgéintgeridden ass; d’Zi-
garettemarque, ech soe se elo net, „der Ge-
schmack von Freiheit und Abenteuer“.
Fréier wosste mer net, wat alles dra wär, an et 
ass och schwéier novollzéibar, well wann ee 
fëmmt, da mierkt ee jo och net, wat direkt dran 
ass an et spiert een et och net direkt. Haut 
wësse mer, datt den Tubak responsabel ass fir 
90% vun de Longekriibsen an 89% vun de 
chronesche Bronchiten.
Här President, elo komme mer bei den eigent-
leche Problem vun der Diskussioun. D’Fëmmen 
ass nämlech keng Sucht wéi déi aner. Den Här 
Gibéryen ass elo leider net do. Den Ënner-
scheed, deen et mam Fëmme gëtt, zu all 
deenen anere schlechte Gewunnechten, ass 
nämlech deen, datt een et net selwer maache 
muss, fir awer all déi negativ Konsequenze mat-
zedroen.
Mir kënnen et also net an dat nämlecht Dëppe 
geheien, wéi den Alkohol an dat fettegt Iessen 
oder den Zocker, vun deenen den Här Gibéryen 

elo grad geschwat huet, well wann ee fëmmt, 
da fëmmt deen niewendru mat. Et huet eng di-
rekt Konsequenz op mäin Noper. Dat wär also 
esou, wéi wann ech de Patt drénken an den 
Här Gibéryen gëtt voll.

yw Une voix.- Aaahhh!
(Brouhaha)

yw Mme Nancy Arendt (CSV).- En plus ass 
dee Raum, wou gefëmmt gëtt, permanent mat 
deem bloen Damp belaascht. Et ass also net 
nëmme während der Zäit, wou ee fëmmt, mä 
et fëmmt ee passiv stonnelaang mat.
Et ass eng Recherche gemaach ginn, „Lifting 
the smokescreen“, vun der European Respira-
tory Society, Cancer Research UK an dem Insti-
tut National du Cancer en France, déi sech op 
déi aner europäesch Länner reflektéiert. An déi 
kommen zur Konklusioun, datt mir hei an ei-
sem klenge Land all Joers eng 500 bis 600 
Stierffäll hunn, déi op d’Konsequenze vum 
Fëmmen zréckzeféiere sinn.
Ongeféier 80 dovunner stierwen net, well se 
selwer fëmmen, mä well se dem passive Fëmme 
regelméisseg ausgesat sinn. A mir sinn den On-
kologen, de Pneumologen, den Neurologen, 
de Pädiateren an de Kardiologen dankbar fir hir 
däitlech Aussoen an dëser Matière, déi wëssen-
schaftlech bewise Chifferen op den Dësch ge-
luecht hunn, wat geschitt, wann een dëse 
kriibs erreegenden Damp regelméisseg ano-
temt. Den Netfëmmert huet bis zu 25% méi 
Risiko, Longekriibs ze kréien, an de Risiko vun 
den Häerzkrankheete klëmmt ëm souguer 35%, 
dicht gefollegt vun de Schlagufäll.
Et geet hei also net just ëm dat sténkegt Gezei, 
wann een aus der Wiertschaft kënnt, neen, et 
geet hei ëm Kriibs, et geet ëm Asthma, et geet 
ëm Bronchiten, et geet ëm Longenentzündun-
gen, ëm Häerzattacken, ëm Hireschléi, ëm Fréi-
gebuerten - et ass virdrun ugeklongen -, déi 
voll an den Täsche vun dësem sténkege Gezei 
mat drasëtzen.
Här President, „The Lancet“, eng weltuner-
kannten Zeitung fir medezinesch Recherche, 
huet den 8. Januar 2011 eng Etüd publizéiert: 
„Worldwide burden of disease from exposure 
to second-hand smoke“.
Et ass eng retrospektiv Analys mat Dateien, déi 
eng international Aarbechtsgrupp aus 192 Län-
ner ënnersicht huet, fir d’Ausmooss vun duerch 
d’passiivt Fëmme bedéngte Krankheets- oder 
Doudesfäll duerzeleeën. D’Resultater sinn er-
schreckend!
Dës Recherche ass zur Konklusioun komm, datt 
all Joer 600.000 Mënsche weltwäit stierwen 
duerch d’Konsequenze vum passive Fëmmen. 
Dovunner 379.000 duerch Erkrankunge vun 
Häerzkranzgefässer, 165.000 duerch Infek-
tioune vun Otemweeër, 36.900 duerch Asthma 
an 214.000 vum Longekriibs.
Dat entsprécht ongeféier 1% vun der weltwäi-
ter Bevölkerung, wuel bemierkt net doduerch, 
datt ee selwer fëmmt, mä just regelméisseg 
matfëmmt.
47% dëser Doudesfäll treffen op Fraen, 28% op 
Kanner zou. Et si si, déi am meeschte betraff 
sinn, vum Fëmmen ouni ze fëmmen. D’Zuele 
sinn also méi wéi alarmant an et gëtt einfach 
Grond genuch fir eng weider Aschränkung vun 
de Plazen, wou nach däerf gefëmmt ginn.
Här President, zum Gesetz selwer wëll ech just 
dat heite soen: Et kann net sinn, datt mer d’Ca-
féë verschidde behandelen. Et geet net, 
deemno wéi grouss oder kleng e Café ass, ze 
décidéieren, ob nach gefëmmt däerf ginn oder 
net. Et géif eng Concurrence déloyale tëschent 
de Caféë mat sech bréngen. An et géif, mat 
Recht, wéi et schonn an der Belsch an an anere 
Länner geschitt ass, zu Prozesser kommen, a 
wou esou Ausnahmen, fir ze fëmmen, erëm an-
nuléiert géife ginn. Et wier en plus schwéier ze 
kontrolléieren an et wär e falsche Message un 
déi Jonk.
D’Iddi vun de Fumoire bleift, an do schwätzen 
ech a mengem perséinlechen Numm, awer och 
en Investissement ouni Garantie. D’Fro ass be-
rechtegt, wéi grouss d’Iwwerliewenschancë vun 
esou zouene Raim wäerte sinn, och wa se ven-
tiléiert sinn a wou Schëlder drop hiweise wäer-
ten, esou wéi de Statsrot dëst a sengem Avis 
proposéiert huet, datt ee sech elo an esou en 
ongesonde Beräich begëtt. Virun allem, wann 
ee gesäit, a wat fir eng Richtung scho vill aner 
Länner sech beweegt hunn, fir souguer dobaus-
sen Espacen ze limitéieren, deemno wou se 
sinn, mat fëmmfräi iwwerdeckten oder net 
iwwerdeckte Sportstribünen, Terrassen, Parken, 
Golfterrainen a Stränn.
Här President, ech wéilt der Rapportrice, der 
Madame Mutsch, gären e grousse Merci soe fir 
hiren exzellente mëndlechen a schrëftleche 
Rapport - esou wéi mir dat souwisou vun hir 
gewinnt sinn.
Mir sinn hir dankbar, datt se kloergemaach 
huet, datt all déi artificiell Zeltannexe vun de 

Caféen och ënner eist Gesetz falen, gradesou 
wéi d’Zeltfester am Allgemengen. An dat och 
elo besser geregelt gëtt, datt een net méi am 
Agank vun de Spideeler, mä an engem ugewi-
sene Beräich, wäit ewech vum Agank fëmmen 
däerf. Well dat och net ëmmer e flott Bild 
ofgëtt, wann een an eng Institutioun erageet, 
wou een hoffentlech soll gesond gemaach 
ginn, an dann an der Entrée, oder an der Sor-
tie, schonn engem de bloen Damp entgéint-
kënnt.
Léif Kolleegen a Kolleeginnen, et ass onofstreit-
bar: Fëmmverbueder rette Liewen!
Et gëtt ëmmer méi Etüden, déi beweisen, datt, 
wann eng Antitubaklégislatioun a sengem Land 
a Kraaft getrueden ass, eng substanziell Verbes-
serung vun de Krankheetsbiller agetrueden ass, 
déi dicht vernetzt si mam aktiven oder passive 
Fëmmen. Wat se méi strikt war, wat d’Verbes-
serunge besser waren.
Zu där Konklusioun kënnt déi weltgréisste Stu-
die, déi iwwert d’Tubaksverbueder gemaach 
ginn ass. An déi 3,7 Milliounen däitsch Spidols-
akten - d’Madame Mutsch huet et och schonn 
erwähnt an hirer Ried - tëschent dem Ufank 
2004 an dem Enn 2008, nodeem hiert Fëmm-
verbuet..., a si hunn nach bei wäitem net dat 
strikst an all Bundesland, a wou se och fest-
gehalen hunn, datt d’Häerzattacken ëm 8% 
gefall sinn, scho sechs Méint nom Akraafttrie-
den.
Studien aus anere Länner beweisen, datt, wou 
méi e strikt Fëmmgesetz existéiert, de Prozent-
saz nach däitlech méi héich ass an d’Resultater 
bis zu 20% manner Häerzattacken ze verzeech-
nen hunn. Et gëtt och beluecht, wéi vill Käschte 
vum Gesondheetssecteur kéinte gespuert ginn, 
eleng schonn nëmmen duerch d’Senkung vun 
der Zuel vun de Spidolsakten. Wann een elo 
nach d’Erspuernisser derbäirechent, duerch 
manner Krankeschäiner a Rehabilitatioun, da 
komme mir op enorm Chifferen. Wann ee be-
denkt, datt an Däitschland eleng nëmmen de 
Produktiounsausfall vun engem eenzegen 
Häerzinfarkt op 20.000 Euro geschat gëtt.
Haut wësse mer och, datt an deene Länner, 
wou Fëmmverbueder op der Aarbechtsplaz an 
an öffentleche Gebaier sinn, vill manner bei de 
Kanner, an den Autoen an och doheem privat 
gefëmmt gëtt, obschonn ëmmer de Contraire 
behaapt gouf. Well mat dësem Verbuet e klore 
Message un d’Gesellschaft dobausse goung an 
esou automatesch mat sensibiliséiert ginn ass. 
D’Enn vun der Toleranz ass also den Ufank vun 
der Rücksicht.
Eng ganz grouss Majoritéit vun de Mënschen, 
déi hei am Land wunnen, sprieche sech fir Raim 
ouni Damp aus. E Sondage, deen am Joer 2011 
vun der TNS ILReS zu Lëtzebuerg duerchgefou-
ert ginn ass, mat 6.061 Leit, weist, datt hei bei 
eis nach just 23% fëmmen. Vun deene wëllen 
der 13% gären ophalen, mä si packen et awer 
net. An nach weider 4%, déi eigentlech gären 
et fäerdegbréngen, manner ze fëmmen.
Et bleiwen also just 6% vun eisen Awunner, déi 
zefridde si mat hire Fëmmgewunnechten. An 
ech froe mech wierklech, wéi vill vun hinne 
sech schonn eng Kéier geduecht hunn oder zu-
mindest gewënscht hunn, datt se ni ugefaan-
gen hätte mat Fëmmen.
D’Zukunft gehéiert der Gesondheet. Mir sollten 
hir positiv entgéintkucken an de Cafetiere ver-
mëttelen, si sollte sech och emol op déi iwwer 
87% potenziell Clientë freeën, déi hei am Land 
wunnen an déi sech gestéiert spiere vun dësem 
bloen Damp.
Zu New York hunn, säit dem strikten Aféiere 
vun hirem Antitubakgesetz, zweemol méi Ca-
féen opgemaach wéi zougemaach. Irland hat 
dee gréisste Boom am Tourismus déi Joren, no-
deem se d’Caféë fräigemaach hunn.
Dat hei am Land vill zitéierte belscht Beispill ba-
séiert op falsche Chifferen - d’Madame Mutsch 
huet et och scho gesot -, déi vun der Tubaksin-
dustrie an d’Welt gesat gi sinn. Well wann een 
nämlech déi richteg Zuele kuckt vum belsche 
Statec an déi vun hirer TVA, da stellt ee fest, 
datt d’Cafésunzuel an der Belsch scho säit 
deene leschte 17 Joer am Sturzflug ass, an dat 
scho laang virum Akraafttriede vun hirem Anti-
tubakgesetz, well einfach vill manner Béier ge-
dronk gëtt zënter Joren. A witzegerweis ass an 
hirem éischte fëmmfräie Joer erëm déi éischte 
Kéier nees méi Béier verkaaft ginn.
Et kann och net sinn, datt een a senger Analys 
just déi Caféen opzielt, déi zoumaachen, an et 
vergësst een, an der nämlechter Etüd déi ze 
erwähnen, déi zougemaach hunn, well se reno-
véiert hunn, a kuerz drop erëm opgemaach 
hunn.
Panikmaacherei hëlleft also absolut näischt, well 
mir hunn einfach ze vill positiv Beispiller an der 
ganzer Welt a virun allem och ëmmer méi, 
iwwer 20 Länner an Europa. Mir si bal déi Aller-
lescht, op der 29. Plaz vun 33 an Europa, 
Schlussliicht souzesoe wat d’Antitubakmooss-

namen ubelaangt. Och dat ass kee positiven 
Image fir e Land, wat ëmmer méi op Tourismus 
setzt.
Loosse mer et dach emol méi positiv kucken an 
de Wiertsleit Mutt maachen, elo flott nei mo-
dern Caféë vun der Zukunft ze maachen, esou 
wéi se iwwerall op der Welt mat der gréisster 
Zefriddenheet fonctionnéieren.
Zum Schluss wollt ech just eng Fro un de Mi-
nister stellen, wann et erlaabt ass, wat d’Ëm-
setzung vun der Modifikatioun vum Projet de 
loi ubelaangt. Et ass virgesinn, datt se den 1. 
Januar a Kraaft trëtt - souzesoen als neie Virsaz 
hoffentlech, fir deen een oder aneren ze moti-
véieren, e gesonden Ufank direkt ze starten.
Mä wéi gesäit dat am Prakteschen aus mat der 
Ëmsetzung vun de Caféen? Do gëtt jo da bis 
zwielef Auer, huelen ech un, gefëmmt, wahr-
scheinlech gefëmmt. Ginn do vläicht Richtlin-
nen un d’Caféen eraus? Oder wéi gesäit dat 
aus? Musse se um zwielef ophale mat Fëmmen? 
Wéi hat Der dat geduecht, Här Minister? Kéint 
Der eis do vläicht Prezisioune ginn?
An ech soen Iech da Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Arendt. An als leschte Riedner ass den Här Bet-
tel agedroen. Här Bettel, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll direkt hei soen, dass ech, bei 
deene meeschte Riedner, déi déi ganzen Zäit 
vun Toleranz, vu Rücksicht, vun Intoleranz, vun 
Netrespektéiere vun hei oder vun do, ech muss 
soen, dass ech et just traureg fannen, dass een 
d’Gefill kritt, dass hei en Text ass, deen d’Gesell-
schaft an zwee soll splécken: d’Fëmmerten an 
d’Netfëmmerten. Dat ass bestëmmt net, firwat 
deen Text gemaach ginn ass, fir deen ee géint 
deen aneren opzestëppelen oder fir deen een 
oder deen aneren ze stigmatiséieren.
Ech muss Iech och soen, fir eis Partei wor et net 
einfach, mir hu laang driwwer diskutéiert. Well, 
wat den Här Gibéryen virdru gesot huet iwwert 
déi Texter, wou een ëmmer méi de Leit verbitt, 
Texter sinn, déi net grouss Sympathien an eise 
Reien hunn, an dass ee sech d’Fro gestallt huet: 
Wier dann eng Fakultéit fir deen een oder anere 
Café, fir déi eng Mesure ze huelen, net vläicht 
eng aner Méiglechkeet gewiescht?
Mä mir gesinn d’Resultat. Mir gesinn d’Resultat 
am Moment, dass et ganz wéineg Caféë gëtt, 
déi et gemaach hunn. A si hate jo d’Fakultéit. 
An ech mengen, wann een de Restaurateuren 
och deemools vläicht d’Fakultéit gelooss hätt, 
wiere vläicht haut nach ëmmer ganz wéineg 
Restauranten, déi et gemaach hätten. Mä et ass 
meng perséinlech Meenung, dass een heiansdo 
net derlaanschtkënnt, fir vläicht déi eng oder 
déi aner méi strikt Mesure ze huelen, wéi de 
Leit einfach eng Méiglechkeet ze loossen.
Obwuel een awer muss insistéieren - an et ass 
eng Realitéit: Ganz vill Restaurateuren oder Ca-
fetieren, déi elo scho wëllen e Fumoir installéie-
ren, am Ministère net déi néideg Informa-
tiounen, Piste kritt hunn, hu se mir matgedeelt 
oder deem engen oder anere bei eis an der 
Fraktioun. Dowéinst ass et immens wichteg elo, 
dass no dem heite Vote vun deem heiten 
Text...
Ma voilà, ech fannen dat super, wann Der dat 
och hutt,...
(Nuisances sonores dues à des interférences 
techniques)
...eng Note, déi preparéiert ass, wou een de 
Cafetiere ka soen, hei esou ass et, esou geet et 
an esou muss et gemaach ginn.
Ech sinn och frou, ech mengen, den Här Minis-
ter hat et net ëmmer einfach. An ech mengen, 
d’Madame Arendt och an hirer Partei huet en 
haarde Kampf am Süde gehat um leschte Kon-
gress. Souguer deen een op Lifestream konnt 
kucken. Do huet ee gemierkt, wéi d’Madame 
Arendt eleng an hirer Partei stoung.
An ech si frou,...

yw Une voix.- Neen, net eleng!
(Interruptions diverses)

yw M. Xavier Bettel (DP).- ...dass de Ge-
sondheetsminister...
Oh, ech hunn op jidde Fall... De Parteipresident 
huet deemools hir Meenung net gedeelt, hat 
ech d’Gefill. Ech weess et net, ech ka mech 
iren.
(Brouhaha général)
Ech ka mech iren. Ech hat verstanen, wéi wann 
den Här Wolter net där Meenung war, awer 
d’Madame Arendt sech duerchgesat kritt huet. 
Ech gesinn op jidde Fall, dass de Minister et 
och net ëmmer einfach hat. An ech mengen, et 
ass wichteg, dass deen Text, deen en déposéiert 
huet, och deen ass, dee mer haut ze stëmmen 
hunn.
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Här President, et sinn nach just e puer Froen, 
déi ech mer stellen. Hei ass och scho vun Zue-
len... Ech wëll kee Krich hei vun Zuelen, wéi vill 
Leit, wéi vill Caféën elo zougemaach hunn, wéi 
vill hei a wéi vill do. Kommt, mir sinn eis eens, 
dass dee klenge Bistro typique, deen um Eck 
vläicht war, wou d’Leit de ganzen Owend 
Kaarte gespillt hunn, eppes gedronk hunn an 
do eng gefëmmt hunn, déi Clientèle ver-
schwënnt vläicht. Déi Clientèle verschwënnt.
Et brauch een net ze mengen, dass déi dann 
nach ëmmer do ass, wa se de ganzen Dag am 
Bistro verbruecht huet. Oder si ginn eraus eng 
fëmmen, oder Dir zitt vläicht eng aner Clientèle 
an de Bistro eran, déi bis elo net an de Bistro 
gaange sinn, well se justement vläicht net woll-
ten am Damp sinn. Il faut voir. Mä et soll een 
net soen, dass et guer keen Impakt huet. Dat 
ass och falsch.
Mä et huet och aner Impakter, déi een net sollt 
vergiessen. An ech gesinn och ganz vill Respon-
sabeler hei vu Gemengen. Dat gëtt e Problem, 
dee mer kréie mat den Nuisances sonores. Well 
ganz vill Etablissementer wäerte vläicht déi eng 
oder déi aner Entlüftung net maachen an de 
Fumoir net maachen. An ech deelen och net 
d’Meenung vun der Vertriederin vun deene 
Gréngen, déi gesot huet, d’Fumoire wieren net 
nécessaire.
Dat geet am Ausland ganz gutt. Et muss jo 
keen an e Fumoir goen! Deen, dee wëllt eng 
fëmme goen, ka jo an de Fumoir goen. D’Per-
sonal geet net do eran. Si brauchen net do ze 
zerwéieren. Mä firwat wëllen engem ze refu-
séieren, wann en dat aménagéiert huet, e Fu-
moir, fir deem ze soen: „Neen, du hues iwwer-
haapt hei näischt verluer. Du hues heibanne 
keng ze fëmmen an du muss eraus fëmme 
goen!“, wann e Fumoir bewisen huet, dass e 
wierkt? Ech mengen, et soll ee wierklech net 
déi Hetz an déi Stigmatisatioun ee géint deen 
aneren och maachen.
Mä wat ech wollt soen: Den Tapage nocturne 
gëtt e Problem. Den Tapage nocturne gëtt e 
Problem, well ganz vill Etablissementer vläicht 
kee Fumoir maachen, well se net déi Plaz hunn, 
an déi Leit dann ab enger gewëssener Zäit hir 
Zigarett virun d’Dier fëmme ginn. An do kréie 
mer dann ab 10, 11 Auer, menger Meenung 
no, vill Reklamatiounen.
An erlaabt mer, dass ech déi aner Kap undinn, 
déi ech och nach hunn hei als Stater Buerger-
meeschter, an iwwerzeegt sinn, dass d’Rekla-
matioune vun den Nopere wéinst dem Kaméidi 
an der Strooss op deene Plazen, wou vill Bistroe 
sinn, wäerten héich an d’Luucht goen! Wäerten 
héich an d’Luucht goen, well deen een oder 
deen aneren eraus fëmme geet.
Déi aner Saach... Mä do muss eben d’Gemeng 
dann décidéieren, wat ze maachen ass. An dat 
bréngt vläicht mat sech, andeems de Buerger-
meeschter ka soen, dass et e Problem gëtt mat 
Troubles de voisinage, dass da vläicht e Fumoir 
néideg ass.
Ech muss och soen, dass et am Ausland fonc-
tionnéiert huet. Jiddwereen huet jo, an Italien 
an England, jiddwereen huet geduecht, dat ka 
jo net an deene Länner goen! A Frankräich..., 
dat kann net an deene Länner goen. Et huet 
geklappt. Et huet geklappt! Jiddwereen huet 
gemengt, et géif kee méi an eng Disco goen. 
Et geet.
Et soll een och net vergiessen, dass d’Klima an 
Italien vläicht och net datselwecht ass wéi hei!
(Brouhaha)
An Italien op enger Terrass... Mä Irland kann 
een awer e bësse mat hei vergläichen, dass mer 
do en anert Land hunn, wou et och klappt.
(Interruptions diverses)
Mä, wéi gesot, wat fir mech einfach wichteg 
ass, an dat ass hei virdru scho gesot ginn, firwat 
ech d’Wuert ergraff hunn, Här President, ass, 
well ech selwer Fëmmert sinn. An ech hu fonnt, 
dass et ganz gutt ass (veuillez lire: dass et net 
ganz gutt ass), dass een hei no deem aneren 
op d’Tribün kënnt, deen net fëmmt an deen op 
de Fëmmert mam Fanger weist a seet: „Dat ass 
dee Béisen!“
(Interruptions diverses)
Ech wollt just soen, dass et och Fëmmerte gëtt, 
déi sech bewosst sinn, dass meng Fräiheet do 
ophält, wou deem anere seng ugeet. An dass, 
wann ech an engem Bistro sinn a mat Leit an e 
Bistro ginn, an enger Disco sinn an ech fëm-
men, déi net Fumeur sinn, dass ech se stéieren.
Dass d’Personal, dat vläicht net de Choix huet... 
Well wann ech da gesot kréien: „Da soll en op 
eng aner Plaz schaffe goen!“ Et ass jo net, wéi 
wann d’Zeitunge voller Annoncë wären, dass 
egal wien egal wéi eng Plaz kéint kréien! An 
ech akzeptéieren och net, dass ee seet: „Da soll 
ee sech eng aner Plaz siche goen!“ Dass een 
och sech muss fir d’Personal asetzen! Also 
d’Personal, dat an deene Plaze schafft, wéi 
d’Caféen an och wéi d’Discoen.

An dowéinst muss ech Iech soen, dass ech als 
Fumeur och mat de Restauranten... Stellt Iech 
emol vir, wann haut ee géif eng Zigarett an 
engem Restaurant fëmmen, mä dee géif direkt 
erausgehäit ginn, vun de Clientë selwer, emol 
net vun der Direktioun! D’Leit géifen net méi 
akzeptéieren, well dat de Fall ass.
Ech ginn elo och net op d’Zuelen an, ob et cool 
ass oder net cool, ze fëmmen, ob et flott ass 
oder net flott ass. Ech kann Iech just als Fumeur 
soen: Chapeau fir all déi, déi opgehalen hunn! 
Chapeau fir all déi, déi opgehalen hunn! Well 
et ass net einfach. Duerfir ass et besser, et fänkt 
een net un. An ech soen och der Fondation 
Cancer Merci, fir déi ganz Aarbecht, déi se 
maache justement am Preventiounssecteur.
(Interruption)
Well et ass, wann een net ufänkt, da brauch 
een och net opzehalen. Mä ech wollt Iech just 
soen, dass deen heiten Text fir mech en Text 
ass, deen net perfekt ass, well déi eng oder déi 
aner Saach hätt ee vläicht kënnen diskutéieren, 
iwwer wéi dat eent oder dat anert sollt dra-
stoen. Mä ech mengen, e geet an déi richteg 
Richtung. An ech wollt dem Minister soen, dass 
en et vläicht net ëmmer einfach hat, well ech 
weess, dass e politesch eng Majoritéit huet 
misse fanne fir hei. An ech sinn och frou, wann 
elo d’Spriecher op déi richteg Bunn komm 
sinn, fir dat heiten ze stëmmen.
Ech stëmmen net de gaieté de coeur, well ech 
mer soen, et ass traureg, dass mer an enger 
Gesellschaft sinn, wou net spontan ee ka soen: 
„Ech gi meng eraus fëmmen.“, an dass mer 
musse Regele maachen, well einfach deen een 
deen aneren net onbedéngt respektéiert. Mä, 
wéi gesot, ech wëll elo net hei, dass op deen 
een oder deen aneren an der Gesellschaft mam 
Fanger gewise gëtt. Dass e Fëmmert och en 
Netfëmmert respektéiert, mä en Netfëmmert 
och e Fëmmert. Jiddwereen huet seng Laasch-
ten.
Mä gleeft mer et: Wann e Fëmmert kéint opha-
len, da géifen der ganz vill et maachen. Déi 
eng oder déi aner, wa se domadder hir Freed 
hunn, loosst hinne se och nach a kontrolléiert 
net alles, wat se vläicht nach doheem oder am 
Auto oder virun enger Dier wëlle maachen! 
Loosst de Leit och nach e bësse Fräiheeten!
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bettel. 
Elo kritt d’Wuert den Här Gesondheetsminister 
Mars Di Bartolomeo.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, haut ass e gudden Dag fir d’Gesond-
heet. An ech wollt fir d’Éischt emol, fir unzefän-
ken, jiddwerengem, dee matgeschafft huet, fir 
e kloert Gesetz ze kréien, mat klore Messagen, 
en häerzleche Merci soen.
Et ass e Gesetz, dat d’Gesondheet an de Mët-
telpunkt stellt, an net e Gesetz, dat géint ee vir-
geet. Et ass e Gesetz, dat aus dem Netfëmmen 
d’Norm mécht, an net méi, wéi dat fréier emol 
de Fall war, aus dem Fëmmen. Et schützt déi, 
déi bis elo hu missen am Damp schaffen, well 
déi sinn och net ze beneide gewiescht. An et 
soll prioritär déi Jonk schützen.
Sécher - an dat wësst Der, mir hunn dat an 
deene leschte Jore méi wéi eng Kéier erlieft - 
mécht dëse Projet an där enger oder an där 
anerer Versioun net d’Unanimitéit. Mä d’Fakte 
sinn nun emol op der Säit vun deenen, déi 
d’Leit, déi net fëmmen oder net matfëmme 
wëllen, besser wëlle schützen, well den Tubak 
ass responsabel fir schwéier Krankheeten oder 
souguer den Doud vun all zweete Mënsch, dee 
fëmmt. Am Duerchschnëtt ginn duerch d’Fëm-
men, während enger laanger Phas, bis zu 13 
Liewensjore verluer.
Den Tubak ass net e Symbol vu Fräiheet, mä e 
mécht schnell, virun allem méi Jonker, vun him 
ofhängeg. Den Tubak ass schold, dat soll ee 
kloer soen, un néng vun zéng Longekriibsen. 
Oder an anere Wierder: Wa muer kee méi géif 
fëmmen, da géif et néng vun zéng Longekriib-
sen net méi ginn. Dat si keng donkel Statisti-
ken, dat ass geliefte Realitéit. Schwätzt mat 
Cancérologuen, schwätzt mat Longendokteren, 
déi kënnen Iech dat aus der deeglecher Praxis 
bestätegen!
All Joers gi mer mat 200 neie Fäll vu Lon-
gekriibse konfrontéiert. All Joers stierwen ëm 
déi 180 Leit u Longekriibs, well Longekriibs ass 
eng Kriibszort, déi och haut nach schlecht 
Prog nosen huet. 180 Leit, dat sinn der méi wéi 
déi Leit, wou een och muss bedaueren, déi am 
Verkéier, duerch Drogen an duerch Suicide ze-
summe stierwen. Passiven Tabagismus ass 
ebenfalls responsabel fir eng ganz Rei vu Lon-
gen- respektiv Häerzkreeslafkrankheeten.
Den Tubak ass den Haaptresponsabele fir évita-
bel Krankheete respektiv fir évitabel Doudesfäll. 
Et soll een also dat Ganzt e bëssen entmystifi-

zéieren. A wann een, zu Recht, Suergen an de 
Vierdergrond stellt, déi et an der Tubaksindus-
trie gëtt, am Horeca-Secteur, wann ee Fräiheete 
géint Fräiheete stellt, da soll een awer och déi 
dote Fakte mat eranhuelen.
Hei geet et ëm verluere Mënscheliewen. Hei 
geet et ëm verluere gesond Joren. An dat däerf 
een awer, wann ech gelift, wann een disku-
téiert, och an d’Woschuel geheien, ouni dass 
een als Hexejeeër duergestallt gëtt! Hei geet et 
wierklech net drëms, fir Leit, déi fëmmen an 
net, meeschtens net ophale kënnen, un de 
Pranger ze stellen, mä et geet drëms, bei allen 
aneren Enjeuen d’Gesondheet awer op déi Plaz 
ze setzen, wou se higehéiert.
An ech mengen, dat ass och eppes, wou déi 
Chamber hei kann houfreg driwwer sinn, dass 
déi Gesondheet, déi jo fir eis alleguer dat Aller-
wichtegst ass - ech mengen, do gëtt et keen 
Zweifel driwwer -, dass se dee Stellewäert kritt, 
dee se, och vis-à-vis vun anere Prioritéiten, ver-
déngt!
Ech verstinn d’Suerge vun de Cafetieren, déi 
fäerten ëm hir Zukunft. Ech verstinn déi Suerge 
vun de Leit, déi gär a Caféë ginn a bei engem 
Patt fëmmen. Mä déiselwecht Argumenter, déi 
elo bruecht ginn, déi ass et och ginn - an dat 
ass an deem exzellente Rapport vun der Ma-
dame Mutsch erauskomm -, déi sinn och vis-à-
vis vum Gesetz vun 2006 ervirbruecht ginn.
An déiselwecht Leit, vill vun deeneselwechte 
Leit, déi op de Barrikade stounge géint dat Ge-
setz, déi hunn e puer Joer duerno gesot: „Dat 
do Gesetz ass wierklech gutt a mir ënnerstëtzen 
dat Gesetz.“ Ech wëll elo net behaapten, dass 
dat wäert d’selwecht goen, mä et wäert net vill 
aneschters ginn, wann ee sech bis dru gewinnt 
huet.
Gesetzer bréngen eppes. Dat gesi mer. Mä Ge-
setzer bréngen net alles. Niewent deene Geset-
zer muss et nach aner Initiative ginn. Mir hu 
viru Joren dee Réseau „Écoles sans tabac“ opge-
baut. Ech war Zeie vun enger formidabeler Ini-
tiativ op der Plëss, wou Honnerte vu Schüler 
sech zum Netfëmme bekannt hunn an en Net-
fëmm-Rallye matgemaach hunn, wat eng for-
midabel Symbolik hat.
Mat Campagnen eleng geet et och net duer. 
Mä Campagnë kënnen awer e Mentalitéitswies-
sel lues awer sécher erbäiféieren. A kombinéiert 
kloer Messagen, Campagnen, kloer Messagë 
vis-à-vis vun deene Jonke féieren, hunn dozou 
gefouert, dass mer hei zu Lëtzebuerg, wou mer 
konnte soen, dass mer gefëmmt hu wéi d’Tier-
ken - iwwregens, d’Tierke fëmmen net méi wéi 
d’Tierken, well si hu virun e puer Méint och 
eng Gesetzesännerung gemaach -, vun enger 
Situatioun vun 2003, dat ass net Jorzéngten 
ewech, mat 33% vun de Leit, déi gefëmmt 
hunn, erofkomm sinn duerch all déi Mooss-
namen, och duerch den Encouragement vum 
Sevrage, erofkomm sinn, jee nodeems, ob een 
d’deeglecht Fëmme mat eranhëlt, op 23%, 
oder d’geleeëntlecht Fëmmen op ënner 20%, 
wou mer an engem ganz gudden, op enger 
ganz gudder Plaz am europäesche Peloton 
stinn. Mir hunn domat d’Nues relativ vir bäi. 
Net dës Kéier bei deenen, déi am meeschte 
fëmmen, mä bei deenen, wou et am meesch-
ten erofgaangen ass.
An ech mengen, mir sollen eis elo net be-
gnügen, fir ze verbidden oder ze reglementéie-
ren, mä mir sollen encouragéieren. An duerfir, 
déi Initiativ, déi zwësche Gesondheetskeess a 
Gesondheetsministère geholl ginn ass, fir de 
Leit d’Ophalen ze erliichteren, huet elo keng 
Dausende vu Kandidate bruecht, fir opzehalen, 
mä Honnerten. An den Taux de réussite läit bei 
25%.
Wou ech net weess, ob een erëm ufänkt, a wou 
ee sécher kann driwwer diskutéieren, ob et net 
ze vill bürokratesch ass an ob een net kann an 
enger zweeter Phas do en zousätzlechen Effort 
maachen. Well déi dote Suen, déi si gutt inves-
téiert. Wou awer den Tabacstop an d’Encoura-
géieren, fir opzehalen, net déi beschtméiglech 
Solutioun ersetzen, dat heescht déi, dass een 
iwwerhaapt net soll ufänken, da brauch een 
och net opzehalen.
Ech sinn och därselwechter Meenung wéi 
d’Madame Mergen, wéi och iwwregens den 
Alexandre Krieps, dass mer dru wannen, wa 
mer eis Dokteren encouragéiert kréien, fir bei 
deene regelméissege Kontakter mat de Patien-
ten deen noutwendege Message eriwwer-
zekréien. Well en Dokter huet e ganz groussen 
Impakt op d’Verhale vu senge Patienten. Ech 
droen do ganz vill Hoffnung an dee Preven-
tiounsprogramm, dee mer zesumme mat den 
Allgemengdokteren am nächste Joer sollen 
ulafe loossen a wou ee systematesch soll en-
couragéieren, fir an déi dote Richtung ze goen, 
also fir opzehalen.
Bon, dat heite Gesetz ass eng logesch Suite vun 
dem Gesetz vun 2006. Jo, mir hunn haart dis-
kutéiert! Mä bon, an dësem wéi an anere Pro-
blemer gëtt et net déi eng Wourecht, gëtt et e 

puer Iwwerzeegungen. D’Haaptsaach ass, dass 
een um Enn vum Dag zu enger gudder Solu-
tioun komm ass, déi och Versteesdemech huet 
fir eng Rei vu Realitéiten. An ech kommen 
herno drop zréck, wann ech, ganz kuerz, op de 
Volet Fumoiren aginn.
Dir wësst, d’Gesetz vun 2006 war en éischte 
Schratt. Et war deen, deen deemools méiglech 
war. Et konnt ee soen, dat war e Fiasko. Neen, 
dat war kee Fiasko! - menger grénger Kolleegin 
hei gesot. Well déi ganz Diskussioun ronderëm 
dat Gesetz, déi ganz Sensibiliséierung ron-
derëm dat Gesetz hunn dozou gefouert, dass 
30% vun deene Leit, déi gefëmmt hunn, opge-
halen hunn. 30%, vun 33% op ëm déi 20! 
Wann dat e Flop ass, da géif ech gär gesinn, 
wat e Succès ass! Dat war dat...

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech 
hunn dat guer net gesot.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Dach, Dir hutt...

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Neen, 
ech hu gesot,...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Dir hutt...

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ...et géif 
e Fiasko ginn, wann ee géif ënnerscheeden...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Dir hutt gesot, dat wär kee Volltreffer.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ...të-
schent klengen a grousse Bistroen.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Neen, Dir hutt gesot, dat wär kee Voll-
treffer. Ech mengen, wann een d’Resultater...

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat ass 
net de Fall.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Wann een d’Resultater gesäit, dann ass 
dat mat Sécherheet, mat Sécherheet e Succès.
(Interruption)
Oh, wësst Der, Här Braz, och Dir wäert nach 
eng Kéier d’Realitéite vu Kompromëssfäegkeet 
léieren. Ech hoffen awer, nach net esou bal.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här Di Bartolo-
meo, mir hu ganz vill Erfahrungen am Fall...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Ech hoffen, dass Der dat nach net esou 
bal...

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Mir kennen dat, 
mir kennen dat.

yw M. le Président.- Neen, hei, ech mengen, 
mir maachen awer elo keng Diskussioun. Här 
Braz, wann Der eng Fro wëllt stellen, da kënnt 
Der eng Fro stellen.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President,...

yw M. le Président.- Soss lauschtere mer elo 
dem Minister no.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President, ech loosse mech net méi 
bëiren.
Ech wollt just soen, dass d’Evaluatioun vum Ge-
setz vun 2006 global positiv ass. Ech wollt just 
drun erënneren, dass mer e puermol an der 
Chamber hei iwwert de Bilan diskutéiert hunn, 
iwwer eng Motioun vun deene grénge Kol-
leegen diskutéiert hunn, wou d’Regierung sech 
engagéiert huet, fir gemeinsam op deen dote 
Wee ze goen. Dass mer Konventiounen ënner-
schriwwen hunn. An dass mer duerchaus an 
der Linn vun deem sinn, wat mer an deene 
leschte Joren zesumme gemaach hunn.
De Conseil d’État iwwregens, deen hei eng 
Hand mat ugepaakt huet, eng gutt Hand mat 
ugepaakt huet, ass och a senger Linn bliwwen, 
an där Linn, déi en 2006 gezeechent hat, wou 
e gesot huet: „Oh, en hätt sech kënnen erwaar-
den, dass ee méi wäit gaange wär.“ Mä och am 
Conseil d’État gëtt et jo Gläichgewiichter oder 
Ongläichgewiichter, grad wéi op anere Plazen. 
An hei huet de Conseil d’État kloer mat uge-
paakt.
Mir hunn e kloert Gesetz mat klore Messagë 
fäerdegbruecht, wou de Schwéierpunkt op de 
Schutz vun deene Leit, déi an den Etablisse-
menter schaffen, geluecht gëtt. E Schwéier-
punkt op de Schutz vun de Jugendlechen, wat 
sech doran ausdréckt, dass mer och an den Dis-
kothéiken eng ganz kloer Approche hunn, wou 
och ni eng Diskussioun driwwer war. Wou ech 
och wëll soen, dass ni an der Visée a Richtung 
Jonker iergendeng Diskussioun op iergenden-
ger Bänk war. Mä et ass ëmmer d’Konscht 
gewiescht, wéi een am beschten deen, deen ee 
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viséiert, och erreecht, ouni anerer ze vill domat 
ze schiedegen.
Och dat heite Gesetz ass e Kompromëss. Ech 
hunn op där enger Säit Echoe kritt, déi mer ge-
sot hunn: „Dat geet awer nach net wäit ge-
nuch, well Der awer nach d’Méiglechkeet vun 
de Fumoire schaaft.“ Op där anerer Säit: „Dir 
gitt vill ze vill wäit.“
Ech muss soen, dat hei ass en anstännegen 
Equiliber, wou mer - déi Fumoiren, do gëtt 
drop gewaart, wou an der Zwëschenzäit de 
Projet de règlement virläit. Deen ass duerchdis-
kutéiert gi mat der Chambre des Métiers, gëtt 
och nach eng Kéier duerchgekuckt mat dem 
Secteur - anstänneg Schutzmoossnamen hunn, 
déi awer net ze vergläiche si mat deenen Equi-
pementer, déi virgesi waren a Restauranten, 
wou ee gläichzäiteg sollt iesse kënnen a gläich-
zäiteg fëmmen.
Well hei geet et ëm Fumoiren, wou mer soen, 
déi mussen hermetesch ofgeschloss sinn. Et 
däerf keen Transit sinn. Et däerf net dran zer-
wéiert ginn. An et däerfe keng Jugendlech 
ënner 18 Joer Zougang kréien. Déi och kloer als 
dat gezeechent ginn.
Deen Text, deen d’Basis ass vun deene Fumoi-
ren, wäert an deenen nächste Wochen disponi-
bel sinn. Ech huelen en e Freideg mat an de 
Conseil du Gouvernement, fir de Go ze kréien, 
fir en op de Wee ze schécken. An dann, 
mengen ech, ka jiddweree sech an deenen 
nächste sechs Méint, well déi hu mer jo och. 
An och dat ass jo e Kompromëss. Mir hu jo net 
gesot: „Muer trëtt et a Kraaft.“, mä mir loossen 
dem Secteur déi sechs Méint, fir sech kënnen 
ze adaptéieren. Wou also an deene sechs Méint 
déi wëllen e Fumoir installéieren, wou keng 
Mannerjähreg ënner 18 eragehéieren, well eist 
Haaptzil ass jo, fir déi Jonk ze schützen, fir sech 
doru kënnen ze adaptéieren.
Jo, déi Iddi fir déi sougenannten „Bopebis-
troen“ oder kleng Bistroe vun enger Iwwer-
gangsphas profitéieren ze loossen, ass kontro-
vers diskutéiert ginn, war och en Usaz zu 
engem Kompromëss, wuel wëssend, dass d’Ap-
plikatioun do dovu ganz schwéier gewiescht 
wär a wou de Conseil d’État am Endeffekt mat 
tranchéiert huet an de Wee fir d’Chambers-
kommissioun fräi gemaach huet.
Urspréngleche Projet, bon, do kann een 
driwwer diskutéieren. Wat ass den urspréngle-
che Projet? Ass dat dee Projet, deen ech am 
Ufank presentéiert hunn? Ass dat dee Projet, 
wou mer no engem kuerze Stopp an engem 
klenge Bistro festgehalen hunn? Oder ass dat 
deen heiten? Bon, ech loosse jiddwerengem de 
Verdéngscht vun deene Moossnamen, mat 
deenen e sech kann identifizéieren, kommen 
awer zur Konklusioun, dass mer hei eppes An-
stänneges fäerdegbruecht hunn.
Just nach ganz kuerz, wat elo kënnt. Mir wäer-
ten also schnell dee Règlement grand-ducal, 
dee fäerdeg ass, probéieren a Kraaft ze setzen. 
D’elektronesch Zigarett, déi keen Thema war, 
gëtt thematiséiert am Beräich vun der Direktiv 
iwwert den Tabagismus, ass glécklecherweis hei 
zu Lëtzebuerg nach e marginale Phenomeen. 
Ech hoffen, dass et do derbäi bleift.
Dann, d’Entrée en vigueur ass gefrot ginn. Den 
1. Januar 2014. Dir wäert mir erlaben, dovun 
iwwerzeegt ze sinn, dass et kee Sënn ergëtt, fir 
de Leit um 12 Auer Mëtternuecht d’Äschebe-
cheren ewechzehuelen. Ech mengen, dass dat 
largement duergeet, wann een dat um 12 Auer 
mëttes vum 1. oder um 2 Auer mëttes den 1. 
mécht. Dat steet net esou am Gesetz, mä dat 
seet awer de gesonde Mënscheverstand. Et 
trëtt den 1. Januar a Kraaft. Loosst eis déi Lati-
tude, dass mer iwwert d’Auerzäit selwer kënnen 
décidéieren an dass net d’Douanieren an d’Po-
lizisten um 12 Auer erausschwärmen an 
d’Äsche bechere konfiszéieren!
Här President, ech mengen, dass ech op de 
Gros vun den...

yw M. le Président.- Jo, well Dir sidd scho 
laang iwwer Är Zäit eraus, Här Minister.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- ...vun de Froen agaange wär. Ech wollt 
just nach mat engem bon Mot ofschléissen:...
(Interruptions)
...Beim Jean Colombera hu sech den Dokter 
Jean an den Här Colombera eng ganz schlëmm 
Schluecht geliwwert.
(Hilarité)
Ech stelle mat Satisfaktioun fest, dass den Dok-
ter Jean gewonnen huet an den Här Colombera 
net muer brauch den Tubak senge Patienten ze 
verschreiwen.
Ech soen Iech villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Gesond-
heetsminister.
Mir sinn dann och domadder um Enn vun der 
Diskussioun a kommen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6494 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6494 ass ugeholl mat 56 Jo-
Stëmmen, géint 4 Nee-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Pierre Mellina, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme 
Tessy Scholtes, MM. Robert Weber, Lucien Weiler 
(par Mme Nancy Arendt), Raymond Weydert (par 
M. Jean-Paul Schaaf), Serge Wilmes et Michel 
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Roland Schreiner), MM. Fer-
nand Diederich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude 
Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland 
Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Fernand Etgen (par M. Claude Meisch), Alexandre 
Krieps, Claude Meisch et Mme Lydie Polfer (par 
M. Xavier Bettel);
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter (par M. Henri Kox);
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: Mme Anne Brasseur et M. Carlo 
Wagner;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Als nächste Punkt hu mer eng Konsultatiouns-
debatt iwwert deen neie Plan hospitalier. Hei 
ass d’Riedezäit nom Modell 1 festgeluecht. Et 
hu sech bis elo ageschriwwen: d’Madame Mer-
gen, den Här Krieps, d’Madame Mutsch, d’Ma-
dame Lorsché an den Här Gibéryen, an den Här 
Colombera kënnt nach derbäi. Als Éischte kritt 
elo de Gesondheetsminister, den Här Mars Di 
Bartolomeo, d’Wuert.

12. Débat de consultation sur l’éla-
boration d’un nouveau plan hospita-
lier
Exposé

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President, wéi vill Minutten hunn 
ech?

yw M. le Président.- Dir hutt elo 20 Minut-
ten.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Ah, da probéieren ech, esou kuerz wéi 
méiglech ze sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
bleiwe bei der Gesondheet. An ech wollt, fir 
unzefänken, feststellen, dass mir hei zu Lëtze-
buerg d’Chance hunn, e Gesondheetssystem 
ze hunn, deen de Wäerter vun dem universel-
len Zougang fir jiddwereen, ouni Ënnerscheed 
vu senger finanzieller Situatioun, vu Qualitéit a 
Solidaritéit, wäitgehend gerecht gëtt.
De Spidolssecteur huet an dësem System eng 
wichteg Roll ze spillen an ass fir iwwer 50% vun 
den Ausgaben an der Santé responsabel. De 
Spidolssecteur ass e wichtege Pilier, mä net 
deen eenzegen. De Gesondheetssystem brauch 
gradesou wéi de Spidolssecteur e performanten 
Deel vu medezinescher Grondversuergung, 
Médecine de première ligne, wou net deen ee 
méi wichteg an deen anere manner wichteg 
ass, mä déi zwee sech formidabel kënnen er-
gänzen.
An de Gesondheetssystem brauch och e perfor-
mante Secteur vun de Soins de longue durée, 
mat deene Bindeglieder zwëschen deene ver-
schiddene Secteuren, wou ech elo d’Psychiatrie 
net speziell erwähnen, well ech mengen, dass 
déi zu deem gesamte Secteur als gläichberech-
tegte Volet gehéiert.
Dëse Spidolssecteur huet an deene leschte 15 
Joer eng bemierkenswäert Entwécklung erlieft: 
Fusiounen an alle Regiounen, Neibauten, Mo-
derniséierung, nei spezialiséiert Strukturen, gutt 
Équipementer an eng ganz gutt personell Aus-

stattung, souwuel wat Medeziner wéi medezi-
nescht Personal oder paramedezinescht Perso-
nal ugeet.
Zënter den 80er Joren, verstäerkt an den 90er 
Joren, hu mer hei zu Lëtzebuerg all d’Spideeler 
d’selwecht behandelt, ob et elo privat Spideeler 
sinn oder öffentlech Spideeler, ob et laizistesch 
orientéiert Spideeler oder Spideeler mat engem 
méi reliéisen Hannergrond ugeet, mir hu se al-
leguer d’selwecht behandelt. An ech mengen, 
dat ass och gutt!
An am Virfeld vun der Opstellung vun engem 
Plan hospitalier soll een och déi al Zöpf net 
erëm eng Kéier ausgruewen an et zu engem 
Antagonismus zwësche sougenannten öffentle-
che Spideeler a sougenannte private Spideeler 
oder Kongregatiounsspideeler komme loossen, 
well vergiesse mer net, si hunn eppes gemein-
sam: Si ginn alleguer quasi zu honnert Prozent 
öffentlech finanzéiert. Also, wann ech gelift, net 
d’Krichsbeil erëm ausgruewen. Mir brauchen 
eis Energie fir aner Chantieren.
Eleng an d’Infrastrukture sinn an deene lesch-
ten zéng, zwielef Joer iwwert de Statsbudget an 
iwwert d’CNS iwwer 700 Milliounen Euro an 
de Spidolssecteur gefloss. A mir wäerten nach 
eng gutt hallef Milliard an deenen nächsten 
zéng Joer brauchen, fir dee Moderniséierungs-
prozess ofzeschléissen.
(Mme Anne Brasseur prend la présidence.)
D’Reform vun der Psychiatrie, den Opbau vun 
der allgemenger Rehabilitatioun an der Réhabi-
litation gériatrique insbesondere, d’Gesond-
heetsreform mat beträchtlechem Impakt op de 
Spidolssecteur hunn déi lescht Jore gekennzee-
chent. De Spidolssecteur steet haut zolidd do. 
Dat muss een esou soen. A wann een de Bléck 
vu baussen op eise Spidolssecteur wërft, da 
kënnt een net zur Konklusioun, dass d’Moye-
nen, souwuel wat dat Finanziellt wéi och dat 
Personellt ugeet, net anstänneg oder net grouss 
genuch wären.
Fir dëst Joer steet e weidere Projet um Ordre du 
jour. Dat ass deen neie Spidolsplang, deen déi 
Weiderentwécklung am Spidolswiese fir déi 
nächst fënnef Joer wäert mat beaflossen. De 
Spidolsplang ka munches, mä net alles. Et ass e 
Règlement grand-ducal, deen dofir eng limi-
téiert Portée huet. E kann de Klassement vun 
de Spideeler nei regelen, e kann déi regional 
Uerdnung reglementéieren oder reforméieren, 
e kann d’Zuel vun de Better definéieren, d’Aart 
vun de Better: Akutbetter, Laangzäitbetter, Psy-
chiatriebetter an esou weider an esou fort. E 
kann d’Servicer festhalen, déi am Lëtzebuerger 
Spidolswiesen ugebuede ginn. An e kann 
Orientéierunge gi fir noutwendeg Spezialiséie-
rungen do, wou se e Sënn erginn.
D’Spidolsplanung - an do si mer eis alleguer 
eens - soll den Intérêt vum Patient an de Mët-
telpunkt stellen, him dee beschtméiglechen 
Zougang zu där beschtméiglecher Prise en 
charge sécheren. De Spidolsplang ass net prio-
ritär do, fir den Ambitioune vun deem engen 
oder anere Gestionnaire ze gefalen. Ech 
mengen, et geet drëm, prioritär soll de Patient 
am Mëttelpunkt stoen.
Fir dat ze garantéieren, ass et noutwendeg, de 
Secteur sporadesch ënnert d’Lupp ze huelen an 
eng stäerkend Schwächtenanalys ze maachen. 
Dat hu mer elo gemaach, mam Bléck vu baus-
sen. Déi Etüd Lenz, déi vill kommentéiert ass an 
déi vun engem spezialiséierte Büro aus der 
Schwäiz gemaach ginn ass, huet de Ver-
déngscht, dass et en ongedréiften oder e wäit-
gehend ongedréifte Bléck vu bausse war, deen 
eis konnt soen, ob d’Grondrichtung stëmmt - 
an déi stëmmt - a wou ee Korrekture kann 
ubréngen.
De Lenz-Rapport huet d’Schwächten an 
d’Stäerk te vun all auswäertegem Rapport: Net 
all Detailer gi kannt vun de Realitéiten. An dee 
Rapport, dee ka sech nëmmen op déi Donnéeë 
baséieren, déi do sinn, déi awer zum gudden 
Deel vun de Spideeler selwer geliwwert gi res-
pektiv vun der CNS geliwwert ginn. An ech 
kommen do nach drop zréck.
Doniewent hu mer eng Foto gemaach, eng Be-
standsopnahm gemaach vun deem, wat an ei-
sem Spidolssecteur leeft un Aktivitéiten duerch 
déi nei Opstellung vun der Carte Sanitaire, déi 
elo am Drock ass an an deenen nächsten Deeg 
wäert disponibel sinn.
Weder de Lenz-Rapport nach d’Carte Sanitaire 
sinn awer de Plan hospitalier! Et sinn Elementer, 
déi an de Plan hospitalier era kënne fléissen. Et 
sinn och an deenen zwee Dokumenter kontro-
vers Theesen enthalen, déi net onbedéngt eis 
Theese musse sinn, mä déi awer de Ver-
déngscht hunn, dass se opgeworf ginn an dass 
se kënnen Orientéierunge si fir Zukunftschan-
tieren. An do wäert Der gesinn, souwuel - an 
deen hutt Der - am Rapport Lenz wéi och an 
der Carte Sanitaire sinn Iwwerleeungen dran, 
déi zum Deel iwwert déi normal Foto eraus-
ginn, mä wou Akzenter gesat gi fir muer an 
iwwermuer.

Déi Rapporten, déi Viraarbechte si vun engem 
Aarbechtsgrupp opgeschafft ginn, an deem de 
Gesondheetsministère, d’Direktioun vun der 
Santé, d’CNS, d’IGSS - an, an, an, an - bedee-
legt waren. An den Entworf vum Plan hospita-
lier, de Virentworf vum Plan hospitalier wëll ech 
virun der Vakanz nach ofschléissen, fir en dann 
an d’Consultatioun eranzeginn. Dat brauch sé-
cher eng Rei vu Méint, mä mir wëssen, dass et 
am beschte wär, wa mer dee Plan hospitalier - 
dat ass keng gesetzlech Noutwendegkeet -, mä 
dass et am beschte wär, wann dee Plan hospi-
talier kéint ufanks 2013, mam Ufank 2013 a 
Kraaft...
(Interruption)
Jo, 2014! Jo, bon, ech sinn hänkebliwwen.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass meng al 
Ried gewiescht.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Haha! Ier dësen Entworf op de legisla-
tive Wee geschéckt gëtt, wollt ech an deem 
Débat vun haut d’Chamber lauschteren. Ech 
wollt héieren, wat fir Prioritéiten d’Chamber an 
deen dote Plan hospitalier erasetzt, fir da meng 
eege Propositiounen ze finaliséieren an an d’Be-
gutachtung eranzeginn. Ech wëll dofir net ze 
laang schwätzen, mä virun allem lauschteren, 
just e puer Elementer awer op den Dësch 
leeën.
Souwuel de Rapport Lenz wéi d’Carte Sanitaire 
beleeën d’Noutwendegkeet, fir d’Donnéeën 
iwwert d’Aktivitéite vun de Spideeler, iwwert 
d’Activités médicales ze verbesseren, dat fuer-
dere se an. Déi Donnéeën, déi mer am Mo-
ment hunn, si Matière à discussion, sinn net 
esou zouverlässeg, wéi mer dat brauchen. An 
dofir louche mer richteg mat der Gesond-
heetsreform, dass mer d’Weiche gestallt hu fir 
eng verlässlech Dokumentatioun an de Spidee-
ler. Déi Aarbechte si gutt fortgeschratt an am 
Laf vun dësem Joer wäert d’Testphas an deenen 
engen oder anere Servicer ugoen.
Ech wëll awer direkt soen, dass, och wa Lücken 
an eiser Dokumentatioun sinn, dass déi Chiffe-
ren, déi mer um Dësch leien hunn, eng gutt 
Orientatioun duerstellen an net esou ze inter-
pretéiere sinn, dass mer elo emol alles sollte leie 
loossen an da véier Joer waarden, bis dass mer 
dann an alle Beräicher verlässlech Chifferen 
hätten! Dat wäre verluere Joren. Déi Grondda-
ten, déi mer hunn, weisen eng Richtung, op 
déi mer eis awer kënne baséieren.
Zweet Feststellung: D’Capacitéit vun eise Spi-
deeler ass duerchaus okay am Horizont 2020. 
Esou dass mer bei dësem Plan hospitalier net 
eng animéiert Bettendiskussioun wäerte kréien 
doduerch, dass mer e massive Bettenopbau 
géife maachen oder e massive Bettenofbau 
géife maachen. Hei geet et drëm, eng besser 
Notzung vun de bestoende Capacitéite kënnen 
ze sécheren an do stationär ze behandelen, 
wou et noutwendeg ass, an do ambulant ze 
behandelen, wou et fir jiddwereen en Avantage 
ass!
Et ass net ze vertrieden, dass haut nach syste-
matesch Leit stationär opgeholl ginn, obwuel 
se ouni Weideres, ouni dee geréngste Risiko 
kënnen ambulant behandelt ginn. Ech illus-
tréieren dat mat der Ophtalmologie, wou an 
anere Länner de groe Star zu 80% ambulant 
gemaach gëtt. Bei eis waren et an der rezenter 
Vergaangenheet ëm déi 20%. Et ass amgaang, 
awer an d’Luucht ze goen, well déi richteg 
Messagen erauskomm sinn. A fir an e Bett ge-
luecht ze ginn, wann een et net brauch, dat ass 
net e Service um Patient! Dat ass..., gutt, mir 
diskutéieren an engem anere Rahmen nach.
Jo, an dofir wäerte mer den Daum op der ak-
tueller Bettenzuel halen, déi eng oder déi aner 
liicht Aménagementer maachen, mä - mä! - de 
Spideeler méi Fräiheet ginn an deenen ambu-
lante Plazen. Dat heescht, dass mer duerchaus 
dermat d’accord sinn, wa stationär Better, déi 
schlecht genotzt sinn, a Stellplazen oder an Da-
gesbetter ëmgewandelt ginn. Do loosse mer et 
bei der Flexibilitéit a wäerten am Plan hospita-
lier do och net bis op dee leschten Dibbelchen 
Zuele festhalen.
Nodeem de Plan hospitalier, an dat ass e wei-
deren Akzent...
Just eppes, wat ech nach vergiess hunn, wat 
ech awer nach wollt soen: Bei de Capacitéiten 
a bei der Wiel zwëschen ambulant a stationär 
musse mer och engem Fakt Rechnung droen: 
dass mer méi al ginn an dass mer ëmmer méi 
eeler Patiente wäerten hunn. An déi Bettecapa-
citéiten am Stationären, déi brauche mer an 
deenen nächsten zéng, fofzéng Joer, fir déi méi 
polymorbid Patienten, eeler Patienten ze be-
handelen. A Jonker, déi just e klenge Bobbo 
hunn, déi brauche mer dofir net a Spidolsbetter 
ze leeën. Also musse mer do oppassen, wéi mer 
d’Beleeung maachen.
Kuerz zu weideren Akzenter, déi mer wëllen am 
Plan hospitalier 2014 setzen. Dee leschte 
stoung am Zeeche vun der Sich no Qualitéit. 
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De Comité qualité ass agesat ginn. D’Iddi vun 
de Kompetenzzentren ass op den Dësch komm, 
ass erëm opgeholl ginn an der Gesondheetsre-
form, wou mer d’Prozedure festgeluecht hunn. 
An hei an dësem Plan hospitalier wäerte mer 
déi Konzentratiounsfelder definéieren, wou mir 
der Meenung sinn, dass opgrond vun der Kom-
plexitéit vun den Agrëffer an och opgrond vun 
de Stéckzuelen et wichteg ass, dass net méi 
jiddwereen alles mécht, mä dass e Choix geholl 
gëtt, wie wat mécht a wou wat konzentréiert 
gëtt.
Et wäert Iech interesséieren - awer just fir e puer 
Beispiller ze ginn, dat ass net elo a Bëton ze 
géissen -, wou esou Konzentratiounen nout-
wendeg sinn. Ech nennen d’Wirbelsailchirurgie, 
ech nennen déi komplex Viszeralchirurgie, ech 
nennen den Hireschlag, ech nennen d’Kappchi-
rurgie, komplex Kriibschirurgie, Eenzelberäicher 
vun der Kriibschirurgie, och - firwat net - spe-
zialiséiert Zentre fir d’Behandlung vun der Obe-
sitéit, vum Diabetes.
An et kann een der sécher nach fannen, mä et 
muss ee sech dat gutt iwwerleeën, well de Sec-
teur ass ganz afallsräich, fir nei Secteuren ze er-
fannen, wou da vu sech selwer behaapt gëtt, 
dass een e Kompetenzzentrum ass. E Kompe-
tenzzentrum autodeklaréiert een net! Dat gëtt 
een doduerch, dass ee streng Oplagen erfëllt, 
an doduerch, dass een déi bescht Guidelines 
applizéiert a sech dem Benchmark stellt.
Just dräi Iwwerleeungen nach - an da kommen 
ech zum Schluss - iwwer wichteg Beräicher, déi 
och vum Plan hospitalier ofgedeckt ginn.
D’Rehabilitatioun. Do stelle mer fest, dass villes 
geschitt ass an deene leschten zéng Joer: mam 
Opbau vum Rehazenter, mam Opbau vun der 
Réhabilitation gériatrique, mat der Convales-
cence zu Kolpech, an dass och den Taux d’oc-
cupation vun deene Better ganz héich ass, 97% 
am Duerchschnëtt, während an deenen norma-
len akute Spideeler den Taux d’occupation ver-
besserungsfäeg ass, jee nodeem, wat fir een 
Zentrum dass et ass. Och mat Nuancen, mä do 
ass awer nach Potenzial dran.
Ech stellen awer fest, dass mer en héije Prozent-
saz vun de Rehabilitatiounsfäll exportéieren a 
spezialiséiert Zentren am Ausland. Dofir muss 
ee sech elo d’Fro stellen: Wat kënne mer grad-
esou gutt oder besser hei maachen? A wou 
brauche mer d’Hëllef vum Ausland, fir eis unze-
paken?
Och bei der Rehabilitatioun stellt sech d’Fro 
vun der Spezialiséierung. Wann een -insbeson-
dere an d’Réhabilitation gériatrique - erageet, 
da stellt ee fest, dass kunterbunt déi verschidde 
Beräicher, souguer op engem Stack, vermëscht 
sinn. Do muss ee sech d’Fro stellen, ob een dat 
net no Filièren organiséiert an och do vläicht 
eng Aufgabendeelung mécht, net elo, fir 
engem eppes ewechzehuelen, mä fir gemein-
sam Konzepter ze maachen.
Och do, grad wéi bei der Psychiatrie, si mer um 
richtege Wee, well mer eis e Pilotage vun der 
Entwécklung ginn. Mir hunn eng Plattform Re-
habilitatioun, mir hunn eng Plattform Psychia-
trie. Do kommen ech elo direkt drop, well an 
der Psychiatrie ass enorm vill an deene leschten 
zéng Joer passéiert: d’Psychiatriereform, mat 
der Dezentraliséierung a Richtung Akutspidee-
ler, mam Ausbau vun de Réseauen.
Mam Ëmbau an der Reorientéierung vum 
CHNP muss elo déi nächst Etapp ageleet ginn. 
An do leie gutt Konzepter um Dësch, déi de 
Plan hospitalier ka begleeden. Den CHNP kritt 
nei Missiounen am Séjour prolongé, muss sech 
der ambulanter Erausfuerderung stellen, well 
och do, an der Psychiatrie, ka ganz vill am Am-
bulante gemaach ginn. Ech gesinn do zum Bei-
spill vill Handlungsbedarf bei der akuter 
Behandlung vum Alkoholismus.
Da kommen ech zu engem vun deene leschte 
Kapitelen: d’Servicer. D’Servicer ginn am Plan 
hospitalier festgehalen: Wat fir eng Servicer, 
wéi oft gëtt et hei am gesamte Spidolssecteur? 
De Plan hospitalier attribuéiert se net. Dat gëtt 
op Demande vun deenen eenzelnen Haiser 
herno vum Minister gemaach.
Ech wëll awer haut scho soen, dass mer an dë-
sem Plan hospitalier méi wéi a viregte Plans 
hospitaliers derfir wäerte suergen, dass net jidd-
wereen onbedéngt alles mécht, sou dass een 
eng Multiplikatioun vu sämtleche Servicer huet, 
mä dass een do och eng Rei vu Choixe wëllt 
maachen an dass mer och festhalen, dass a fu-
sionéierten Haiser net zwee- oder dräimol dee-
selwechte Service an deene verschiddensten 
Antenne geschitt.
Dat gëtt ee Service mat enger Antenn, wou 
awer net jiddwereen erëm eng Kéier dat-
selwecht mécht, mä vläicht eng Aufgabendee-
lung stationär, ambulant ka gemaach ginn. Do-
fir, ech mengen, dat huet och an der Zwë-
schenzäit jiddweree verstanen: Fusioune sinn 
net Mëttel, fir dann onbedéngt méi ze kréien. 
Fusioune sollen d’Mëttel sinn, fir méi effizient, 
besser kënnen zesummenzeschaffen. Ech 

mengen, dat hu mer an deene Fusioune ge-
sinn, déi bis elo zustane komm sinn.
D’Garde, d’Services d’urgence an de Spideeler, 
och dat ass eng Fro, déi am Plan hospitalier be-
äntwert muss ginn. Mir hunn eng schwéier 
Garde am Süden, mir hunn eng Garde am Nor-
den a mir hunn dräi Spideeler, déi de garde 
sinn ofwiesselnd am Zentrum. Ech kann dat 
haut esou soen, wéi ech dat denken: Wann et 
zu där Fusioun kënnt, déi am Raum steet, da 
wäert et am Zentrum nach zwou Gardë ginn, 
well et géif jo kee Sënn erginn, fir an där doter 
Hypothees nach op dräi Plazen déi Garde ze 
maachen.
Ech wëll awer direkt soen, vu dass dat fir e bës-
sen Opreegung gesuergt hat, dass et ni uge-
duecht war vum Gesondheetsminister, wéi dat 
ugeklongen ass am Lenz-Rapport, dass een an 
der Zentrumsregioun nach just eng Garde géif 
maachen. Schonn eleng pragmatesch: Een 
Haus eleng géif dat net packen.
E lescht Wuert iwwer eng Entscheedung, déi an 
dësem Plan hospitalier usteet, dat ass d’Zukunft 
vun deem eenzegen nach existéierende Proxi-
mitéitsspidol. Dat ass d’Sainte-Marie. Ech kann 
hei op dëser Plaz soen, dass ech déi Roll vun 
deem Spidol net méi am akut akute Beräich ge-
sinn, mä éischter am subakute Beräich, an der 
Prise en charge vun eelere Leit, net als Akutspi-
dol fir Gériatrie, well dat gëtt et net, e klengt 
Akutspidol a Gériatrie. Akut Gériatrie gëtt an 
deene groussen Zentre gemaach - Réhabilita-
tion gériatrique, Convalescence - oder gëtt an 
aneren...

yw Mme le Président.- Här Minister...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Ech sinn direkt fäerdeg.

yw Mme le Président.- Dir sot, Dir wäert um 
leschte Punkt...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Ech sinn direkt fäerdeg. Ech…

yw Mme le Président.- Dir kënnt och den 
Deputéierten nolauschteren. Ech wollt Iech just 
soen, dass d’Zäit, déi Der accordéiert krut an 
dësem Débat, ofgelaf ass. An ech géif Iech 
wierklech bieden, dann zur Konklusioun ze 
kommen.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Ech wëll Iech just soen, meng Zäit ass 
ofgelaf an dësem Haus, mä awer nach net defi-
nitiv.
Zur Konklusioun dann: Den zukünftege Plan 
hospitalier wäert net eng Revolutioun ginn am 
Spidolssecteur, mä wäert eng weider Evolu-
tioun ginn a Richtung méi Qualitéit a méi Effi-
zienz. An domat, Madame Presidentin, maa-
chen ech d’Bühn fräi, fir elo kënnen noze-
lauschteren.
Merci.

yw Mme le Président.- Merci dem Här Mi-
nister. Als éischte Riedner ass d’Madame Mer-
gen agedroen. Madame Mergen, Dir hutt 
d’Wuert.
(Interruption)

yw Mme le Président.- Jo?

yw M. François Bausch (déi gréng).- ...well 
mir haten den Débat ugefrot deemools, dat 
war esou ofgemaach.

yw Mme le Président.- Ech hunn hei op 
mengem Ziedel vun der Présidence stoen, dass 
d’Madame Mergen déi Éischt ass.

yw M. François Bausch (déi gréng).- An der 
Conférence des Présidents war et esou ofge-
maach. Ech wëll dat just soen. Dat ass... Ma-
dame Presidentin,...

yw Mme le Président.- Jo, Här Bausch.

yw M. François Bausch (déi gréng).- ...et war 
eng Debatt, déi ugefrot gi war vun deene 
Gréngen, an du war op Demande vun der 
LSAP-Fraktioun gesot ginn, datt de Minister 
wëllt dorauser en Débat de consultation maa-
chen. A mir waren dunn d’accord. An du hate 
mer ofgemaach an der Conférence des Prési-
dents, datt d’Madame Lorsché als Éischt awer 
d’Wuert kritt. Et ass och leider kee vun de Kol-
leegen hei vun der Conférence des Présidents. 
Mä den Här Meisch, dee kann dat awer confir-
méieren.

yw Mme le Président.- Här Meisch?

yw M. Claude Meisch (DP).- Ech kann dat ef-
fektiv esou confirméieren, datt de leschten 
Donneschden an der Conférence des Présidents 
dat esou virgesi war.

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Also, ech 
kann... Ech weess et net, ech maachen 
nëmmen, wat...

yw Mme le Président.- Also ech géif Iech da 
Folgendes proposéieren: Vu dass dat esou ofge-
maach wor, quitte dass et hei anescht steet,...

yw M. François Bausch (déi gréng).- …kann 
een am Procès-verbal nokucken.

yw Mme le Président.- ...mä ech géif dann 
der Madame Mergen Merci soe fir dat Ver-
ständnis, dat se huet, a mir géifen dann der 
Madame Lorsché d’Wuert ginn. Dir hutt also 
elo d’Wuert…

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Madame Presidentin.

yw Mme le Président.- …als éischte Riedner.
Débat

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Mi-
nister, Dir Dammen an Dir Hären, als wichtegt 
Element vun der Gesondheetsreform soll de 
Plan hospitalier ufanks 2014 a Kraaft trieden, 
wann ech mech net iren. Sechs Méint virdru 
bleift awer nach munches ze klären. Als Gréng 
hu mir haut d’Geleeënheet, eng Rei Froen ze 
beäntwerten an eis Positioun duerzeleeën. Do-
fir villmools Merci, Här Minister, och wann 
d’Froen eréischt viru véier Deeg bei eis ukomm 
sinn.
(Interruption)
Laut der Sondernummer vun „InSight“, déi de 
Gesondheetsministère de leschten Dezember 
publizéiert huet, soll deen neie Plang e Paradig-
mewiessel alauden. E soll also net beim Status 
quo bleiwen, mä e soll nom Motto „Net alles 
iwwerall“ déi medezinesch Kompetenze bün-
delen, d’Fachgebidder vun eenzelne Spideeler 
definéieren an de Käschtepunkt allgemeng 
erofsetzen. Den Drock vun der CNS ass grouss, 
well d’Käschten aus dem Rudder lafen, wann 
näischt geschitt.
Och fir déi gréng ass et kloer, datt de Gesond-
heetssystem, an dësem Fall de stationäre Sec-
teur virun allem, an engem wirtschaftlech méi 
schwieregen Ëmfeld finanzéierbar muss 
bleiwen. D’Qualitéit muss weiderhi garantéiert 
ginn an och verbessert ginn, an d’Organisa-
tioun muss stëmmen. An deem Sënn wier et 
kontraproduktiv, onnéideg Duebelstrukturen 
oprechtzëerhalen, wann d’Geld op anere Plaze 
besser agesat ka ginn.
Geld méi effizient asetzen däerf awer net hee-
schen, um Personal ze spueren. All Personalof-
bau riskéiert net nëmmen, déi scho souwisou 
schwiereg Aarbechtsbedéngungen an de Spi-
deeler ze verschlechteren. Dee schonn ugekën-
negten Ofbau vu 46 Posten an den nächste Jo-
ren huet eis erféiert. Mir mengen, datt en nout-
gedrongen zu der Verschlechterung vun der 
Qualitéit an der Versuergung wäert féieren.
Esou richteg wéi et ass, d’Kompetenzen ze bün-
delen, esou falsch ass et, d’Personal ofzebauen, 
jiddefalls fir eis. Et ass op deem Punkt, wou mir 
net op enger Linn leien, jiddefalls net mat 
deem, wat mir an der Press gelies hunn a wat 
op eis zoukënnt. Mir froen eis, ob deen intrans-
parente Berechnungsmodus, dee sougenannte 
PRN, op deen Dir Iech beim Personalbedarf be-
rufft, nach der Zäit entsprécht, a mir wäre frou, 
wann eng Analys géif gemaach ginn, fir dee 
Berechnungsschlëssel nach eng Kéier iwwert de 
Leescht ze zéien. Op alle Fall muss et drëms 
goen, d’Aarbechtsbedéngungen net a Fro ze 
stellen a wa méiglech ze verbesseren, gläichzäi-
teg d’Versuergung.
Dat virausgeschéckt wéilt ech e puer méi gene-
rell Remarquen iwwert d’Spidolsstrukturen an 
eisem Land maachen, well och déi am Kontext 
vum Plan hospitalier net onwesentlech sinn.
Zu Lëtzebuerg fonctionnéiere verschidden 
Trägerorganisatiounen niewenteneen a munch-
mol och géinteneen. Dat mécht d’Opstellung 
vun engem koordinéierte Spidolsplang an eisen 
Aen net méi einfach. Op där enger Säit stinn 
déi öffentlech an halleföffentlech Spideeler, déi 
zum Deel scho fusionéiert hunn, op där anerer 
Säit stinn eng Rei Spideeler, déi an der Hand vu 
reliéisen Träger leien a vum Bistum ofhängeg 
sinn, mat Ausnahm vun der Zithaklinik, déi 
dem Uerde vun de Karmeliter an domat indi-
rekt dem Vatikan ënnersteet.
An anere Wierder: Eis Spideeler stinn op zwee 
verschiddenen oder dräi verschiddene Féiss, déi 
koordinéiert musse ginn. Dir hutt dat net wei-
der nuancéiert, mä ech denken, et spillt eng 
Roll. Et geet net drëms, deenen engen oder 
aneren hir Daseinsberechtegung a Fro ze stellen 
oder driwwer ze jugéieren. Déi komplex Situa-
tioun ass historesch gewuess an net mat engem 
Spidolsplang ze änneren.
Wat mir awer musse feststellen, Här Minister, 
ass, datt d’lescht Joer Bewegung an de Secteur 
komm ass, net nëmmen duerch de Projet vum 
Südspidol. Am Dezember 2012 hunn d’Zithakli-
nik an d’Fondatioun François-Elisabeth, där dräi 
Spideeler ënnerstinn, deklaréiert, e gemein-
same Spidolsverband mat engem eenzege Be-
dreiwer ze grënnen. Aus der Zithaklinik, déi 
mëttlerweil hiren eegenen, éischter liberal uge-
hauchte Modell opgebaut hat, gëtt domat nees 
e reliéist Spidol, zur Freed vun deenen engen, 
zum Leed vläicht vu munchen aneren.

Deen Zesummeschloss féiert awer och derzou, 
datt d’Kongregatiounsspideeler mat insgesamt 
750 Better zu der stäerkster Kraaft am Spidols-
secteur ginn. Firwat soen ech dat? Well mir 
d’Rivalitéit tëschent de Spideeler fäerten, a mir 
wäre frou, wa se net géif antrieden, ganz am 
Sënn vum Patient a vum Spidolswiesen. Mir 
sinn net frou, wann e Glawenskrich gefouert 
gëtt a Konkurrenzkämpf bestinn. Dowéinst 
hunn ech déi Suerg elo ausgedréckt.
D’Fro ass och déi, ob Dir Iech mat der ominö-
ser Lenz-Etüd e gudden Déngscht geleescht 
hutt. Eng vun den Ursaache vun dëser Fusioun 
gesi mir nämlech an där Etüd, déi am Spidols-
secteur fir Opreegung an zum Deel fir Panik 
gesuergt huet. D’Prestatioune vun eenzelne 
Spideeler waren net méi ganz kloer. Si sinn a 
Fro gestallt ginn, well d’Zuele keng kloer Ziffere 
konnte liwweren (veuillez lire: well d’Etüd keng 
kloer Fakte konnt liwweren). Sécherlech huet 
d’Etüd eng Rei Handlungspisten opgewisen, 
mä bei engem Präis vu schätzungsweis 
720.000 Euro - déi stounge jiddefalls am Bud-
get - hutt Dir Iech wahrscheinlech méi erwaart.
Den Haaptproblem ass deen, datt d’Resultater 
vun der Etüd net op fiabelen Daten an Zuele 
baséieren. Dat stoung an der Press, an dat er-
fannen ech net. Ech denken, dat ass net einfach 
aus dem Himmel gegraff. Et war net méiglech, 
fiabel Daten ze liwweren, well déi an eisem 
Land net bestinn. Mir lafen an deem Beräich 
anere Länner jorelaang hannendrun.
Domat sinn ech bei Ärer leschter Fro, déi ech 
heimat scho beäntwerten: D’Fro, ob Dir um 
richtege Wee sidd - dat hutt Dir eis gefrot -, fir 
d’Daten ze erfaassen, kënne mir mat Jo beänt-
werten. D’Erfaassung kënnt awer net vum Fleck 
an eisen Aen, et sief, Dir géift elo gläich de 
Salto schloen, fir weiderzekommen.
Scho bei der Santés-Reform ware mir der Mee-
nung, datt e fiabele Carnet électronique fir all 
Patient misst geschafe ginn. Mir waarden nach 
haut drop, mä en ass jo elo ënnerwee. Dir sot, 
mar wär en do. Da waarde mer drop, a mir si 
frou, en ze gesinn.
Donieft hunn déi gréng an der Persoun vum 
Félix Braz och derfir plädéiert, eng eenheetlech 
Nomenclature anzeféieren, eng Nomenclature, 
déi mat där am Ausland vergläichbar ass a pre-
ziist Zuelematerial ka liwweren. Do geet et 
ënner anerem ëm Daten, wat d’Zäit vun der 
Behandlung ubelaangt, d’Form vun der 
Behandlung, d’Zuel vun de Behandlungen, 
d’Resultat vun de Behandlungen, d’Präisser vun 
de Behandlungen, d’Openthaltsdauer am Spi-
dol an esou weider an esou fort.
Nëmme wa mer eng eenheetlech Nomencla-
ture hunn, ass eng Evaluatioun méiglech, 
souwuel wat d’Qualitéit wéi och wat de Käsch-
tepunkt betrëfft. Déi Date leien nach net vir. 
Dofir froe mir Iech, Här Minister, op wéi eng 
Daten Dir Iech elo baséiert beim Opstelle vum 
Spidolsplang oder ob Dir driwwer nodenkt, de 
Spidolsplang opgrond vun deenen Daten, déi 
nach feelen, zäitlech ze verschieben. Domat 
géift Dir iwwerstierzten Aktioune verhënneren 
a kéint Iech prett maachen, fir de Plang an aller 
Kenntnis vun der Situatioun unzegoen, esou 
wéi d’Lenz-Etüd Iech et och recommandéiert.
Dat gesot, kommen ech zu Ärer Fro iwwert 
d’Régions hospitalières. An eisen Ae gehéiert de 
Prinzip vun de Regioune ganz kloer an e Ge-
setz, net an e Règlement grand-ducal. Mir ginn 
dem Statsrot recht, well mir der Meenung sinn, 
datt e Gesetz de Kader muss virginn, op deem 
geschafft gëtt. Um Règlement grand-ducal ass 
et dann, fir déi konkret Exécutioun vum Prinzip 
festzeleeën. Dem Gesetzgeber erlaabt dat eng 
gewësse Flexibilitéit, ouni datt de Prinzip iwwer 
Bord gehäit ka ginn.
Zu de Régions hospitalières wéilte mir nach e 
bësselche méi soen. Wa mir vu Spidolsregioune 
schwätzen, denke mir net nëmmen un eng op-
timal Verdeelung vun den Infrastrukturen, mä 
och un déi regional Grondversuergung ausser-
halb vun de Spideeler. An eisen Ae feelt et hei 
un engem Konzept, wat souwuel op Pre-
ventioun baut wéi och op déi integréiert a 
ganz heetlech Medezin.
Op där enger Säit géife regional Strukture mat 
verschiddene Spezialisten et erlaben, Patiente 
schonn an engem fréie Stadium opzefänken an 
hinnen de Wee an d’Spidol ze erspueren. Dir 
hutt dat virdrun erwähnt, an dat kënne mir 
nëmmen ënnerstëtzen. D’Spideeler wieren do-
duerch entlaascht, de Patient méi fréi ver-
suergt.
Op där anerer Säit däerfen d’Spideeler net am 
Abseits stoen, wann et ëm Preventioun geet. 
Schonn eleng den Term CNS, also National Ge-
sondheetskeess, ass e Programm fir sech, e Pro-
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gramm, deen de Spideeler net just den Optrag 
gëtt, Krankheeten ze behiewen, mä deen d’Leit 
duerch Preventioun gesond hält a regional An-
tennen huet. Och déi gehéieren an e Plan hos-
pitalier.
A schlussendlech si mir der Meenung, datt den 
Term Regioun sech net op Lëtzebuerg däerf be-
schränken, mä d’Groussregioun muss abezéien, 
fir sënnvoll Synergien tëschent de Lëtzebuerger 
an den auslännesche Spideeler weiderze-
dreiwen.
Ech kéim zu Ärer zweeter Fro, déi d’Schafung 
vu konzentréierte Servicer ugeet. Datt en 
double Emploi kee Sënn mécht a mat der Zäit 
onbezuelbar gëtt, hunn ech schonn am Ufank 
gesot. Fir eis ass de Prinzip vun der Konzentra-
tioun okay, allerdéngs ënner enger Bedéngung: 
D’Mobilitéit muss garantéiert sinn. Den Trans-
port vun de Leit an e Spidol muss schnell an ef-
fikass funktionéieren an en däerf d’Patiente fi-
nanziell net ze vill belaaschten.
Leider ass den Innenminister net do, well et 
geet elo ëm hien. Et geet ëm seng Services de 
secours, déi op ville Plazen am Land komplett 
iwwerfuerdert sinn a vum Innenminister säit 
Jorzéngten net genuch Mëttel zur Verfügung 
gestallt kréien.
Et kann net sinn, datt eenzel Rettungséquipë 
gläichzäiteg hire Secteur an den Nopeschsec-
teur mussen ofdecken, well am Nopeschsecteur 
keng Hëllef méi ze fannen ass. Leider ass dat re-
gelméisseg de Fall, mam Resultat, datt d’Waar-
dezäiten op d’Rettungsdéngschter opgrond 
vun de wäiten Distanzen ze laang ginn an de 
Risiko fir de Patient klëmmt.
Och mussen d’Urgencen an de Spideeler méi 
effikass organiséiert ginn, nom Modell vun aus-
lännesche Spideeler, wou speziell ausgebilt Ur-
gentiste fir Fortgang a Qualitéit an den Nout-
opnahme suergen. Wat hëlleft et, schnell an 
engem Spidol unzekommen, wann een duerno 
dräi bis véier Stonnen op den Dokter waarde 
muss?
(Interruption)
An deem Kontext wier och nach vill iwwer fee-
lend Services de garde ze soen, wéi zum Beispill 
dee vun de Pädiateren, deen net ëmmer gléck-
lech ass.
Eng weider Fro vun Iech ass déi, wéi eng Don-
néeën an de Plan hospitalier ageschriwwe solle 
ginn. Dir hutt gefrot: Déi allgemeng Servicer 
vun de Spideeler oder och déi konkret Missioun 
vun all Service?
Mir sinn der Meenung, datt et am medezine-
sche Beräich geféierlech ass, wann d’Missioune 
konkret an in extenso definéiert ginn. Medezin 
ass eng Wëssenschaft, déi schnell evoluéiert, an 
d’Medezin ass och eng Form vu Konscht. 
Dowéinst muss eng gewësse Fräiheet bestoe 
bleiwen, déi et de Medeziner erlaabt, flexibel 
op d’Entwécklung ze reagéieren, an Noutsitua-
tioune kreativ ze ginn a kuerzfristeg Ännerunge 
virzehuelen.
Mir wëllen och net, datt d’Medezin enger Aart 
Planwirtschaft ënnerläit, well d’Vertrauen an 
d’Deontologie vum Dokter domat zur Niewe-
saach gëtt an déi wichteg Eegeninitiativ vum 
Dokter net méi gefrot ass.
An deem Kontext wéilt ech och op d’Fro vun 
de Better fir Komapatienten agoen. Mir sinn 
der Meenung, datt all Spidol Better fir déi Fäll 
reservéiere muss, och wa se de Moment nach 
net genügend do sinn. D’Iddi, eng Zort Koma-
zentrum op enger Plaz ze schafen, fanne mir 
net glécklech, si ass net besonnesch attraktiv, 
virun allem net fir dat betraffend Spidol, wat 
déi Statioun bedreift.
Déi Better geziilt an de Plan hospitalier anze-
schreiwen, gesi mir och net als sënnvoll un, 
well d’Situatioun an de Spideeler net ëmmer 
déiselwecht ass, och net an de Regiounen, a jee 
no Bedarf ugepasst muss ginn.
Dann nach e Wuert zu der Rehabilitatioun. 
D’Lenz-Etüd weist drop hin, datt vill Lëtzebuer-
ger Résidenten am Ausland rehabilitéiert ginn 
an net zu Lëtzebuerg. Solle méi Reha-Plazen zu 
Lëtzebuerg entstoen oder si mir mat der aktuel-
ler Situatioun d’accord?
Fir déi gréng ass déi beschte Reha déi, déi esou 
séier wéi méiglech an esou oft wéi méiglech 
kann agesat ginn. All verpasste Reha riskéiert 
eng weider Operatioun a méi en héije Käschte-
punkt. Dowéinst si mir kloer der Meenung, datt 
d’Proximitéit déi wichtegst Roll muss spillen a 
gefördert muss ginn.
D’Wirtschaftlechkeet däerf natierlech dobäi net 
vergiess ginn. Well spezialiséiert Reha-Servicer 
deier ginn, mussen déi konkret Besoine fir eist 
Land an enger éischter Phas quantifizéiert ginn. 

Och do mussen Date virleien. Duerno stellt 
sech dann eraus, wéi eng nei Strukture sech 
rentéiere géifen a wéi eng net oft genuch 
kéinte gebraucht ginn, fir datt den Investisse-
ment Sënn mécht.

Eng interessant Fro ass déi vun de Missioune 
vum Centre Hospitalier Neuro-Psychiatrique 
vun Ettelbréck. Mir fannen et absolut begréis-
senswäert, datt de Service „Soins psychiatriques 
à domicile“ net méi spéit wéi déi viregt Woch 
eng duebel Zertifikatioun kritt huet. En huet 
souwuel déi international ISO-Qualitéitsnormen 
erreecht wéi och d’Norme vun der Bundesge-
meinschaft fir Rehabilitatioun.

Déi Richtung begléckwënsche mir! Mir si frou, 
datt et se gëtt. Och dat ass en neie Wee an der 
Psychiatrie. Et ass eent vu méi Zeechen, datt 
sech am Beräich vum Ettelbrécker Spidol eppes 
deet, dank dem staarken Engagement, géif ech 
mengen, vun der Direktioun.

Déi aktuell Missioune vum Spidol stelle mir am 
Prinzip net a Fro, wuel awer dee beklemmen-
den an düsteren Tuerm aus däischteren Zäiten, 
dee längst hätt missen ofgerappt ginn an 
duerch frëndlech Raimlechkeeten ersat ginn.

Wou mir eng kloer Ännerung erwaarden, ass an 
der forensescher Psychiatrie. Hei geet et ëm 
Leit, déi e kriminellen Akt hannert sech hunn, 
opgrond vun hirer psychescher Erkrankung 
awer net scholdfäeg sinn.

An eisen Aen ass et onvertrietbar, dës Persoune 
wéinst hirer potenzieller Gefor oder wéinst hirer 
Gefor fir sech selwer a fir anerer an eng ge-
schlosse Psychiatrieanstalt anzespären. Esou 
eng Zort vun Ënnerbréngung ass nach schlëm-
mer wéi eng Prisongsstrof. Dee Kranke weess 
nämlech net, ob en déi geschlossen Anstalt 
nees verloossen däerf.

Als Gréng triede mir awer och net derfir an, 
datt dës Persounen an der Enceinte vum Pri-
song zu Schraasseg ënnerbruecht ginn. Den 
Artikel 21 vum Projet de loi iwwert d’Adminis-
tration pénitentiaire gesäit dat vir a stéisst do-
mat net nëmmen op eise Widderstand. Den Ar-
tikel 21 stéisst och op den zolitte Widderstand 
vun der Berodender Mënscherechtskommis-
sioun, déi betount, datt esou eng Verfügung 
fundamental contestabel ass.

D’Kommissioun insistéiert an hirem Avis drop, 
datt eng nei an onofhängeg Struktur geschafe 
muss ginn. Mir kënnen deem Avis nëmmen 
zoustëmmen. Leit, déi bewisenermoosse krank 
sinn an net veruerteelt sinn, net scholdfäeg 
sinn, däerfen net mat Strofgefaangenen ze-
summekommen. Dat mécht d’Saach méi 
schlecht wéi gutt an ass weder vum mënschle-
chen nach vum therapeutesche Standpunkt aus 
ze vertrieden.

Mir géifen eis wënschen, Här Minister, datt Dir 
Iech bei der Reform vum Prisongsgesetz mat 
der Madame Modert a mat der Direktioun vum 
Ettelbrécker CHNP zesummesetzt an den Arti-
kel 21 nach eemol iwwerdenkt. Dir sidd Ge-
sondheetsminister a kënnt net einfach noku-
cken, wéi d’Justiz mat kranke Leit verfiert.

Vum Ettelbrécker CHNP zu der Escher Clinique 
Sainte-Marie, där hire Statut vun Hôpital de 
proximité am Januar 2014 jo zu Enn geet. Mir 
sinn der Meenung, datt dat Gebai fir medezi-
nesch Zwecker oprechterhale ka ginn, ënner 
wéi enger Form och ëmmer, allerdéngs ouni an 
ee Konkurrenzkampf mam CHEM ze trieden. 
D’Infrastruktur ass net déi schlechtst a ka ge-
notzt ginn.

Mat der ugeduechter Iddi vun enger Gériatrie 
si mir d’accord, well et sech dee Moment ëm 
eng Struktur handelt, déi sech rentéiert am Hi-
bléck op eis demografesch Entwécklung. Firwat 
net a Kombinatioun mat engem Schmäerzzen-
trum, deen och dréngend gebraucht gëtt a vun 
deem och déi eeler Generatioun kéint Ge-
brauch maachen?

Allerdéngs ënnert der Konditioun, datt speziali-
séiert Gériateren a qualifizéiert Fleegepersonal 
do agestallt ginn. Dat wäert net einfach ginn. 
Ech denken un d’Etüd, déi d’Medezinstudenten 
d’lescht Joer virgestallt hunn. Si hu gewisen, 
datt et e klore Mangel u Gériateren an eisem 
Land gëtt an datt och net vill Studenten dee 
Wee aschloen. Nëmmen déi wéinegst Mede-
zinstudente wëlle sech an deem Gebitt speziali-
séieren.

Wann aus der Clinique Sainte-Marie méi soll gi 
wéi eng einfach Versuergungsstruktur fir eeler 
Leit, da mussen och Weeër fonnt ginn, fir de 
Mangel u Gériateren ze behiewen a qualifizéiert 
Personal anzestellen.

Domat wier ech um Schluss. D’Zäit leeft fort. 
Dem Plan hospitalier wënschen ech eng gléck-
lech Gebuert an Iech, Här Minister, eng gléck-
lech Hand bei der Ëmsetzung.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Merci der Madame 
Lorsché. An da kéim elo d’Madame Mergen un 
d’Rei, an där wéilt ech nach eng Kéier Merci 
soen, dass se Verständnis hat fir déi Décisioun, 
déi d’Conférence des Présidents geholl hat, fir 
d’Madame Lorsché als Éischt schwätzen ze 
loossen. Madame Mergen, Dir hutt awer elo 
d’Wuert.

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Merci vill-
mools, Madame President. Ech war net a 
Kenntnis vun där Décisioun. Mir hu jo haut 
iwwerhaapt eng komesch Form: Wat huet de 
Minister ons schonn Äntwerte ginn op déi 
Froen, déi mer em duerno stellen!
(Hilarité)
Madame President, Dir Dammen an Dir Hären, 
an der Zesummefaassung vum Rapport Lenz 
steet als éischten dee Saz, deen ons haut wuel 
duerch dës Diskussioune wäert begleeden oder 
hoffentlech wäert begleeden, nämlech dass 
d’Finanzéierung vun der Gesondheetsversuer-
gung och hei zu Lëtzebuerg ëmmer méi ënner 
Drock kënnt. Den Dokter Max Lenz stellt fest, 
dass, wa mer hei zu Lëtzebuerg keng qualitéits- 
a leeschtungsorientéiert Finanzéierung hunn, 
de Plan hospitalier dat eenzegt Instrument ass, 
fir d’Qualitéit, d’Spezialiséierung an d’Differen-
zéierung vun der Offer ze förderen an domad-
der d’Investitiounen ze steieren.
Hie seet och, dass en Dreiweloosse vun engem 
System, dat beispilllos aarm ass an der Erfaas-
sung vun Daten a Leeschtungen - mir hunn 20 
Joer Retard op ons Nopeschlänner Däitschland 
a Frankräich an dëser Hisiicht - a wou et ganz 
kloer un Transparenz feelt, extrem geféierlech 
wier, virun allem am Hibléck op eng medezi-
nesch Entwécklung, déi dauernd hir Leeschtun-
gen ausbaut, bei gläichzäiteger relativer Verrén-
gerung vun de Ressourcen.
De Peter Feist huet et a sengem „Land“-Artikel 
op de Punkt bruecht: Lëtzebuerg leescht sech 
an enger staatlech geplangter Spidolsland schaft 
„eine weitgehend schrankenlose Konkurrenz“ 
tëschent de Spideeler. Dat kann net gutt aus-
goen, an esou huet een de Gesondheets-
minister a leschter Zäit ëmmer erëm héiere säi 
Saz soen: „Net alles iwwerall.“ A mir mengen, 
dass deen Usaz duerchaus valabel ass an eigent-
lech och inévitabel.
Ech wäert awer nach a menge Reflexiounen e 
puer aner Pisten uféieren, déi op d’mannst pa-
rallell misste verfollegt ginn, fir déi national Res-
sourcë besser ze verdeelen, fir dass ons Spidols-
versuergung weiderhin op héijem Niveau ka fi-
nanzéiert ginn, fir dass déi exzellent Infrastruk-
turen, iwwert déi ons Haiser verfügen, och op-
timal solle genotzt ginn a fir dass mer et och 
fäerdegbréngen, dass auslännesch Patiente 
sech an onsem Land behandele loosse kommen 
- momentan maachen haaptsächlech ons Pa-
tiente sech op de Wee an d’Ausland, dëst misst 
eigentlech eng Zirkulatioun an déi béid Rich-
tunge sinn -, fir dass schlussendlech all Patien-
ten, déi grad kee Spidolsbett oder eng Spidols-
behandlung brauchen, och all déi aner 
Méiglechkeeten zur Verfügung hunn, fir opti-
mal preventiv an therapeutesch encadréiert ze 
ginn.
Ech konnt mech nëmme wonneren, wat d’Ma-
dame Lorsché alles an d’Spideeler wollt setzen: 
Preventioun, a wat war et nach, d’Schmäerzbe-
handlung. D’Schmäerzbehandlung, op déi ech 
och herno ganz kuerz wollt zréckkommen. Ech 
mengen, ech kann awer drop verzichten, well 
mer haut déi Diskussioun driwwer haten. Dat 
ass e ganz wichtege Secteur, mä dat ass evident 
en ambulante Secteur a kee Spidolssecteur.
Wann een an engem Spidol täteg ass a Respon-
sabilitéiten do ze droen huet - dat si rise Betri-
ber -, riskéiert een ëmmer erëm, den Iwwer-
bléck doriwwer ze verléieren, dass et eben och 
Patiente gëtt, an zwar vill méi där, Gott sei 
Dank, déi op engem aneren Niveau mussen zu 
hire Soine kommen.
Ons Gesondheetsausgabe leie bei deenen 
héchsten op der Welt. De Minister hat et virdru 
scho gesot. Mir sinn déi Véiert hannert den 
USA, Norwegen, der Schwäiz an Holland. Vun 
deenen Ausgabe mécht den Undeel vun de 
Spideeler ongeféier 50% aus, an dat ouni Dok-
teschfraisen. Zum Verglach: An der aus-
lännescher Moyenne beleeft sech de Spidolsun-
deel vun de Gesondheetskäschten op 30% bis 
40% dovun, inklusiv den Dokteschkäschten!
Dofir wier et ons fir d’Éischt emol wichteg, onst 
Spidolswiesen an de Gesamtkontext vun der 
Gesondheetsversuergung an onsem Land ze 
setzen. Mir mussen ons d’Fro stellen, wat an 
Zukunft d’Erausfuerderungen un dat Gesond-
heetswiese wäerte sinn an enger Entwécklung, 
déi bestëmmt gëtt duerch: d’Wuesse vun onser 
Populatioun op estiméiert 650.000 Awunner 
am Joer 2030; d’Altersstruktur vun dëser Bevöl-
kerung mat enger méi héijer Liewenserwaar-
dung an domat engem ze erwaardende Wuess-
tum vun der Frequenz an der Behandlungs-
dauer vu chronesche Krankheeten, wéi den 

Diabète, d’Demenz oder déi kardiovaskulär 
Krankheeten, an anerersäits eng ëmmer méi 
grouss Erwaardung un d’Vermeidung vu Patho-
logien, also un en Ausbau vu preventiven a so-
ziale Mesuren, eng besser Informatioun, fir ons 
Populatioun duerch hiert ganzt Liewe kënnen 
ze encadréieren.
Dës Erausfuerderunge wäerten an der Zukunft 
ëmmer méi e groussen Deel vun den disponi-
bele Mëttele fir sech beusprochen. An op dësen 
Erausfuerderunge leien och d’Äntwerten. Si 
leien net nëmmen oder nëmmen zu engem 
Deel am Spidolswiesen! Si verlaange villméi no 
engem vernetzten, qualitativen a quantitativen 
Ausbau vun der patientennoer Versuergung an 
no enger multiprofessioneller, vernetzter Offer 
vun der Prise en charge, an där natierlech och 
d’Spidol eng Roll ze spillen huet.
Et muss ee sech hei d’Fro stellen, ob d’Spidee-
ler effektiv de Pivot an esou engem zukünf-
tegen Zeenario sollen duerstellen. Dat ass 
d’Meenung vun der Fédération des hôpitaux. 
Et kann een dat och méi nuancéiert gesinn.
D’Spidol huet sécherlech eng grouss Roll ze 
spillen, mä ob si elo Dréi- an Aangelpunkt sinn 
am System, dat sief dohigestallt. Dem Patient 
säi Liewe spillt sech doheem of, oder am héijen 
Alter vläicht an enger Laangzäitstruktur, an net 
an engem Spidol. D’Spideeler wäerten och mis-
sen ëmdenken an hir Plaz fannen an engem 
vernetzte System, deen op eng global Prise en 
charge vum Patient tendéiert.
Madame President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
wat an der Vergaangenheet passéiert ass, wësse 
mer: Virun 1952 waren d’Spideeler lauter Een-
zelkämpfer, an deenen d’Kongregatiounen 
oder d’Gemengen op eegen Initiativen hire so-
zialen an zum groussen Deel och karitativen 
Aufgaben nokomm sinn. Si hunn déi grouss In-
vestitiounen déizäit selwer gedroen. Si hunn 
d’Medezin hei zu Lëtzebuerg gemaach.
An hirem Rapport vun 1952 huet d’Direktioun 
vun der Santé festgestallt, dass duerch eng fee-
lend Planung a Kollaboratioun all Spidol fir sech 
huet missen deier Investitiounen tätegen, no-
tamment mat den Apparaten an den Instru-
menter, déi dann awer net voll ausgenotzt wa-
ren. An och deemools waren et scho laang Dis-
kussiounen a multipel Etüden, déi 1976 an 
engem éischte Spidolsgesetz aboutéiert sinn, 
déi festgesat hunn, dass en éischte Plan hospi-
talier sollt entstoen, also 1976, deen awer dann 
och eréischt 1982 erauskomm ass, sechs Joer 
drop!
Dës Pläng sinn ëmmer op Basis vun enger re-
gionaler Andeelung, déi och der Bevölkerungs-
dicht Rechnung gedroen huet, opgestallt ginn. 
Dat ass och den Ursprong iergendwéi vun onse 
Spidolsregiounen.
1994 ass du mat der Aféierung vun der Assu-
rance dépendance eng Andeelung gemaach 
ginn an d’Établissements de long séjour an déi 
eigentlech Spideeler, fir déi d’Krankekeesen 
zoustänneg sinn.
1999 sinn du fir d’Éischt Kritäre vun Effizienz a 
Qualitéit amplaz vu reng lokale Kritären an der 
Regierungserklärung opgetaucht. An dee 
leschte Spidolsplang vun 2009 schliesslech 
fuerdert dann och en Ëmdenken a Richtung 
ambulant Versuerung a féiert verschidde Me-
chanismen an, fir d’Qualitéitssécherung an de 
Spideeler ze sécheren an national ze koordi-
néieren.
Mir stelle fest, dass sech déi richteg Gedanken 
zur richteger Zäit gemaach goufen. Just an der 
Praxis war dat net esou einfach ëmzesetzen, 
well all Spidol gefaart huet, an esou engem 
Prozess Patienten ze verléieren oder manner 
Akten ze maachen. Et wor e bëssen: eng Re-
gioun, ee Spidol géint déi aner.
D’CSV-Fraktioun deelt op dësem Punkt den Avis 
vum Rapport Lenz, dass dat net esou ka wei-
dergoen! Dat ass absolut kontraproduktiv an 
iwwerhaapt net am Intérêt vum Patient.
Madame President, de Rapport Lenz ass vill kri-
tiséiert ginn, well eng Rei vu Parameteren 
d’Realitéit net géifen erëmginn. Fairerweis muss 
een dofir soen, an de Rapporteur seet et selwer 
- also de Rapporteur, den Här Lenz -, dass et 
mat den Donnéeën, déi him zur Verfügung 
stoungen an déi et hei am Land gëtt, dass et 
eben domat einfach net méiglech war, d’Aktivi-
téit vun de Spideeler ganz exakt ze rezenséie-
ren, geschweige dann e Präis op d’Leeschtun-
gen ze setzen, déi erbruecht ginn.
De Minister huet gesot, et wier awer mat dëse 
Chiffere kloer eng no Approche un d’Situatioun 
ze ginn. Et ass natierlech fir e Wëssenschaftler, 
deen esou en Optrag huet, ëmmer batter, 
wann e muss feststellen, dass e muss e bëssen 
improviséieren.
Dat ass u sech dee wierkleche Problem, dee 
mer hei hunn an deem séier muss opgehollef 
ginn. Dat verlaangt iwwregens och d’Direktiv 
vun de Soins de santé transfrontaliers, déi 
eigentlech nach misst dëst Joer a Gesetz bei 
ons ëmgewandelt ginn.
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Amplaz dass no der Spidolsreform 2011 déi 
Automatismen direkt a Kraaft getruede wieren, 
déi zu enger méi enker Zesummenaarbecht 
vun de Spideeler gefouert hätten, an esou 
d’Fraisen hätte kënne reduzéiert ginn duerch 
d’Zesummeleeën oder d’Matenanerschaffen, 
zum Beispill um Niveau vun der Informatik, um 
Niveau vun de Laboen oder den administrative 
Strukturen, sinn d’Budgete vun de Spideeler 
säithier nach Joer fir Joer an d’Luucht gaangen, 
an ech wëll nach eng Kéier widderhuelen, ouni 
d’Akte vun den Dokteren. Et ass evident, dass 
een deem net ka weider nokucken, ouni ze rea-
géieren, soss leeft déi ganz Finanzéierung vum 
Spidolswiese komplett aus dem Rudder.
Wat huet de Rapport Lenz am Wesentleche 
bruecht, ausser dem Constat, dass et mat 
deenen Zifferen, déi zur Verfügung stoungen, 
net einfach war, d’Aarbecht ze maachen? En 
huet fir d’Alleréischt emol festgestallt, dass mer 
an Zukunft eng liicht Iwwercapacitéit vu Better 
hätten, wann een de Bevölkerungszouwuess op 
där enger Säit derbäirechent, op där anerer Säit 
awer d’Openthaltsdauer an d’Effekter vun 
enger konsequenter Aféierung vun der ambu-
lanter Medezin erëm ofrechent.
Verkierzten Openthaltsdauere sinn en all-
gemengen Trend weltwäit. De Minister huet 
schonn dovu geschwat. Just mir stinn erëm 
eemol hannert dëser Entwécklung. Mir leien do 
mat enger mëttlerer Openthaltsdauer vu 7,7 
Deeg wäit iwwert der Moyenne.
Et muss een eben haut net méi fir all Agrëff am 
Spidol bleiwen. Den ambulante Secteur, wann 
en ausgebaut gëtt, kann eng ganz Rei vu 
chirurgeschen Agrëffer - Aen oder vaskulär 
Operatiounen - op dës Aart a Weis duerchzéien. 
An de Vereenegte State ginn och Blinddarmo-
peratiounen net méi am Spidol leie gelooss. 
Also, dat ass alles eng Entwécklung, déi net op-
zehalen ass, mä bei ons emol unzefänken huet.
Dat ass méiglech duerch de Fortschrëtt vun 
den Operatiounstechniken - Anästhesie -, mä et 
brauch awer och eng voluntaristesch Politik, fir 
d’Méiglechkeeten an e finanziellen Incentive ze 
schafen, dass och bei ons dëse Wee beschratt 
gëtt.
Méi kuerz Openthalter sinn och duerch eng 
besser Vernetzung vum Spidol mam Extrahos-
pitalier ze erreechen. E Patient, deen ausdia-
gnostizéiert ass, eng méi schwéier Behandlung 
ofgeschloss huet a säin Traitement a Pëlleform 
kann huelen, gehéiert net méi an e Spidol a soll 
vu Famill a gegebenenfalls Soins à domicile an 
Hausdokter kënnen iwwerholl ginn.
Fir déi Fäll, wou de Patient ze gutt ass, fir am 
Spidol ze bleiwen, awer net gutt genuch, fir 
heemzegoen, dofir gëtt et elo schonn Iwwer-
gangsstrukturen. Mä dës Iwwergangsstrukture 
si leider haut oft iwwerfëllt. Kolpech a Stenge-
fort si schonn zitéiert ginn, do kann de Patient 
sech an aller Rou a wäit ewech vun deem hek-
tesche Liewe vum Spidol erhuelen an op säin 
Heemkomme preparéieren.
Wa säin Zoustand sech weider ka verbesseren... 
Dat ass eigentlech méi d’Rehabilitatioun, vun 
där ech elo haut geschwat hunn. Ech kommen 
elo op... Et ass d’No..., pardon, elo sinn ech 
schonn erëm e bëssen duercherneen.
Dat sinn d’Iwwergangsstrukturen. Mä e Patient, 
deem säin Zoustand sech nach ka verbesseren 
duerch eng geziilte Rehabilitatioun, dee sollt no 
sengem Spidolsopenthalt dës Méiglechkeet 
ugebuede kréien, an dëst méiglechst no bei 
senger Famill. Dat betrëfft net nëmmen eeler 
Matbierger, mä och jonk Leit sollten zum Bei-
spill no enger kardiovaskulärer oder ortho-
pädescher Pathologie méiglechst schnell eng 
méiglechst geziilte Rééducatioun kréien.
Dësem Kapitel vun der Gesondheetsversuer-
gung ass dann och e ganzt Kapitel am Rapport 
dédiéiert. Et ass de Moment nämlech esou, 
dass ongeféier d’Halschent vun de Fäll fir eng 
Reha mussen an d’Ausland goen. Déi Plazen, 
déi mer um Kierchbierg geschafen hunn, jee, fir 
e Rehazenter, wat immens flott ass a gutt fonc-
tionnéiert, déi ginn haut net duer. Dat ass net 
nëmmen, well haut eng Reha méi fréi a méi 
heefeg agesat gëtt, well esou déi bescht 
Chancë fir de Patient bestinn, säin Zoustand 
nach ze verbesseren, mä och well en Deel vun 
de Better net fräi ginn, wann den Zoustand 
vum Patient sech stabiliséiert huet, also net méi 
duerch Rééducatioun ka verbessert ginn.
Dësen Zoustand um Kierchbierg also ass zréck-
zeféieren op de Fait, dass et fir dëse Patient 
keng aner richteg Plaz gëtt, wou hie kann hi-
bruecht ginn. Dat ass eng Situatioun, déi een 
an Zukunft muss vermeiden, wann ee wëllt 
d’Finanze vum Spidolswiesen an de Grëff 
kréien. Well si sinn net nëmmen um Kierch-
bierg, dës Patienten, si sinn och an de Spidee-
ler.
Dofir muss ee sech d’Fro stellen, ob et net un 
der Zäit wier, esou Strukturen ze schafen, ebe 
fir d’Komapatienten - vun deenen déi aner 
Riedner och scho Rieds haten -, deenen hiren 

Zoustand sech also net wäert verbesseren, awer 
déi intensiv Soine brauchen. An och do sinn 
ech mat der Madame Lorsché net d’accord: 
Dës Leit gehéieren net an e Spidol! Extra Struk-
ture wieren also eng adequat Äntwert. Mir 
blockéiere keng Better an der Reha oder de Spi-
deeler, an de Komapatient, fir bei deem ze 
bleiwen, kéint op eng würdeg Aart a Weis ën-
nerbruecht ginn.
Dat si Gott sei Dank net immens vill Fäll. Si ginn 
awer duer, fir 10% vun de Better um Kierch-
bierg ze blockéieren. Ech denken also, dass et 
sënnvoll wier, esou Strukturen ze schafen, a géif 
et perséinlech zum Beispill gutt fannen, wann 
dës Lokalitéiten oder wa Lokalitéite vun der Cli-
nique Stainte-Marie op d’mannst deelweis fir 
dës Zort vu Strukture kéinte genotzt ginn. Dëst 
Spidol ass jo bekanntlech dat lescht Proximi-
téitsspidol, deem säi Mandat Enn des Joers 
ofleeft. An ech wollt awer soen, dass seng Lo-
kalitéite rezent moderniséiert goufen. Dat 
heescht, et ass dran investéiert ginn an et ass 
den aktuelle Sécherheetsstandarden ugepasst.
Et wier schued, wann all déi Suen, déi do inves-
téiert goufen, fir d’Kaz gewiescht wieren. Wéi 
gesot, et ass eng Meenung an eng Iddi. D’Re-
gierung huet och vläicht eng Meenung dozou 
oder eng Iddi, déi se ons kéint matdeelen, wa 
se net scho virun ons geschwat hätt. Mä ech 
mengen, mir hunn nach aner Geleeënheeten, 
fir doriwwer ze schwätzen.
Ech wëll ervirhiewen, dass de Rapport Lenz an 
der Rehabilitatioun ee vun deene wéinegen 
Domäne gesäit, an deem mer misste Capacitéi-
ten derbäischafen.
Madame President, Dir Dammen an Dir Hären, 
keen anert Gebitt vun der Medezin huet an 
deene leschte Joren esou vill Reformen erlieft 
wéi d’Psychiatrie. An dat war och néideg. 
D’Psychiatrie huet esou vill spezifesch Pro-
blemer ze bewältegen, wéi kaum eng aner Spe-
zialitéit. A kenger anerer Spezialitéit gëtt et déi 
intim Verschachtelung tëschent sozialer a me-
dezinescher Problematik. Keng aner Spezialitéit 
ass am Laf vum leschte Jorhonnert esou oft 
ëmgeduecht gi wéi d’Psychiatrie, net zulescht 
duerch d’Entdeckung vu bessere Behandlungs-
formen, deenen hir Limitë mer zum Deel haut 
och kennen.
Zënter dem Rapport Rössler an dem Spidols-
plang vun 2005 ass probéiert ginn, de Switch 
ze maachen an aus dem CHNP am Wesentle-
chen e modernt psychiatrescht Rehabilita-
tiounsspidol ze maache mat enger Rei vun am-
bulanten a periphere Foyersstrukturen. An dat 
huet de CHNP och mat ganz vill Energie an der 
Ënnerstëtzung vun de staatleche Stellen uge-
graff. Op där anerer Säit sinn eng Rei Akutbet-
ter geséchert ginn an deene véier allgemenge 
Spideeler. Dëst sollt zu enger Aufgabendeelung 
féieren, déi iwwer grouss Strecken och duerch-
gezu gouf.
De Rapport Lenz recommandéiert ganz kloer, 
an dës Richtung virunzefueren, kënnt awer zum 
Schluss, dass de Moment de System net iwwer-
all esou fonctionnéiert, wéi et geplangt war. 
Esou leien zum Beispill am CHNP Patienten, déi 
laang hir eigentlech Therapie ofgeschloss hunn, 
fir déi et awer keng Plaz anzwousch anescht 
gëtt fir d’Nobehandlung.
Hie stellt also och hei ze laang Openthalts-
dauere fest. E seet - an dat ass bedenklech -, 
dass mir nach ëmmer Spëtzereider bei der Hos-
pitalisatioun an der Psychiatrie sinn. Mir mussen 
deemno gewëllt sinn, déi néideg ambulant an 
deelstationär Strukturen ze schafen, fir Feelbe-
leeungen an Zukunft ze vermeiden. Ëmmerhi 
mengt de Rapporteur, dass en Drëttel vun de 
Fäll an der Akutpsychiatrie Feelbeleeunge wie-
ren. Dat heescht, dat wier en Drëttel vun deene 
Leit, déi géifen an deene Better leien, déi net 
dohinner gehéieren. Domadder kéint een da 
bis 2010 (veuillez lire: 2020) ëmmerhin 107 
Better ofschafen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären..., 
pardon, Madame President.

yw Mme le Président.- Ech sinn nach ëmmer 
hei, Madame Mergen.

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Ech 
schéisse mech elo op „Madame“ an.
D’Ursaach, firwat de Rapport Lenz fir esou eng 
grouss Opreegung an den einschlägesche 
Kreesser gesuergt hat, war awer haaptsächlech 
dee klengen Tableau op Säit 58 vum Rapport, 
dee sech op d’„fact sheets“ an der Annex vun 
deem eigentleche Rapport bezitt, an deem et 
iwwert déi sougenannten „Konzentratiounsfel-
der“ geet.
Den Expert proposéiert, esou Konzentratiouns-
felder ze schafen, an zwar zousätzlech zu de 
bestehende Service-nationalen, dat, fir dass de 
Patient mat schwéierer Pathologie, bei deem 
musse komplizéiert Agrëffer gemaach ginn, déi 
eng héich Fachkompetenz erfuerderen, ënnert 
deene beschte Bedéngunge ka behandelt ginn. 
Et handelt sech also ëm eng éischter kleng Zuel 

vu Fäll, déi awer duerch esou eng Konzentra-
tioun déi beschte Chancen hätten, optimal ge-
hollef ze kréien.
Ech géif Iech en Artikel recommandéieren, 
deen de 6. Mee an der „Frankfurter Allge-
meine“ war. An do huet de Journalist getitelt: 
„Wohl dem, der den richtigen Operationssaal 
findet“. Et ass eben haut esou, dass déi Fach-
kräften, déi esou Kompetenzen hunn, net op all 
Stroosseneck ze fanne sinn. D’Medezinstudien 
daueren haut mindestens: Et si sechs Joer Stu-
dium, da kommen dräi oder sechs Joer Speziali-
séierung derzou, an déi Leit, déi sech an esou 
Deelberäicher vun enger Spezialiséierung be-
ginn, déi sinn ënner 15 bis 20 Joer net prett fir 
op den Aarbechtsmaart.
Et ass och haut erwisen, dass esou Kompeten-
zen nëmmen dann erhale bleiwen - wann ee se 
da bis huet -, wann deejéinege se och méig-
lechst heefeg ka praktizéieren an trainéieren.
Mir wäerte wuel an Zukunft net kënne vermei-
den, dass eenzel Fäll an d’Ausland kënnen iw-
werwise ginn - a firwat och net? Mir si schliess-
lech och an engem europäeschen Ëmfeld dran -,  
fir a speziellen Zentren hir Behandlung ze kréien. 
Mir sollten ons awer doriwwer ewech endlech 
drop besënnen, ons eegen existéierend Kompe-
tenzen an deene Gebidder ze bündelen, an dat 
no echte Kompetenzen, net no Regiounen oder 
Spidolsträger.
D’CSV-Fraktioun steet prinzipiell zu dëser Bün-
delung. Et wäert awer nach mussen diskutéiert 
ginn, ob dee Wee, deen de Rapport Lenz 
opweist, och deen eenzeg richtegen ass a wéi 
mer d’Acteure kënnen un den Dësch kréien, fir 
dat ënner sech zefriddestellend ze léisen.
Schlussendlech ass et dem Patient egal, a wéi 
engem Spidol en operéiert gëtt. Wichteg ass fir 
hie vill méi, dass en d’Sécherheet huet, dass 
dëst Spidol him och kann a sengem Fall déi 
beschtméiglech Behandlung offréieren.
Madame President, Dir Dammen an Dir Hären, 
de Rapport Lenz ass immens interessant. An et 
wieren nach eng ganz Rei vu Sujeten, op déi 
ech hei hätt wëllen a kënnen agoen, mä dat 
hätt souguer de Kader vun onser Riedezäit ge-
sprengt. Ech hätt notamment wëlles iwwert 
d’Urgencen ze schwätzen, wou ech perséinlech 
drun interesséiert sinn a wou ech och net ganz 
d’accord si mat deenen Duerstellungen, wéi se 
haut geholl gi sinn. D’Schmäerztherapie ass 
schonn ugeschwat ginn.
An d’Debatt ass jo haut geduecht méi, fir de 
Bols ze fille vun de Stréimungen, éier de Minis-
ter a seng Leit zum Endspurt usetzen, fir den 
neie Plan hospitalier auszeschaffen. Mir ginn 
dovun aus, dass och d’Carte sanitaire deem-
nächst zur Verfügung steet, nach e wichtegt 
Basisdokument fir déi Aarbecht, déi hinne be-
virsteet.
Mir bedaueren eigentlech och, esou wéi de 
Statsrot dat och zum Ausdrock bruecht huet, 
dass d’Ëmsetze vun allen an och dësem Plan 
hospitalier als Règlement grand-ducal geschitt. 
Mir wëllen zwar, mir kënnen an der Santés-
Kommissioun driwwer diskutéieren - an dat ass 
och eng Fro, déi mer un de Minister hunn, dass 
mer doriwwer wäerten diskutéieren -, mä et 
bleift, dass de Minister eleng d’Verantwortung 
dréit. Et wier wënschenswäert gewiescht, wann 
dann esou e Gesetz och an der Chamber am 
Detail hätt kënnen debattéiert ginn, well jo den 
Däiwel, wéi mer wëssen, am Detail läit.
E Plan hospitalier auszeschaffen, ass eng 
schwéier Verantwortung, virun allem an dësen 
Zäiten, virun allem wann et fënnef vir zwielef 
ass an et muss zu engem Ëmdenken an zu 
engem Paradigmewiessel an der Spidolsfinan-
zéierung kommen. Soss ass onst Spidolswiesen 
net nëmme laangfristeg, mä och schonn net 
méi mëttelfristeg ze finanzéieren.
Et ass jo eigentlech net normal bei esou engem 
deiere Gesondheetssystem, wéi mer en hunn 
an deen all Bierger direkt oder indirekt mat fi-
nanzéiert, dass mer kee Präis kënnen op déi 
Aarbecht setzen, déi an de Spideeler geleescht 
gëtt. Mir deelen dofir d’Virschléi vum Rapport 
Lenz, dass et esou schnell wéi méiglech gëllt, 
dee Retard opzehuelen, dee mer op ons No-
peschlänner iwwert déi lescht Jorzéngten uge-
heeft hunn: nämlech dee vun enger transpa-
renter Gestioun, enger besserer Erfaassung vun 
de Pathologië vun onser Populatioun an den 
Iwwerbléck iwwert déi Akten, déi an de Spidee-
ler geleescht ginn.
Mir wollten dofir och d’Fro opwerfen, ob déi 
Basisinstrumenter, déi säit der leschter Gesond-
heetsreform zur Verfügung stinn, fir dës Don-
néeën ze sammelen, an déi esou wichteg sinn, 
fir d’Leeschtungen, déi erbruecht ginn, och 
kënnen ze chiffréieren, ob dës Instrumenter 
och duerginn.
Madame President, Dir Dammen an Dir Hären, 
Spideeler si kee Selbstzweck. Spideeler hunn 
eng net onbeträchtlech Roll an der Gesond-
heetsversuergung vun der Populatioun ze 

spillen. Mä dës Roll wäert an Zukunft méi 
onwichteg gi par rapport zur Primärpreven-
tioun, der Prise en charge vu chronesche Krank-
heeten, der individueller Approche un de ganze 
Patient. An déi fënnt net am Spidol statt.
D’Spidolsfinanzéierung muss integréierten Deel 
vun engem Gesamtkonzept zur Finanzéierung 
vum Gesondheetswiese sinn, keen isoléierte 
sektoriellen Domän, an deem wéi bis elo Re-
gioun géint Regioun, Spidol géint Spidol, privat 
géint öffentlech, ambulant géint stationär, Be-
legsspidol géint Salariatssystemer a Konkurrenz 
stinn. Nëmmen esou kënnen déi zukünfteg Re-
formen och wierklech gräifen. Nëmmen esou 
kënnt et zu enger optimaler Kollaboratioun vun 
de verschiddenen Acteuren aus dem Gesond-
heetswiesen. An dës Zesummenaarbecht ass 
d’Conditio sine qua non vun enger gesonder 
an adequater Finanzéierung.
Esou ass et an der Vergaangenheet oft bei di-
verse gutt gemengten, awer wéineg effikasse 
Versich bliwwen, Käschten am Spidolswiesen ze 
spueren. Et sinn an der Vergaangenheet ëmmer 
erëm Pisten an och gutt Pisten opgewise ginn, 
mä den Drock, de Pisten och nozegoen, dee 
schéngt anscheinend net staark genuch 
gewiescht ze sinn.
Mir mussen aus där exzellenter Infrastruktur, 
déi zum groussen Deel mat öffentleche Gelder 
geschafe ginn ass, an aus de Kompetenzen, Ta-
lenter an Engagementer, déi mir an onse Spi-
deeler verfügbar hunn, dat Bescht maachen, fir 
ons och am europäeschen Ëmfeld behaapten 
ze kënnen.
D’CSV-Fraktioun stellt dofir prinzipiell d’Maxime 
vum Gesondheetsminister „net alles iwwerall“, 
dat am Sënn vun enger besserer Prise en charge 
vum Patient duerch méi eng héich Spezialiséie-
rung a méi Kompetenzen duerch méi héich 
Fallzuelen, net a Fro.
All d’Parteien, an och mir an der CSV, wäerte 
sech also an deene Méint weider hir Gedanke 
maachen iwwert d’Zukunft vun onsem ganze 
Gesondheetssystem. Mir sti jiddefalls zur Ver-
fügung fir eng Verdéiwung vun dëser Debatt a 
weider Diskussiounen iwwert de Spidolsplang.
Ech soen Iech Merci.

yw Mme le Président.- Merci der Madame 
Mergen. Deen nächste Riedner ass den Här 
Alexandre Krieps. Här Krieps, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Alexandre Krieps (DP).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Dir Dammen an Hären, ech 
muss och soen, wéi verschidde Virriedner, dass 
ech erstaunt war, dass mer esou kuerzfristeg hei 
ageluede sinn, iwwert dee Sujet ze diskutéieren. 
An och eben déi Froen, déi de Freideg de Mët-
ten nokomm sinn um 14.36 Auer, dat ass rela-
tiv kuerz, fir sech awer seriö op déi Saach virze-
bereeden. Ech ginn natierlech dovunner aus, 
dass et net esou gewollt war.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Richteg erkannt.

yw M. Alexandre Krieps (DP).- Jo, an der 
Rei.
D’Madame Lorsché huet gesot: 730.000 Euro 
fir dee Rapport. Dee Rapport huet vill Annexen. 
En huet 200 Säiten. Dat ass zwee Euro d’Säit, 
géif ech dervunner ausgoen. Dat ass vill man-
ner wéi de Rapport iwwert d’Cargolux, dee 
véier Euro de Buschtaf kascht huet!
(Hilarité)
Also, ech mengen, dat muss een hei och viraus-
soen.
Ech hunn natierlech...

yw Une voix.- ...dat ass jo manner wichteg, 
wéi...

yw M. Alexandre Krieps (DP).- Jo.
Ech hunn net alles gelies an deem Rapport 
Lenz. Mä wat sécher ass, ech hu mech gefrot, 
wéi ech den Ufank gelies hunn dovunner, ob 
déi probéiert hunn, jee hei an engem Spidol 
heiheem unzeruffen. Well wa se dat probéiert 
hätten, dann hätten déi Leit no ganz kuerzer 
Zäit all dem Beethoven an anere Komponisten 
hir Symphonien auswenneg kannt. Well do 
geet et schonn un, wann Der e Kontakt mat 
engem Spidol hutt, fir iwwerhaapt do een op 
den Tëlefon ze kréien. Si hunn och bestëmmt 
net versicht, a verschiddene Spezialitéiten e 
Rendez-vous ze kréien, soss misste se 2014 
erëmkommen.
Dat gesot, ass an deem Rapport net vill Rieds 
gewiescht vun interne Reorganisatioune vun 
onse Spideeler, well haaptsächlech deen Ofbau 
vun deem administrative Waasserkapp, deen an 
de leschte Jore wierklech vill Waasser zouge-
luecht huet... Momentan sinn d’administrativ 
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Chargen och fir d’Soignanten, d’Dokteren oder 
Paramedeziner haut tëschent 20% a 35% vun 
hirer Aarbecht! Dat schéngt mer enorm ze sinn. 
An och déi gréisste Méikäschte vun de Gesond-
heetsausgaben an dem leschte Joer sinn an ad-
ministrativ Volete gefloss, also an d’Bürokratie. 
Do misst ee schonn ufänken ze spueren.
Huet schonn ee vun ons jee ausgerechent, wat 
en eenzelt Spidol als Zuelen u Konventiounen 
huet, no bannen an no baussen? Do musst Der 
jo nach an e puer Joer 36 Juristen astellen an de 
Spideeler. Mä also, ech mengen, den Ofbau 
vun de Verwaltungskäschten, dee gehéiert och 
zu den ugestrieftenen Erspuernisser.
D’Kompetenzzentren, déi sinn ugeschwat ginn. 
2010 an deem Gesetz ware jo en neien Opbau 
vun deene Kompetenzzentren niewent deenen, 
déi elo scho bestinn, an d’Bündelung vun 
deenen Aktivitéiten an d’A gefaasst ginn. An do 
ass et keen Zweifel! Mä et soll ee sech och net 
bei de Kompetenzzentren iren, well ech ka 
mech u Studien erënnere vu virun zéng Joer, 
wéi eng Studie gemaach ginn ass vum Minis-
tère, wou absolut misst erauskommen, dass e 
bestëmmtent Spidol déi besser Resultater hat, 
an am Endeffekt war et just de Contraire.
An du sollt och nach eng Studie iwwer..., déi 
eischt war iwwer Galeblosen. Dono sollt eng 
Studie iwwert d’Hëfte kommen, déi ass awer ni 
komm, well do war d’Resultat dat nämlecht. 
Also, do géif ech mech schwéier méfiéieren, 
esou pauschal Urteeler ze maachen.
Eng drëtt Saach also, d’Kompetenzzentren, de 
Minister seet ons herno, dräi Joer dono, wou 
mer do stinn. Ech gleewen zwar och do, dass 
net déi Top-down-Approche zielt. Ech mengen, 
et wär gutt, fir all déi Leit an deene Spideeler 
mat an d’Boot klammen ze loossen.
Wat een och ka soen: D’Autonomie vun deenen 
eenzelnen Haiser, och an enger neier Struktur, 
déi misst favoriséiert ginn. An d’Logik vun de 
Mëttel, déi misst ersat ginn duerch d’Logik ef-
fektiv vun de Resultater. Well dat ass dat, wat 
mer op alle Fall brauchen. An dofir muss een 
och d’Acteuren an de Spideeler responsabili-
séieren. An d’Chef-de-servicen - an ech hoffen, 
dass déi herno an all de Spideeler kommen - 
mussen niewent hirer medezinescher Verant-
wortung och eng ekonomesch Responsabilitéit 
fir hir Departementer kréien. Ech hunn dat hei 
scho viru 14 Joer hei gesot, mä ech mengen, et 
ass ni ze spéit, fir dat unzefänken. Dat gëtt et a 
ville Länner, wou d’Spidolsaktivitéite ganz effi-
kass sinn.
Och d’Spidolsrecetten, déi aus hiren Aktivitéite 
kommen - well et gëtt jo ëmmer méi geschwat, 
dass d’Aktivitéit soll bezuelt ginn -, d’Recettë 
sollen d’Ausgabe bestëmmen, an net d’Ausga-
ben d’Aktivitéit. Dat muss een och iergendwéi 
ëmgedréit kréien. Domadder ginn zwar d’Ge-
sondheetsausgaben net méi kleng, mä déi ginn 
héchstens méi grouss doduerch. Mir hu gutt 
Beispiller vun där Politik, Norwegen ass hei vir-
drun ugeklongen. D’Norweger sinn duerch eng 
Dezentralisatiounsphas gaangen a sinn zréck an 
eng Zentralisatiounsphas vun hire Spideeler 
komm.
Zu Recht gëtt sech heiansdo hei am Land d’Fro 
gestallt, firwat mir op 60 Kilometer Distanz dräi 
Spideeler Dag an Nuecht hunn all Dag, déi 
d’Urgencen assuréieren, den Noutdéngscht. 
Dat ass eng Fro, déi sech effektiv stellt. A mir 
hu jo verschidde Plazen, wéi am Centre Hospi-
talier du Nord, wou mer elo scho Problemer 
hunn, fir d’Zänndokteschdéngschter ze assu-
réieren; d’Pädiateren hu Schwieregkeeten, Leit 
ze hunn.
An do denkt een natierlech direkt un d’Organi-
satioun vun de Service-d’urgencen an d’Gar-
den. Dat muss iergendwéi dréngend geléist 
ginn, well vergiesst net: 5% vun deene Leit, déi 
an d’Salle-d’urgencë kommen, déi si wierklech 
ganz krank an déi mussen effikass gehollef 
kréien, well do ass hire Pronostic vital am Spill! 
An also, mir schwätzen hei net vu chronesche 
Kranken, déi kënnen deen aneren Dag erëm-
kommen.
Also, an ech sinn der Meenung, wat och gesot 
ginn ass vum Statsrot, dass d’Offre des soins 
net onbedéngt geografesch gebonne muss 
bleiwen an de Région-sanitairen.
Dat géif ech och mengen, ech hunn net vill 
fonnt, an dat ass och hei ugeklongen, iwwert 
d’Coopération transfrontalière an deem Be-
richt. An dat ass och bedauerlech, well eng Ze-
summenaarbecht mat verschiddene Spideeler 
vun der Groussregioun kéint vläicht e Potenzial 
entwéckelen.
Och de Problem vun de Salle-d’urgencen - dat 
hunn ech gesot - ass net gutt ugeschwat ginn 
an deem Rapport. Ech géif mengen, de Minis-

ter, deen hätt Intérêt, fir sech do selwer e Bild 
maachen ze goen. D’Maisons médicales, déi 
virun e puer Joer geschafe si ginn, hu finale-
ment - déi waren och net flächendeckend - 
keng wierklech Entlaaschtung vun de Salle-
d’urgencë bruecht. Dat kann een net soen.
D’Salle-d’urgencen: Wann Der an eng Salle 
d’urgence gitt, dann hutt Der an der Moyenne 
tëscht véier a sechs Stonne Waardezäit. Dat 
huet natierlech schonn eng Regulatiounsfonc-
tioun, well eng ganz Rei Leit no véier Stonne 
fortlafen. An déi nach no sechs Stonnen do 
sinn, déi si wierklech krank. Déi schéckt een net 
heem, well do ass e Problem.
Déi sougenannten „ambulant Kéier“, déi hu 
mer och nach net kritt, d’Ëmstellung vun de 
Soinen op méi ambulant Versuergung. An dee 
Lien och tëscht Salles d’urgence, Spidol an dem 
ambulante Secteur, dee Lien ass nach net rich-
teg gemaach. Mir si just amgaang, an d’Kéier 
eranzefueren. Et ass ze kucken, dass mer och 
gutt erauskommen aus der Kéier. Mä ech 
mengen, vill onnoutwendeg Hospitalisatioune 
sinn do d’Konsequenz!
Wou ech net d’accord sinn, dat ass, wat virdru 
gesot ginn ass iwwert d’Openthaltsdaueren an 
de Spideeler. Dat ass kee gudde Moossstaf, well 
wann Der den Alter vun de Patiente kuckt a 
wann Der och d’Natur vun hire Krankheete ge-
sitt, d’Insuffisance cardiaque bei der Bomi vun 
93 Joer, déi bleift vill méi laang am Spidol wéi 
een, deen e Pontage cornaire gemaach kritt.
Et muss een also dem Alter vum Patient Rech-
nung droen. An et muss een och d’Hospitalisa-
tioune vum nämlechte Patient iwwer e ganzt 
Joer kucken. Well et geet net duer, dass deen 
zéngmol am Spidol dräi Deeg bliwwen ass an 
all Spidol bretzt sech mat enger kuerzer Durée 
moyenne de séjour, mä am Endeffekt war en 
30 Deeg am Spidol an deem Joer.
Madame Presidentin, do ass alt nach vill Verfei-
nerung vun de Methoden néideg. Wat och ge-
sot ginn ass hei virdrun, dat ass: Wann d’Pa-
tiente manner laang am Spidol géife bleiwen, 
da wär dat eng Käschtereduktioun. Dat ass och 
grondfalsch! Well wat eng Rotatioun an engem 
Spidolsbett méi heefeg ass, wat dee Sockel vun 
Tester, déi un deem Patient gemaach ginn, dee 
bleift zimlech ëmmer stabel, an dann, well ebe 
méi oft dee Sockel gefrot gëtt, da gëtt dat Spi-
dolsbett a sech vill méi deier, wann een dat 
iwwer laang Zäit kuckt.
Eng Iddi, déi net opgegraff ginn ass, och net 
am Rapport Lenz: Kommt, mir bauen, wéi an 
angelsächsesche Länner, en Hotel niewent dem 
Spidol, wou ee Servicer vun Infirmièrë gebuede 
kritt a wou de Präis vill manner ass wéi d’Hospi-
talisatiounspräisser. Dat wär vläicht eng Iddi, fir 
ze drécken.
An dann, wat ech gesot hunn, d’Zesummen-
aarbecht vun de Spideeler tëschent sech, déi 
hänkt natierlech net vu Konventiounen of. Dat 
garantéiert keen effektiivt Zesummeschaffen. 
An et hätt een och kënnen eng Kéier eng Eva-
luatioun maache vun deene sougenannte Sy-
nergien, déi viru Joren ugestrieft gi sinn. Ech 
weess net, wat dobäi erauskomm ass an deenen 
eenzelnen Déngen, mä vill Zesummenaar-
bechte briechen auserneen, well hir juristesch 
Basis net ganz prezis ass, well de Finanzement 
prekär ass an d’Lienen tëscht de Partner an 
zwee Spideeler zum Beispill net stabil sinn. 
Also, et huet een nach vill Aarbecht hei.
D’Zesummeleeë vu privaten an öffentleche Spi-
deeler oder eng Fusioun vun hire Kompeten-
zen, dat bréngt natierlech och bei der Opdee-
lung vun de Käschten an ongläichem Deele 
vun den ekonomesche Resultater - wuel hei  
net zu Lëtzebuerg, well se jo forfaitaire bezuelt 
sinn -, mä dat géif e Problem maachen.
Den elektronesche Patientendossier, d’Collecte 
des données, dat ass och schonn hei ugeklonge 
virun zéng Joer. Mir sinn nach ëmmer net vill 
Metere virun. Ech wär ganz frou, dass elo de 
Minister ons eng Kéier wäert ënnerhalen, wéi 
wäit mer an deene Saachen do sinn a wou déi 
Schwieregkeete leien, fir dat ze maachen.
Dat gesot, den Här Minister hat mer kierzlech 
op eng parlamentaresch Fro geäntwert iwwert 
d’Waardezäite fir e Rendez-vous vun enger IRM. 
Ech hat em déi Fro scho viru sechs Joer gestallt. 
Dofir ass dat eng gutt a berechtegt Fro. D’Änt-
wert war dës Kéier manner gutt, well d’Waar-
dezäite si säit 2007 net erofgaangen. An dat 
bréngt awer Problemer mat sech. An haapt-
sächlech, wann Der vu baussen an e Spidol 
urufft, fir fir eng IRM e Rendez-vous ze kréien, 
dann dauert et nach vill méi laang, wéi wann 
d’IRM vu banne vum Spidol gefrot gëtt.
Ech fäerten, Här President - Madame Presiden-
tin, villméi -, dass à moyen terme dat mat sech 
wäert bréngen, dass mer privat finanzéiert 
 IRMen a dësem Land kréien ausserhalb vum 
Spidol. Well ech mengen, mir verwiesselen hei 
Rationalisatioun mat Rationnement. Da wäert 
dat ons geschéien, dass do Tentativë kommen, 
fir dat ze maachen. An dat wäert wuel net ze 

ënnerbanne sinn, well mir gesi jo eng ganz Rei 
Leit vun ons, déi ginn op Tréier IRMe maachen. 
Se kréien zwar un d’Häerz geluecht, direkt 
500 Euro mat an d’Täsch ze huelen an a boerer 
Mënz, mä, ech mengen, déi huelen dat och 
mat, wa se éischter drukommen.
Wat mech gewonnert huet, dat war dee Volet 
vum Rapport Lenz iwwert d’Psychiatrie. Déi Ex-
perten, déi soen elo, dass déi psychiatresch 
Krank méi schnell aus den Hôpitaux généraux 
eraus solle gefouert ginn, héchstwahrschein-
lech zréck an de CHNP op Ettelbréck. A virun 
net laanger Zäit ass ebe just de Contraire be-
grënnt ginn, fir ze soen, se misste méi an 
d’Akutspideeler getässelt ginn. Ech fannen, dass 
do e klengen Duercherneen ass tëscht deene 
Schwäizer Experten, an dat bréngt vill Duerch-
erneen um Terrain.
Dat, wat mer guer net gefall huet, dat ass dee 
Passage iwwert d’Psychiatrie juvénile. Déi gëtt 
eréischt mat 14 Joer Alter ugesat. An ech 
mengen, d’Verhalensstéierunge vun de Kanner 
hautzudaags triede vill méi fréi op. An do misst 
een och d’Eltere vill méi fréi abannen, fir esou 
Situatiounen ze ënnerbannen.
D’forensesch Psychiatrie, dat ass wéi de Mons-
ter vu Loch Ness: Et gëtt vill dovunner ge-
schwat, mä mir gesinn näischt kommen. Ech 
mengen, de Minister misst deene Kolleege 
Moyenen elo geschwë ginn. Well, wéi gesot 
virdrun, dat si ganz schwiereg Situatiounen.
Da waarde mer gespaant op dat Ëmsetze vun 
dësem Plang, Madame Presidentin, well et gëtt 
méi gefrot dës Kéier wéi Sloganen: Parcours de 
soins, Effizienz, Reduktioun vun de Käschten, 
den Utile et nécessaire, deen ni definéiert ginn 
ass. Dat ass relativ minimalistesch. An ech 
gleewen och, Madame Presidentin, dass deen 
neie Plan hospitalier, dass deen net wäert vill 
Sue spuere kënnen.
Ech wollt nach zwou Äntwerte ginn op dem 
Minister seng Fro bei deene laangzäit-hierge-
schiedegte jonke Patienten. Dat ass e Problem, 
dee kenne mer an dësem Land säit 35 Joer. 
Deemools hat de Kolleeg Henri Metz, Neuro-
log, suggéréiert, dass de Stat soll deelhuelen zu 
Hochfelden bei Stroossbuerg bei laangzäit-hos-
pitaliséierte jonke Patienten, déi am Koma lou-
chen. Dat hätt natierlech e groussen Désavan-
tage, well déi wäit vun doheem wären an esou, 
a vun de Familljen. Ech géif do mengen, an an-
gelsächsesche Länner leien déi Patienten a 
Fleegeheimer. Et kéint ee gutt gesinn, dass neu-
rologesch eng Sektioun fir déi eeler Patiente 
wär a fir déi Jonk. Souguer, an de Fleegeheimer 
leien och déi Leit, déi intubéiert a ventiléiert 
ginn.
Also ech wënschen, Madame Presidentin, on-
sem Minister op alle Fall eng glécklech, ech géif 
bal soen „Gebuertshëlleferhand“, dat ass eng 
ganz speziell, well hei geet et dës Kéier net 
duer mat enger Césarienne.
(Interruptions)
An ech hoffen, dass hei net nëmmen am Inté-
rêt vun de Spideeler a vun deenen Acteuren 
aus dem Spidolswiese gehandelt gëtt, an et 
geet hei och net ëm d’Gesondheet vum Ge-
sondheetssystem, mä eenzeg an eleng geet et 
hei ëm d’Gesondheet vun den Assuréen. An 
ech géif mat enger grénger Konklusioun opha-
len: Mir brauchen en nohaltege Spidolsplang.
Merci villmools.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Merci dem Här 
Krieps. Déi nächst Riednerin ass d’Madame Ly-
dia Mutsch.

yw Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Madame 
Presidentin, Kolleeginnen a Kolleegen, virun 
zwee an engem hallwe Joer, dat war Dezember 
2010, do hu mer op dëser Plaz iwwert d’San-
tés-Reform diskutéiert. An dat Gesetz huet jo zu 
engem groussen Deel och d’Spidolsgesetz 
ëmgeännert, dat déi legal Basis fir dëse Spidols-
plang duerstellt. Haaptzil war et deemools, an 
dat ass et eigentlech och nach haut, fir d’Res-
sourcen, déi dem Spidolssystem zur Verfügung 
stinn, esou effizient wéi méiglech ze notzen a 
fir déi gesondheetlech Versuergung vun der 
ganzer Populatioun haut an an Zukunft ofzesé-
cheren.
Bon, fir direkt zu deenen eenzelnen Themen 
iwwerzegoen, déi och als Virlag an als Denk-
ustouss un eis weidergereecht gi waren, kéim 
ech direkt zu der Fro ronderëm d’geografesch 
Accessibilitéit, wou jo och d’Fro drunhänkt vun 
de Régions hospitalières an d’Iwwerleeung, ob 
dat an engem klenge Land wéi Lëtzebuerg an 
där Form iwwerhaapt nach Sënn mécht.
De Statsrot - dat ass och hei scho gesot ginn - 
huet jo kritiséiert, dass d’Régions hospitalières 
iwwert de Plan hospitalier, also iwwer e Règle-
ment grand-ducal, géife festgeluecht ginn. Déi 
Kritik, déi versti mir. Mir verstinn och wuel, dass 
een an engem Land wéi Lëtzebuerg d’Notioun 
vun de Regioune kann a Fro stellen. Dat gëllt 

eigentlech net nëmme fir de gesondheetspoli-
tesche Kontext.
Allerdéngs gesi mir bei der Logik vun enger na-
tionaler Betteverdeelung d’Gefor, dass dobäi 
déi Regioun, déi laut Regierungsprogramm an 
dëser Legislatur prioritär entwéckelt sollt ginn a 
wou den Nohuelbedarf am gréissten ass, dobäi 
de Kierzere kéint zéien. Dobäi sinn no deene 
vun der Regierung gewënschten a begleete Fu-
siounen - de Minister ass schonn dorobber 
agaangen -, grad am Süde vum Land 
d’Erwaardunge fir performant Gesondheetsser-
vicer an engem räsonabelen Zäitraum verständ-
lecherweis ganz grouss.
Et wier dofir gutt, Här Minister, wann dem Pro-
jet vum zukünftege Südspidol am neie Plan 
hospitalier e besonnesche Stellewäert kéint 
zougemooss ginn. Derbäi kënnt, dass de regio-
nale Kontext aus landesplanerescher Siicht och 
am neie Gesetz iwwert den Aménagement du 
territoire, iwwert dat mer jo d’nächst Woch hei 
sollen ofstëmmen, ausdrécklech d’Regioune 
bäibehält. An dëser Fro schéngt et dofir an ei-
sen Aen nach Klärungsbedarf ze ginn. An et 
gëtt wahrscheinlech net eng definitiv Äntwert 
op déi dote Fro.
Zréck dann awer bei déi beschtméiglech Orga-
nisatioun vum Gesondheetssystem a vun der 
Lëtzebuerger Spidolslandschaft. Hei gëllt et, 
double Emploien ze évitéieren an Zesummen-
aarbecht, Kooperatioun a Komplementaritéit ze 
förderen. Natierlech musse mer awer och dobäi 
sécherstellen, dass eng gewësse Masse critique 
erreecht gëtt, fir dass d’Qualitéit vun der Be-
treiung a vun der medezinescher Versuergung 
ka garantéiert ginn an dass och de finanziellen 
Opwand, dee jo esou oder esou riseg ass, ze 
justifiéieren ass.
An där Optik gesi mir och d’Kreatioun vu Kom-
petenzzentren, laanscht déi kee Wee méi féiert, 
wou Fachwëssen a Fachkënne gebündelt an 
optimal kënnen agesat ginn. Et soll deemno an 
Zukunft - an déi Entwécklung ass jo schonn 
amgaangen, an de Minister ass och schonn do-
robber agaangen - net iwwerall alles ugebuede 
ginn, mä et sollen an deene Beräicher, wou et 
méiglech ass an néideg ass, Kompetenzzentren 
opgebaut ginn. Dat ass jo d’Iddi dovunner.
Op alle Fall begréisse mir als LSAP dat ausdréck-
lech, wieren awer trotzdeem frou - en Deel hu 
mer elo scho kritt, mä een Deel kënne mer 
awer och nach kréien -, fir e puer konkret Infor-
matioune vum Minister ze kréien, wéi an a wéi 
engem Zäitraum déi Kompetenzzentren a sen-
gen Aen dann elo konkret sollen ëmgesat ginn.
De Rapport Lenz, iwwert dee scho ganz vill ge-
schwat ginn ass, a wat jo och à l’origine ass vun 
der Interventioun vun deene Gréngen, dee 
weist ganz interessant Pisten, visionär Piste fir 
d’Zukunft vum Lëtzebuerger Gesondheets- a 
Spidolswiesen op, déi sech net alleguer just li-
mitéieren op dat, wat hei an dësem Spidols-
plang ëmgesat gëtt. An do gëtt ënner anerem 
recommandéiert, fir a bestëmmte medezine-
sche Felder, a verschiddene Beräicher vun der 
Chirurgie ze regruppéieren: zum Beispill Wir-
belsailchirurgie oder Longen-, Broscht- an Tu-
morchirurgie, oder och e besonneschen Ent-
wécklungsberäich fir alles ronderëm de Schlag 
oder den „stroke“, wéi dat an deem Rapport 
genannt gëtt.
Dat sinn natierlech Beräicher, alleguerten ouni 
Ausnahm, déi héich spezialiséiert sinn an déi e 
ganz grousse personellen an och finanziellen 
Opwand bedeiten. Dofir grad an deene Be-
räicher Kompetenzzentren anzeriichten, dat 
liicht eis an, an dat schéngt och logesch a Sënn 
ze maachen.
Mä d’Fro, déi mir eis stellen, ass, wéi um Enn 
d’Opdeelung soll a wäert ausgesinn an op wéi 
eng Aart a Weis a mat wéi engen Instrumenter 
sech d’Spideeler dann ënnereneen iwwerhaapt 
kënnen eens ginn. Well mir wëlle jo net, dass se 
sech do an engem permanente Macht- a Kon-
kurrenzkampf géigesäiteg schwächen, well mir 
brauche jo och nach Energie fir aner Saachen, 
déi ze schaffe sinn. Dat ass also eng vun de 
groussen Erausfuerderungen.
Bon, d’Gesondheetsreform, déi huet och eng 
global Budgetsenveloppe fir d’Spideeler iwwer 
zwee Joer virgesinn. Grad si sollt jo eng Koope-
ratioun tëscht de Spideeler encouragéieren an 
zur Zesummenaarbecht incitéieren. Och hei ass 
d’Fro déi, ob a wéi gutt dat fonctionnéiert, ob 
déi Enveloppe globale, wéi se virgesi war, 
iwwerhaapt kann agehale ginn a wéi een 
Tëschebilan de Minister schonn haut an enger 
zukünfteger Optik kann zéien.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Dem Lenz-Rapport no ass de Lëtzebuerger Sys-
tem haut zu engem groussen Deel duerch 
d’Offer pilotéiert. Seng Meenung ass, dass ee 
sech mat Hëllef vum Spidolsplang verstäerkt 
Instrumenter soll ginn, fir sech bei der Gestioun 
méi un de Resultater ze orientéieren. Dat ass an 
eisen Aen e ganz wichtegt Element fir d’Zu-
kunft vum Spidolswiesen. An do, mengen ech, 
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muss et och déi eng oder déi aner Diskussiou-
nen nach an der Zukunft ginn.
Här President, d’Gesondheetsreform gesäit vir, 
dass de Spidolsplang d’Modalitéiten am Detail 
festhale soll, no deenen d’Spideeler klasséiert 
ginn. E soll dann déi verschidde Spidolsservicer 
definéieren an och déi maximal Zuel vun de 
jeeweilege Servicer, an dann eben och déi ver-
schidde Kompetenzzentren an och déi maximal 
Zuel vun deene jeeweilege Kompetenzzentren.
Bon, do ass et fir eis och wichteg, dass déi Defi-
nitioun do ass. Dat ass jo en Novum. Virdru 
goufen déi Servicer just opgezielt. Et gouf keng 
Definitioun. Ech denken, dass dëst effektiv zu 
méi Transparenz an enger besserer Qualitéit ka 
bäidroen.
Effektiv sinn domadder kloer Kritäre festge-
luecht, wat d’Viraussetzunge sinn, déi e Spidol 
iwwerhaapt an Zukunft muss erfëllen, fir e be-
stëmmte Service oder e bestëmmte Kompe-
tenzzentrum bei sech kënnen ze schafen, an 
net nëmmen ze schafen, mä och professionell 
fonctionnéieren ze doen. D’Fro ass jo elo déi, 
wéi mer dat Zil am heitege System - well mir 
geheie jo net de ganze System op d’Kopp - ëm-
setze kënnen, wéi mer domadder den zukünf-
tege Fonctionnement vun deene Kompetenz-
zentren assuréieren a wéi mer genee virginn.
An hei si mer natierlech och frou fir all zousätz-
lech Informatiounen, déi mer kënne vu Säite 
vum Minister kréien. Ech hoffen, dass mer déi 
elo och kréien, obwuel ech en net kann an d’Ae 
kucken, well e sëtzt net do, mä en héiert mech 
awer vläicht.
(Interruption)
Oh, oh, oh!
(Interruptions)
Transparenz ass an deem Sënn e Schlësselbe-
grëff, Här Minister, deen och am Zesummen-
hang mat der Santés-Reform seng Wichtegkeet 
huet. An d’Zil ass a bleift: eng besser a méi 
transparent Dokumentatioun vun den Akten an 
Interventiounen, an domat och eng méi trans-
parent Käschtesteierung an e bessere Quali-
téitsmanagement! Dat ass eng grouss Diskus-
sioun jo ronderëm dee Qualitéitsmanagement. 
An dofir brauche mer an Zukunft och eng 
propper Klassifikatioun an eng brauchbar, 
adaptéiert Nomenclature, ronderëm déi ganz 
vill dréit.
Dat erlaabt dann an der Zukunft och den Di-
rektioune vun de Spideeler, fir méi prezis a 
komplett Donnéeën ze hunn, wat mer jo alle-
guer gär hätten, opgrond vun deene besser or-
ganiséiert a geplangt ka ginn an natierlech och 
déi intern Prozesser an de Spideeler besser ge-
steiert kënne ginn. Et wier interessant, an deem 
Zesummenhang gewuer ze ginn, wou mer mat 
der Ëmsetzung vun där Zilsetzung dru sinn a 
wéi eng Problemer sech an deem Zesummen-
hang kënne stellen.
De Rapport Lenz - an do hu vill vu menge Vir-
riedner dovunner geschwat, dofir maachen ech 
et ganz kuerz - weist generell op déi schlecht 
Datelag am Lëtzebuerger Spidolswiesen hin. 
Also eis schéngt et net esou einfach deemno ze 
sinn, fir Transparenz am Zesummenhang mat 
den Akten an Interventiounen an eis Spideeler 
eranzekréien. Dat ass jo an direkter Relatioun 
zu där schlechter Datelag.
Ech brauch Iech jo net ze soen, dass sech grad 
bei där Fro Direktiounen an Dokteren nach 
laang net ëmmer eens sinn. Mä grad déi Eeneg-
keet an en transparent Virgoe brauche mer 
awer, net nëmmen, fir ze analyséieren, ze ver-
gläichen an ze plangen, mä si sinn och immens 
wichteg am Kader vun der Direktiv iwwert 
d’Soins transfrontaliers, an ech géif souguer 
soen, do wiere se en absoluten Must, ouni dat 
geet et iwwerhaapt net. An hei kann an eisen 
Aen och eng CNS eng wichteg Roll spillen, fir 
zesumme mat allen Acteuren de Problem vun 
de feelenden Donnéeën an dem Zuelematerial 
gemeinsam unzegoen.
Ech war virdrun am Zesummenhang mam re-
gionale Kontext scho kuerz op d’Fro vun der 
Bettenzuel agaangen. Bon, bei där Diskussioun 
si mer schnell beim deelweis ugestriefte Revire-
ment vum Stationären op dat Ambulant. Den 
Donnéeën no ass jo Lëtzebuerg liicht hannen-
dra par rapport zu den Nopeschlänner. De Mi-
nister ass och schonn drop agaangen. D’Durée 
moyenne de séjour zu Lëtzebuerg louch 2007 
bei 7,5 Deeg, a Frankräich knapps bei 5,6 
Deeg.
Bon, de Minister huet selwer dat Beispill ge-
nannt vum Katarakt respektiv vum groe Star. 
An un deem Beispill huet e gesot, dass do e 
gewëssent Entwécklungspotenzial do wier, fir 
méi ambulant Traitementer ze maachen.
Allerdéngs muss een, fir emol ee Moment bei 
deem Beispill ze bleiwen an och déi praktesch 
Ëmsetzung dovunner duerchzedenken, beden-
ken, dass grad beim groe Star jo meeschtens 
eeler Leit betraff sinn an dass dat fir si, virun 

allem, wa se eleng liewen, net ëmmer ganz ein-
fach ass, zemools, wa se ambulant behandelt 
ginn an da schnell erëm sollen an hiert Ëmfeld 
doheem zréckkommen, fir sech zurechtzefan-
nen. Derbäi kënnt, dass nach laang net ëmmer 
an esou engem Fall Persounen aus dem fami-
liären Entourage disponibel sinn oder Congé 
kënnen huelen, fir dee Moment ze hëllefen.
Do géif et eis interesséieren, wéi dat am Aus-
land gehandhabt gëtt an ob bei eis an Zukunft 
do Zousazstrukturen oder bestoend Ariichtun-
gen do sinn, fir gegebenenfalls eng Nosuerg do 
ze organiséieren an en Encadrement unzebid-
den, wann an Zukunft ebe grad esou Opera-
tiounen an Interventiounen ambulant sollen 
duerchgefouert ginn. Dat schéngt eis awer och 
eng wichteg Fro.
A virun deem Hannergrond an och opgrond 
vun der demografescher Entwécklung, spréch 
eben der steigender Alterung vun der Popula-
tioun, stellt sech d’Fro, wéi an ënner wéi enge 
Bedéngungen et an Zukunft wäert méiglech 
sinn, fir dann dee Revirement vum Stationären 
op dat Ambulant ze encouragéieren an an 
d’Wee ze leeden. Wéi gi mer do genee vir?
Här President, och d’Zuel vun den Akutbetter 
ass an deem dote Kontext ze gesinn. D’Etüd 
Lenz schwätzt an deem Zesummenhang vun 
enger Iwwercapacitéit a geet dovunner aus, 
dass d’Zuel vun den Akutbetter net soll eropge-
sat ginn. Bon, mir kënnen dovunner ausgoen 
am Zesummenhang mat där Diskussioun vum 
ambulanten Traitement, dee soll an der Zukunft 
méi ausgeprägt ginn, dass en Deel vun de Spi-
dolsbetter an ambulant Plazen oder Better 
wäert ëmgewandelt ginn.
Am Beräich vun der Rehabilitatioun gouf fest-
gestallt, dass e groussen Deel vun de Patienten 
am Ausland traitéiert gëtt. Ech denken, dass 
do, wou et räsonabel a méiglech ass, déi Offer 
soll zu Lëtzebuerg entwéckelt ginn. Dat gëllt 
natierlech elo net onbedéngt fir ganz speziali-
séiert Traitementer, fir déi mer zu Lëtzebuerg 
keng Masse critique kënnen erreechen, wou 
also weder eng optimal Qualitéit ka garantéiert 
ginn nach den Opwand räsonabel ka bleiwen. 
Dat ass evident. Mä do, wou dat awer kann as-
suréiert ginn, wier et natierlech gutt, dat bei eis 
ze développéieren.
An deem Sënn sief och vläicht déi Fro uge-
sprach vun de Komapatienten a vun den neu-
rovegetative Kranken, e Phenomeen, deem mer 
am Spidolsalldag ëmmer méi heefeg begéinen. 
Dat ass derwäert, analyséiert ze ginn. Mir dee-
len do d’Approche, déi vun de Virriedner - ech 
menge vun alle Parteien - hei gemaach ginn 
ass. Mir proposéieren effektiv, déi dote Fro seriö 
am Spidolsplang ze abordéieren an zesumme 
Léisungen ze fannen.
Nei Léisunge brauch een och mat Sécherheet 
an der Psychiatrie, ënner anerem fir Patienten, 
déi méi laang Openthalter, awer net forcément 
ganz opwändeg Soine brauchen. D’Richtung, 
déi an der Psychiatrie mat deem lafende Re-
formprozess ageschloe gouf, ass an eisen Aen 
déi richteg Richtung a mir fannen dat gutt, wat 
an deem Beräich amgaang ass ze geschéien. 
Dat wäert et eis och erlaben, fir méi alternativ 
Nosuergstrukturen an ambulant Soinen unze-
bidden an deem Domän.
A genee deem Zesummenhang kéint een och 
Reflexiounen effektiv ronderëm d’Clinique 
Sainte- Marie, am Moment dat eenzegt Proxi-
mitéitsspidol, entaméieren. Opgrond vun der 
demografescher Entwécklung an de spezifesche 
Besoinen, déi eng alternd Populatioun ver-
stäerkt wäert hunn, kéint et effektiv sënnvoll 
sinn, dass sech dëst Haus, wann et entgéint 
dem viregte Spidolsplang sollt bäibehale ginn, 
grad op den Traitement vun eelere Leit kéint 
konzentréieren a sech géif op d’Gériatrie spe-
zialiséieren. An deem Beräich gëtt et effektiv zu 
Lëtzebuerg och an Zukunft nach ganz grouss 
Besoinen an och ganz grouss Erausfuerderun-
gen. Do si mir och där Meenung.
Et si ganz vill Stéchwierder hei gefall: Kollabora-
tiounen, Restrukturatiounen, Spezialisatiounen, 
dann och d’Kontinuitéit vun de Soinen, de Rôle 
vun der Fédération des hôpitaux, fréier Entente 
des hôpitaux, dann nei Organisatiouns- a Ges-
tiounsmodeller - ouni déi geet et jo och net -, 
dann den europäesche Kontext an d’Direktiven, 
d’Budgeten an d’Objektiver, d’budgetstech-
nesch Objektiver an anerer, d’Demografie, déi 
strukturell Froen, d’Entwécklung vun der méi 
personaliséierter Medezin an d’Recherche, de ju-
ristesche Kontext an d’Fro vun de Responsabili-
téiten.
Dir gesitt et schonn, Här President, d’Erausfuer-
derungen am Gesondheets- a Spidolswiese sinn 
enorm grouss a wäerten och an Zukunft eis 
ganz Attentioun brauchen, ganz vill kaschten 
an eis wahrscheinlech och ganz vill Kappzer-
brieches bereeden. Wahrscheinlech wäert et 
ouni Paradigmewiessel net goen. A wann dobäi 
awer d’Qualitéit, d’Kompetenzen an d’Transpa-
renz am Vierdergrond stinn, dann hu mir do-
bäi, an eisen Aen, nëmmen ze gewannen.

Als Sozialiste begréisse mir, dass, wéi bei der 
Gesondheetsreform oder am Rentewiesen, och 
am Spidolswiesen d’Solidaritéit an déi Model-
ler, déi sech awer schliesslech an der Vergaan-
genheet bewäert hunn, net a Fro gestallt ginn. 
A mir begréissen, dass de Gesondheetsminister 
bei senger Démarche, fir de Spidolssecteur ze 
reforméieren an ze dynamiséieren, weider ze 
dynamiséieren, och dës Kéier op déi bewäerten 
Approche vum Dialog a vum Matenee setze 
wäert.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Mutsch. Als nächste Riedner ass den Här 
Gibéryen agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
mengen, et ass wichteg, datt mer eis vun Zäit 
zu Zäit hei am Kader vun engem Débat d’orien-
tation oder Débat de consultation mat esou 
wichtege Sujete wéi dem Gesondheetssecteur 
an dem Spidolsplang auserneesetzen. Virun 
allem dann, wann en neie Plang en vue ass, 
dee sécherlech da fir déi nächst Regierung 
wäert sinn. Mä och dëst Parlament soll seng 
Aarbecht bis déi lescht Minutt maachen.

(Interruptions et hilarité)

Et ass natierlech an där Phas vu fënnef Minut-
ten net méiglech, datt ech elo kann hei dee 
ganze Spidolsplang développéieren. Ech wëll 
mech duerfir méi op zwee, dräi Punkte limitéie-
ren. Ech mengen awer, wou mer eis eens sinn, 
dat ass, datt mer prinzipiell ëmmer sollen alles 
maachen, wou mer d’Interesse vum Patient an 
de Vierdergrond stellen.

Eng éischt Fro, déi ech wëll uschneiden, dat ass 
déi vun der Schmäerztherapie, déi de Mëtten 
elo nach net hei, mengen ech, thematiséiert 
ginn ass.

yw Une voix.- Dach!

(Interruptions)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Mäi Kolleeg 
Fernand Kartheiser hat de 25. Abrëll eng deem-
entspriechend parlamentaresch Ufro gestallt, 
d’Madame Frank och, wéi et schéngt, an ech 
mengen, den Här Colombera och. Also, et sinn 
also méi Deputéiert, déi dodrun interesséiert 
sinn, wou et haaptsächlech drëm gaangen ass, 
vun deene Behandlungen, wat d’Tariffer vun 
der CNS sinn, wat d’Schléissung, eng eventuell 
Schléissung vun der Clinique de la douleur an 
der Zitha ass, an iwwerhaapt d’Unerkennung 
vun der Schmäerztherapie generell.

Den Här Minister huet och dorobber den 10. 
Juni geäntwert. Et ass also relativ rezent, wou e 
geäntwert huet, an en huet och do gesot, datt 
e sech an deem Kontext wëllt an näherer Zu-
kunft mat der FHL, der Fédération des Hôpitaux 
Luxembourgois zesummesetzen, fir ze kucken, 
wat fir eng Moyene vun de Ressourcen d’Lëtze-
buerger Spideeler zur Verfügung hätten, an 
dann och an Zukunft, wat do géif gebraucht gi 
fir d’Prise en charge vun dëse chronesche 
Wéien. Vläicht kann den Här Minister eis haut 
scho soen, wat an där Richtung - mä et ass, wéi 
gesot, nach relativ rezent -, mä wat seng Vir-
stellunge sinn, wat an déi Richtung soll ge-
schéien.

Awer och virun allem, mengen ech, interes-
séiert et d’Leit, wat soll geschéie mat der 
Schmäerztherapie am Kader vun der Zitha, 
wou och, mengen ech, elo am Abléck eng Peti-
tioun duerch d’Land leeft.

Deen zweete Punkt, deen ech wëll uschneiden, 
dat ass...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här Gibéryen, ech hat de Mëtten an der 
Froestonn schonn dorop geäntwert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, dat ass scho 
gutt, mä ech mengen, et wär och gutt, wann 
Der an dësem Kader géift drop äntwerten. Da 
géif et…

(Hilarité)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Da spillen ech dat nach eng Kéier vir.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...da géif et och 
an dësem Kader mat festgehale ginn, well 
wann een dat noliese geet, da geet een ëmmer 
an dës Debatte kucken, et geet een net on-
bedéngt an d’Heure de questions…

(Interruption)

Mä Dir bréngt dat jo fäerdeg, Här Minister, fir 
dat ganz kuerz résuméiert dann hei ze soen, 
esou wéi mer Iech kennen.

(Hilarité)

En zweete Punkt ass den Ofbau vum Personal an 
de Spideeler, wou mer aus der Press gewuer gi 
sinn, datt do an deenen nächste Jore sollen awer 

46 Leit ofgebaut ginn. Ech mengen, wann ee mat 
deene Leit aus deem Secteur schwätzt, dann 
héiert een do aner Échoen. Do héiert een am 
Fong Échoen, datt déi Leit iwwerfuerdert ginn, 
datt se net genuch Personal hunn. An ech 
mengen, wann ee gären eng qualitativ héich Be-
treiung vun de Patiente mécht, dann ass et virun 
allem wichteg, datt een och qualitativ héicht Per-
sonal an och genuch Personal do huet.
Duerfir géife mir als ADR dervir warnen, datt 
mer do géifen ze vill séier um Personal spueren, 
well et fir eis awer wichteg schéngt, datt Perso-
nal muss qualitativ a quantitativ genuch zur 
Verfügung stoen.
En drëtte Punkt, deen ech nach wëll uschnei-
den, Här President, dat ass d’Lëtzebuerger 
Sprooch. Et ass d’Lëtzebuerger Sprooch, wou 
mer feststellen... An ech hat elo rezent e Kol-
leeg vu mir, deen huet d’Galeblos erausgeholl 
kritt an engem Spidol. An en huet mëttes dunn 
eng Infirmière, eng lëtzebuergesch Infirmière 
gehat, an en huet déi gefrot, wat d’Galeblos 
géif op Franséisch heeschen. An d’Infirmière 
sot: „Ma ech weess dat net.“ An dunn ass se 
fortgaangen, an zéng Minutten drop koum se 
erëm, du sot se, ma si wéisst et elo, dat géif 
„vésicule biliaire“ heeschen. An dat war dunn 
och an der Rei.
Nuets hat en eng franséisch Infirmière. Dunn 
huet e geduecht, elo frees de dat emol, ob dat 
weess, wat et op Lëtzebuergesch heescht. Dat 
konnt natierlech net soen, wat et op Lëtzebuer-
gesch géif heeschen. A moies hat en dunn en 
däitschen Infirmier. Dunn huet e geduecht, elo 
frees de deen, ob dee weess, wat et op Lëtze-
buergesch oder op Franséisch heescht. Op Lët-
zebuergesch wousst en et, mä op Franséisch 
wousst deen et erëm net, wat et géif heeschen. 
An dunn huet de Mann sech natierlech Ge-
danke gemaach: Wann elo bei dräi Infirmièrë 
kee weess, wat et heescht, wéi sollen déi ze-
summe communiquéieren?
An et muss een awer soen, datt d’Operatioun 
gelongen ass.
(Hilarité)

yw Une voix.- Wat eng Chance!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Si hunn dat 
Richtegt erausgeholl an d’Dokteren hunn eng 
gutt Aarbecht do gemaach. Mä ech wollt dat 
dokumentéieren, wat fir eng Problemer datt 
mer an eise Spideeler hunn, an d’Fro stellen: 
Wéi sollen déi Leit dann ënnerenee communi-
quéieren? Deen ee weess keen Däitsch, deen 
anere weess kee Lëtzebuergesch, en anere 
weess kee Franséisch, an zum Schluss ass et 
trotzdeem gutt ausgaangen. Et ass scho bal e 
Wonner, datt dat awer alles esou leeft. Mä ech 
mengen, do gesäit een awer, wéi wichteg 
d’Kommunikatioun an de Spideeler ass.
(Brouhaha)
A wa mer vun engem Spidolsplang schwätzen 
- mir hunn elo grad vu Personal geschwat -, 
ech mengen, dann ass et och virun allem wich-
teg, datt mer drop halen, datt déi Leit am Spi-
dolssecteur d’Lëtzebuerger Sprooch musse léie-
ren, zumindest déi wesentlech Saachen, net 
nëmmen, fir datt si ënner sech kënne commu-
niquéieren, mä virun allem och, datt d’Patien-
ten... Well déi wéinegst vun eis, mengen ech, 
wa mer éierlech sinn, déi wëssen och déi Fach-
ausdréck, déi an der Medezin gebraucht ginn. 
Et ass net jiddwereen Dokter oder Gott weess 
wat, mä déi wéinegst Leit wëssen och déi Aus-
dréck! A wéi sollen d’Leit sech do ënnereneen, 
matenee verstännegen, wa kee weess, wat 
deen anere seet?
Ech mengen awer, grad am Secteur vun der 
Medezin wär dat eng éischt Viraussetzung, déi 
misst geschafe ginn. An duerfir insistéiere mir 
drop, datt virun allem am Gesondheetssecteur 
d’Lëtzebuerger Sprooch muss gefuerdert ginn.
Dat kann ee jo am Kader vun den Aar-
bechtszäite maachen. Et kann een do och 
Coursen organiséieren, déi vum Stat finanzéiert 
ginn, datt déi Leit kee Lounausfall kréien. Mä 
datt d’Kommunikatioun ënnert de Professionel-
len an tëschent de Professionellen an de Patien-
ten awer muss och garantéiert ginn!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Als leschte Riedner ass den Här 
Colombera agedroen. Här Colombera, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Et ass vill gesot ginn an 
dëser Debatt. Fir mech huet de Rapport Lenz 
net dat bruecht, wat en hätt misse bréngen. 
Ech mengen, den Här Lenz oder den Évalua-
teur, deen huet déi Lëtzebuerger Spezifissitéi-
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ten net kannt, an dofir sinn do verschidde Fee-
ler ënnerlaf - den Här Krieps huet méi wéi eng 
Kéier dorop higewisen. An dat kann een net 
einfach esou unhuelen. Ech mengen, 
27.000 Euro, dat sinn der vill ze vill.

Bon, wat mer wëllen, dat ass e Paradigmewies-
sel am Plan hospitalier, an do ass dat Éischt 
ganz wichteg, dass d’Aarbechtsbedéngungen 
net däerfe changéieren, an d’administrativ 
Chargen, déi mussen erofgoen. Et kann net 
sinn, dass eng Infirmière 40% vun hirer Zäit 
nëmme mat administrativen Aarbechten...

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- ...am-
gaangen ass. Dat kann net sinn. Do muss eppes 
änneren.

Dat Zweet ass d’Rivalitéit u sech tëschent de 
Spideeler, déi däerf guer net méi optrieden, 
well hei hu mer d’Impressioun, dass d’Medezin 
einfach e Geschäft ass: Wie kritt de Patient? An 
et ass emol kee Patient, et ass de Client! Ech 
mengen, mir sinn hei an engem Gesondheets-
system, Gesondheetsministère, an do musse 
mer awer derfir suergen, dass de Patient awer 
aneschters behandelt gëtt, an net einfach esou 
als eng Wuer!

Mir schwätze vill vu Krankheet, mir schwätze 
vill vu Spidolspläng, mir schwätze vu Spesen, 
mä ech mengen, et misst een am Virfeld emol 
kucken, fir dat alles opzefänken. An dofir, éier 
een hospitaliséiert gëtt, muss alles gemaach 
ginn, dass de Patient, dass dee gesond bleift. 
An do insistéiere mer da ganz vill op d’Forma-
tion continue vun den Dokteren. Déi muss ga-
rantéiert ginn, egal wat dat kascht! Den Dokter 
muss um leschte Stand sinn, fir de Patient rich-
teg ze behandelen. Net, dass e fir all Bobbo de 
Patient an d’Spidol schéckt.

An da muss dat och vläicht duerch eng aner 
Tarificatioun geregelt ginn. Den Dokter muss 
och eng Performance bréngen, dat heescht, 
dee muss eng Leeschtung bréngen. Et kann net 
sinn, dass en einfach do e Patient iwwerweist, 
mä et wär méiglech, fir nom Modell „pay for 
performance“ ze handelen. Dat heescht, den 
Dokter géif dann aneschters behandelt ginn, 
wann en de Patient iergendwéi schnell gesond 
mécht an net an d’Spidol schéckt.

Eng aner Saach ass d’Installatioun vun enger 
Assurance prévention nom selwechte Modell 
wéi d’Assurance dépendance. Dat wär enorm 
wichteg dann, fir och do ganz vill Akzenter ze 
setzen am Beräich, fir d’Krankheet ze verhënne-
ren.

Bon, an dann, wann d’Patienten hospitaliséiert 
sinn, wa se dann erauskommen, musse se och 
wëssen, firwat dass se krank gi sinn. Ech 
mengen, dat Wichtegst ass an deem Plan hos-
pitalier, Här Minister, dass Der awer d’Prioritéit 
setzt fir d’Preventioun. All Service misst ee Ser-
vice de prévention kréien, dass d’Leit gesot 
kréien: Ma firwat sinn ech iwwerhaapt krank 
ginn, wat hunn ech da falsch gemaach? Wann 
een dat kéint an engem Spidol mat installéie-
ren, dann hätte mer sécherlech keng Récidivë 
méi oder manner Récidiven. Ech mengen, op 
där Schinn do musse mer weiderfueren.

Dann ass vill geschwat ginn an de leschte Jore 
vun enger Ëmweltklinik. De Kolleeg Huss hat 
dat méi wéi eng Kéier hei op der Tribün gesot. 
Eng Ëmweltklinik géif u sech och ganz vill Ur-
saache fannen a sichen a vläicht och eng aner 
Behandlung duerstellen. Wou si mer mat deem 
Projet vun der Ëmweltklinik? Firwat gëtt dat hei 
net ernimmt?
An dann, fir mech ass vläicht eppes verschlof 
ginn, dat ass, dass hei am Land, mir sinn eng 
Finanzplaz, mir wëlle gär Nischen, bon, et misst 
ee vläicht an der Medezin awer och aner Weeër 
goen. Mir hunn elo eng Universitéit, mir kéinte 
vläicht eng Faculté de médecine opmaachen. 
An da wär fir mech dat Allerwichtegst, wann 
een e Centre hospitalier universitaire géif op-
bauen, mat der néideger Kompetenz, mat der 
Fuerschung, wou d’Krankheeten erfuerscht 
ginn, wou Modeller erschafft ginn, wou dann 
déi responsabel Leit Professeren aus dem Aus-
land sinn, mat engem ganz aneren Know-how.
Da géifen nach verschidde Krankheeten 
aneschters behandelt ginn. Mir bräichte se net 
méi an d’Ausland ze schécken, an dee ganze 
Rescht géif dann do décolléieren, dass mer eng 
besser Medezin hätten, wa mer, wéi gesot, op 
déi Schinn géife goen. Mä dat ass einfach eng 
politesch Entscheedung. Schued, dass mer net 
an déi Richtung ginn, wéi gesot, vun engem 
Centre hospitalier universitaire!
Bon, Dir hat eis e puer Froe gestallt, wat de 
Principe vun der Région hospitalière ugeet. Jo, 
dat muss am Gesetz ageschriwwe ginn.
Wat d’Servicer ugeet: an all Service ee Service 
de prévention, enorm wichteg.
Dann déi Kompetenzen: Service d’oncologie, 
Clinique de la douleur, Clinique vun den AVC, 
vun den Accidents vasculaires cérébraux a vun 
anere spezialiséierten Domänen, dat muss alles 
zesummegebündelt ginn an een zentrale Sys-
tem eran.
Da wat de Service ambulatoire ugeet, do muss 
een oppassen, dass een dann de Patient, wéi 
gesot, net éischter heemschéckt, well d’Ten-
denz besteet jo dorëms, fir ëmmer méi schnell 
Better fräi ze maachen. Dat gëtt u sech erëm 
eng Verbesserung vun der Finanzlag vum Spi-
dol. Dat däerf een net vergiessen. Mä de Pa-
tient geet dann éischter heem an do doheem 
muss den Dokter da kucken, dass en eens gëtt! 
Well do si Patienten, déi heemkommen, déi 
hätten awer menger Meenung no nach besser 
gehat, si wären nach eng Woch dobliwwen.
Wichteg ass de Service d’urgence, dass an all 
Spidol de Service d’urgence - wéinstens an den 
Hôpitaux régionaux - fonctionnéiert, mat den 
néidege Spezialisten. D’Questioun ass jo 
opgeworf gi mat de Pädiateren zu Ettelbréck.
Wat d’Rehabilitatioun ugeet, déi misst natier-
lech hei a Lëtzebuerg en charge geholl ginn, 
well et gi vill Leit, haaptsächlech an der Psy-
chiatrie, an d’Ausland geschéckt, fir do rehabili-
téiert ze ginn. A wann déi Leit heemkommen, 
da muss ee leider feststellen, dass de Rapport, 
deen do vum Spidol ausgestallt gëtt, zéng Säi-
ten huet, mä wat do geliwwert ginn ass, wat 
do presentéiert ginn ass, dat ass wierklech 
ënner aller Klarinett!

Et si verschidde Spideeler am Ausland, déi sinn 
net esou seriö, wéi mir dat unhuelen. Dat misst 
vill, vill méi kontrolléiert ginn, well do gëtt 
wierklech bei munche Spideeler glat näischt 
gemaach!
Dofir wär et besser, mir géifen d’Rehabilitatioun 
hei am Land halen. Wat d’Psychiatrie ugeet, 
natierlech, wann ech den Dokter Graas, den 
Direkter vum CHNP, dann zitéieren...

yw M. le Président.- Här Colombera, Dir 
misst lues awer sécher zum Schluss kommen.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Okay, 
ech versichen.
Mir hunn hei eng Wald- und Wiesenpsychiatrie 
an dat seet villes aus. Mir missten dat Gebai 
ofrappen, an dann, et däerf keen zweete Pri-
song ginn.
Wat d’Clinique Sainte-Marie ugeet, do wär et 
och gutt, wann d’Komapatienten dodra géifen 
installéiert a behandelt ginn.
Fir de Rescht dann e lescht Wuert iwwert de 
Registre, déi Donnéeën: Mir sinn do an engem 
chronesche Mangel an dat misst ganz schnell 
behuewe ginn, och mat dem elektronesche Pa-
tientendossier.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Da kritt nach eng Kéier d’Wuert 
den Här Gesondheetsminister.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, de Sënn vun dësem Exercice war, fir 
d’Chamber ze lauschteren. Ech mengen, mir 
haten de Mëtten d’Geleeënheet fir e gudden a 
konstruktiven Échange. Ech wäert dat mat op 
de Wee huelen, fir dat am Plan hospitalier esou 
wäit wéi dat geet ze integréieren.
Ech wëll just op een Element agoen, dat net di-
rekt eppes mam Plan hospitalier ze dinn huet, 
mä wat fir e bëssen Diskussioune gesuergt 
huet. Dat ass dee Communiqué vun der CNS, 
wou d’CNS gesot huet, dass 46 Mann Personal 
oder Frae Personal géifen ofgebaut ginn. Ech 
wëll insistéieren, dass dat näischt mat engem 
Plan hospitalier ze dinn huet, dass dat och 
näischt mat enger Gesondheetsreform ze dinn 
huet, mä dass dat just eppes ze dinn huet mam 
Moossen, mam regelméissege Moosse vun den 
Aktivitéiten an deenen eenzelne Spideeler.
Dat kënnt regelméisseg vir, dass et zu Adapta-
tiounen no ënnen an no uewe kënnt. Déi 46 
Plazen, déi fir déi nächst fënnef Joer am Raum 
stinn, fir reduzéiert ze ginn, déi kënnen an 
engem Joer schonn erëm ganz aneschters aus-
gesinn. Ech wéilt net, dass dee Message 
eriwwerkënnt, dass iwwer Plan hospitalier oder 
iwwer Gesondheetsreform um Bockel vum Per-
sonal gespuert gëtt, well hei zu Lëtzebuerg ass 
de Personalschlëssel mat deen héchsten a ganz 
Europa an doriwwer ewech.
Dat gesot, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, Merci fir déi konstruktiv Empfehlungen. 
Ech mengen, mir sinn definitiv um richtege 
Wee, wa mer am Spidolssecteur fir méi Trans-
parenz vun den Aktivitéite wëlle suergen, fir 

opgrond vu verlässlechen Donnéeën déi 
beschtméiglech Planificatioun ze maachen.
Zwee Elementer, déi elo net an de Plan hospi-
talier eragehéieren, mä déi essenziell wäerte 
sinn an deenen nächste Joren, dat ass, d’Comp-
tabilité analytique, d’Full-cost-Berechnung vun 
den Aktivitéite vum Spidol an d’Nomenclature 
op de Métier ze huelen. Dat ass zwar en Travail 
de longue haleine, mä do derlaanscht komme 
mer net, wa mer dat wëlle realiséieren, wat all 
eist Zil ass: de Spidolssecteur op deem bescht-
méiglechen Niveau ze pérenniséieren an dee 
System esou generéis ze halen, méiglechst esou 
generéis ze hale wéi elo, mat als Optimum der 
beschtméiglecher Qualitéit.
Ech soen Iech en häerzleche Merci an…

yw M. le Président.- Här Minister, den Här 
Weber - ier Der Merci sot -, den Här Weber 
wëllt Iech nach eng Fro stellen.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Selbstverständlech! Wéi kéint ech Nee 
soen!

yw M. Robert Weber (CSV).- Här Minister, et 
ass e puermol elo an der Debatt hei ugeschwat 
ginn: de Problem vun der elektronescher Pa-
tientenakt. Wou sti mer do? Do wär ech nawell 
interesséiert drun, awer vun Iech nach e puer 
Wuert driwwer ze héieren.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Merci villmools fir déi Fro! Effektiv hu 
mer zënter engem gudde Joer eis Agence 
eSanté, déi schafft zesumme mat alle Partner, 
an déi éischt Applikatioune vum „Dossier par-
tagé patient“ si versprach vun der Agence 
eSanté fir den Ufank vun 2014. Dat sinn déi 
éischt Applikatiounen.
Dir wësst, dass dat modulär opgebaut gëtt mat 
Prioritéit op de Labosanalysen an op dem 
Échange vun de Biller. An ech stelle mer och 
vir, dass iwwert deen Dossier partagé eng Fro 
wäert schnell geléist kënne ginn, dat ass déi 
vun der Deklaratioun vun deenen eenzelne Leit 
als Organspender oder als Netorganspender, fir 
Iech e Beispill ze ginn, wat déi Applikatioune 
vun deem Dossier partagé wäerte sinn.
En zweet Wuert, well dat och opgeworf ginn 
ass, iwwert d’Dokumentatioun vun de medezi-
neschen Aktivitéiten. Deen Aarbechtsgrupp, 
dee fonctionnéiert mat Experten zesummen 
zënter engem gudde Joer, an am Laf vun dë-
sem Joer, uganks nächst Joer wäert d’Pilotphas 
vun der Dokumentatioun vun der Activité mé-
dicale an eenzelne Servicer an eenzelnen Haiser 
ugoen. Mir sinn och do gudder Hoffnung, no-
deem mer den Dokumentatiounsmodus fixéiert 
hunn, dass mer schnell virukommen, well 
nëmmen, wa mer verlässlech Donnéeën hunn, 
kënne mer dat och optimal plangen.
Merci villmools, Här Weber, fir d’Fro.

yw M. le Président.- Merci. Domadder wäre 
mer um Enn vun der Diskussioun. Mir sinn 
dann och gläichzäiteg um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt muer um 
zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 19.37 heures) 
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw Une voix.- Si ass nach net do, Här Pre-

sident.

yw M. le Président.- Si ass ënnerwee.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Neen, Här President.

yw M. le Président.- Mir fänken haut de Mët-
teg mam Projet de loi 6390 un iwwert d’Agen-
ten am Enseignement fondamental. Hei ass 
d’Riedezäit nom Modell 1 festgeluecht. Et hu 
sech ageschriwwen: déi Häre Schaaf, Berger, 
Adam a Kartheiser. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den Här Ben 
Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

1. 6390 - Projet de loi

concernant des agents intervenant 
dans l’enseignement fondamental et 
modifiant:

1. la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseigne-
ment fondamental;

2. la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’en-
seignement fondamental;

3. la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État;

4. la loi modifiée du 16 août 1968 
portant création d’un centre de lo-
gopédie et de services audiomé-
trique et orthophonique;

5. la loi modifiée du 14 mars 1973 
portant création d’instituts et de 
services d’éducation différenciée;

6. la loi modifiée du 4 septembre 
1990 portant réforme de l’enseigne-
ment secondaire technique et de la 
formation professionnelle continue;

7. la loi du 9 décembre 2005 déter-
minant les conditions et les modali-
tés de nomination de certains fonc-
tionnaires occupant des fonctions 
dirigeantes dans les administrations 
et services de l’État;

8. le Code de la Sécurité sociale;

9. la loi du 13 juillet 2006 portant 
réorganisation du centre de psycho-
logie et d’orientation scolaires 
(CPOS)
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de la Formation professionnelle 
et des Sports

yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident,…

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, Plaz ze 
huelen an dem Här Rapporteur nozelauschte-
ren!

yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur.- Et ass 
och nach e bëssen Duerchzuch, Här President.

yw M. le Président.- Den Här Bodry mécht 
elo d’Dier zou an da fuert Der lass, Här Fayot.

yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident,…

(Brouhaha)

…de Projet de loi 6390 ännert déi zwee wich-
teg Gesetzer vun 2009 iwwert d’Organisatioun 
an d’Personal vun der Grondschoul of. E passt 
och eng ganz Rei aner Gesetzer an deem Ze-
summenhang un, an déi stinn alleguer am Ti-
tel, an et sinn der insgesamt néng.

Ursprénglech hat de Projet 6390 zwee ver-
schidden Deeler. Een Deel sollt éischter tech-
nesch Personalproblemer léisen, déi am Zesum-
menhang mat der Reform vun der Grondschoul 
vun 2009 duerch d’Iwwerhuele vum Personal 
vum Stat entstane sinn. Deen aneren Deel sollt 
d’Surveillance an der Grondschoul nei organi-
séieren, an zwar an der Haaptsaach duerch 
d’Schafe vu regionale Büroe mat Direkteren an 
enger grousser Reform vum Inspektorat.

De Conseil d’État huet a sengem Avis vum 27. 
November 2012 dësen Deel äusserst kritesch 
gekuckt, mat enger Opposition formelle be-
luecht a gemengt, et misst een domat waar-

den, bis d’Fro vum Directeur d’école an der 
Grondschoul politesch gekläert wär. En huet 
virgeschloen, dësen Deel aus dem Gesetz eraus-
zehuelen a sech einstweilen op dee méi tech-
neschen Deel ze beschränken.

D’Kommissioun, am Accord mat der Regierung, 
huet dat ugeholl, entre autres och, well et ons 
dru geleeën huet, de Fonctionnement vum Ins-
pektorat esou effikass wéi méiglech ze maa-
chen. Soudass elo de Projet nëmme méi aus 
engem Deel besteet, deen éischter technescher 
Natur ass.

Ausser der Fro, ob d’Schwammmeeschteren an 
de Gemengeschwämme weider däerfe Grond-
schoulkanner schwamme léieren, huet de Pro-
jet keng politesch Welle gemaach.

Här President, déi wichtegst Neierung vum Pro-
jet betrëfft d’Inspekteren. Fir d’Inspektorat ent-
hält de Projet eng ganz Rei wichteg Ännerun-
gen. Sou gëtt d’Inspektorat zu engem Collège 
des inspecteurs de l’enseignement fondamental 
par analogie mam Collège des directeurs am 
Secondaire. Den Inspecteur général ver-
schwënnt a gëtt ersat duerch de President vum 
Collège des inspecteurs, deen awer net méi de 
Supérieur hiérarchique vun den Inspekteren 
ass, mä e Primus inter Pares an als Fonctioun 
eng Partie Aufgaben am Schoulwiese kritt.

Maximal solle 25 Inspekteren an der Grond-
schoul kënne genannt ginn.

D’Fro kann ee stellen: Firwat all dës Ännerun-
gen?

D’Ursaach ass, dass d’Inspekteren duerch d’Ge-
setz vun 2009 eng ganz Partie zum Deel och 
nei Aufgabe kruten. Dozou gehéiert zum Bei-
spill, dass duerch d’Reprise vum ganze Personal 
vun der Grondschoul duerch de Stat den Ins-
pekter zum Supérieur hiérarchique pédago-
gique et administratif vun deem Personal 
gouf,…

(Brouhaha)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech wierk-
lech, dem Här Fayot nozelauschteren!

yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur.- …wäh-
rend virun 2009 d’Gemengen de Volet admi-
nistratif vum Personal behandelt hunn.

D’Inspektere stinn entweder un der Spëtzt vun 
engem Arrondissement oder si mat spezifesche 
Missioune betraut. An engem Bezierk hu se ëm 
déi 280 Leit ënner sech. Derniewent kënnt 
d’pädagogesch Betreiung vun deem villen neie 
Léierpersonal, d’Zesummenaarbecht mat de 
Schoulpartner an d’Roll vun der pädagogescher 
Iwwersiicht.

D’Aufgabe vum Inspekter sinn extrem breet ge-
fächert: Appréciatioun vun der Aarbecht vun 
den Enseignanten an dem Personnel éducatif, 
d’Bedeelegung un de kommunale Schoulkom-
missiounen, d’Gestioun vun de Conseils 
d’orientation fir de Passage vun der Grond-
schoul an de Secondaire, d’Présidence vun der 
Commission d’inclusion scolaire, trimestriell 
Réunioune mat de Schoulpresidenten, Inspek-
tioun an den Europa- an internationale Schou-
len, Surveillance vun dem Grondschoulunter-
recht, an der Éducation différenciée an an dem 
Centre de logopédie.

De regionale Büro muss sech ëm den Ersatz an 
der Schoul an ëm den interne Fonctionnement 
an der Schoul bekëmmeren. Fir de gudde Be-
trib vun der Schoul ze sécheren, gëtt d’Inspek-
torat elo étofféiert a revaloriséiert. D’regional 
Büroe gi mat Lokaler a Budgetsmëttelen do-
téiert. Et kënnen do Redakteren an Expédition-
nairen agestallt ginn. D’Gesetz gëtt d’Méig-
lechkeet, eng Léierpersoun bei en Inspekter fir 
eng Partie Aarbechten ze détachéieren. Ähn-
lech wéi am Secondaire, wou den Direkter vun 
engem Lycée sech mat Attachés à la direction 
kann encadréieren, fir seng Schoul ze féieren, 
soll elo den Inspekter a sengem regionale Büro 
duerch Personal encadréiert ginn, fir seng Aar-
becht optimal ze organiséieren.

Derbäi kënnt, dass déi sougenannten Institu-
teurs-ressources, déi et säit dem Gesetz vun 
2009 gëtt, un en Arrondissement d’inspection 
fir déi dräi Joer affectéiert kënne ginn. Déi Insti-
tuteurs-ressources sinn direkt an de Ministère 
de l’Éducation nationale détachéiert. Si ginn 
duerch d’Gesetz erméiglecht (veuillez lire: 
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hinne gëtt duerch d’Gesetz erméiglecht), dem 
Inspekter ze hëllefen, Léierpersonal ze beroden 
an ze informéieren, awer net ze surveilléieren 
an ze kontrolléieren.
Fir Inspekter ze ginn, muss een an Zukunft e 
Master um Gebitt vun der Schoul hunn oder en 
offiziell unerkannte gläichwäertegen aneren Di-
plom a fënnef Joer eng Fonctioun an der Car-
rière supérieure vum Enseignement, oder an 
enger Fonction dirigeante an der Statsverwal-
tung geschafft hunn. D’Inspektere gi vum 
Grand-Duc genannt an de Minister décidéiert 
hir Affectatioun an d’Arrondissementer.
Schliesslech wëllt d’Regierung iwwert de Projet 
6459 vun der Fonction publique den Inspekter 
an de Grad E8 reklasséieren, well seng Aarbecht 
als Fonction dirigeante ze betruechten ass. Dat 
gëllt fir d’Inspekteren, déi en Arrondissement 
féieren, wéi och fir den Inspecteur attaché, dee 
Chef vum Service de l’enseignement fonda-
mental am Ministère ass. Dat bedeit och, dass 
den Inspekter zukünfteg fir siwe Joer genannt 
gëtt, gradesou wéi aner Fonctionnairen an 
enger Fonction dirigeante beim Stat.
De Statsrot huet a sengem Avis complémen-
taire gefaart, déi Dispositiounen iwwert d’Ins-
pektere géifen en Deel vun der Diskussioun 
iwwert d’Schouldirektioun - wéi e gesot huet - 
égratignéieren, dat heescht ukrazen. Mir 
mengen dat als Kommissioun net. Et gëtt effek-
tiv en echte Besoin um Terrain, fir d’Fonctioun 
vum Inspekter ze reforméieren, egal wéi d’Dis-
kussioun ëm d’Schouldirektioun ausgeet.
Derniewent enthält de Projet eng Partie weider 
Adaptatiounen a Personalfroen. Et gëtt sech an 
deem engen oder aneren Avis verwonnert, fir-
wat et esou séier nom Gesetz vun 2009 néideg 
wär, dës Adaptatiounen ze maachen. Bekannt-
lech gouf d’Grondschoulpersonal bis zum Ge-
setz vun 2009 vun de Gemenge verwalt.
An der Diskussioun zum Personalgesetz vun 
2009 war et e breede Wonsch an der Politik, 
dem Stat dat Personal ze ënnerstellen - dat hat 
och, erënnert Iech, mat de Schwieregkeete vu 
ville Gemengen ze dinn, genuch a gutt Schoul-
personal ze fannen -, wat, wéi et sech bei der 
Ëmsetzung sollt erausstellen, méi séier gesot 
wéi gemaach war.
Well et vill Zorte Personal a verschiddene Situa-
tiounen an der Grondschoul gëtt, mussen elo 
eng Partie Upassunge virgeholl ginn. Dat soll 
de Schoulbetrib méi reibungslos maachen, dem 
Personal entgéintkommen an all Zorte Personal 
ënnert een Hutt bréngen an doduerch d’Ze-
summeschaffe vum Personal verbesseren.
Fir d’Éischt kënnen d’Gemengebeamten, déi an 
der Grondschoul täteg sinn, vum Stat iwwer-
holl ginn. Dat sinn an der Haaptsaach Éduca-
teuren an Éducateurs gradués, insgesamt han-
delt et sech ëm eng honnert Leit. D’administra-
tiv Vereinfachung besteet doran, dass d’Zuel 
vun de Konventiounen zwësche Stat a Ge-
mengen doduerch erofgeet.
Employés communaux a Salariéë vun de Ge-
mengen, déi an der Schoul schaffen, kënne fir 
eng Reprise duerch de Stat optéieren, an zwar 
bis den Ufank vum Schouljoer 2016/2017.
Sou wéi et eng Ersatzreserv fir de Schoulberäich 
gëtt, soll och eng Ersatzreserv vun Éducateuren 
an Éducateurs gradués geschafe ginn. Do-
duerch ginn d’Prozedure fir den Ersatz vun 
deem Personal méi einfach.
Fir eng gewësse Stabilitéit vun den Équipes pé-
dagogiques ofzesécheren, sollen an Zukunft 
jährlech Réaffectatioune vun de Chargés de 
cours, déi an der Réserve de suppléants sinn, 
nëmmen um regionalen an net um nationalen 
Niveau méiglech sinn, an dat opgrond vun 
engem Engagement vun e puer Joer an enger 
Regioun. Well et am Gesetz heescht, dass deen 
Engagement op mindestens ee Joer festge-
luecht gëtt, kann duerch Règlement grand- 
ducal och eng länger Period vu véier oder fën-
nef Joer festgeluecht ginn.
Eng weider Moossnam betrëfft d’Léierpersonal. 
Et soll deenen Enseignanten, déi duerch hir 
Studien habilitéiert ginn, entweder am éischten 
Zyklus oder am zweete bis de véierten Zyklus 
ze schaffen, erméiglecht ginn, also iwwer hir 
Beruffserfahrung an en zousätzlechen Examen 
an allen Zyklen ze schaffen. Datselwecht soll fir 
dat Personal gëllen, wat an der Ersatzreserv ass 
an den Diplom fir den éischten Zyklus huet.
Déi Leit, déi also en Diplom fir d’Spillschoul 
hunn, wéi een dat esou einfach seet, kënnen 
iwwert dee Wee och am zweete bis de véierten 
Zyklus, also an der eigentlecher Primärschoul 
Schoul halen.
Den Artikel 30 léisst d’Dier op fir Léierpersonal, 
dat virum 15. September 2009 seng Demis-

sioun ginn hat a bis dohi keng Demande ge-
maach hat, fir ouni neien Exame reintegréiert 
ze ginn. Et gëtt zwee Fäll, déi vun dëser Dispo-
sitioun profitéiere kënnen, wa se dann erëm als 
Léierkraaft agestallt wëlle ginn. Een dovunner 
hat 2008 demissionéiert, deen aneren aller-
déngs och, an net - wéi irrtümlecherweis am 
Commentaire des articles vum Bericht steet - 
2000. Et handelt sech dobäi ëm Leit mat alen 
Diplomen, déi an enger Zäit an de Beruff age-
tratt sinn, wou se onbegrenzt admissibel wa-
ren, a well mer all Léierkraaft brauchen, war et 
natierlech, dës Bréck ze bauen.
Schliesslech léist dëst Gesetz d’Fro vun de 
Schwammmeeschteren an de Grondschoulen. 
Fir d’Éischt emol ginn d’Instructeurs de nata-
tion, och Schwammmeeschter genannt, an 
d’Lëscht vun all deem Personal ageschriwwen, 
dat an der Grondschoul schafft. Dat sinn insge-
samt 23 Positiounen, also 23 verschidden Zorte 
Personal. Dat war bis elo net de Fall fir 
d’Schwammmeeschteren, obscho se duerch de 
Règlement grand-ducal vun 1990 den Optrag 
dofir kritt haten.
Bekanntlech sollten nëmmen déi, déi bis de 15. 
September 2012 Schwammcoursë fir d’Schüler 
vun der Grondschoul ofgehalen hunn, dat wei-
der kënne maachen. Déi Dispositioun, erënnert 
Iech, huet fir vill Opreegung bei de Schwamm-
meeschtere gesuergt. Si hu gefaart, doduerch 
géif hire Beruff fir d’Zukunft staark un Attrakti-
vitéit verléieren an den Nowuess wär a Gefor.
Iwwert dat, wat d’Schwammmeeschteren an 
Zukunft am Kader vum Schwammunterrecht 
maache kënnen, huet d’Regierung, fannen ech, 
e gudde Kompromiss fonnt, dee seet, de 
Schwammcours gëtt vum Titulaire vun der 
Klass ofgehalen oder vun engem Chargé de 
cours, wann den Titulaire déchargéiert ass. Dat 
ass de Prinzip an der Grondschoul an op alle 
Gebidder.
Am Kader vun der Organisatioun vum 
Schwammcours kann d’Gemeng oder e Syndi-
kat, déi eng Piscine bedreiwen, d’Schwamm-
meeschteren domat betreien, dem Titulaire de 
classe dobäi ze hëllefen, d’Kanner schwammen 
ze léieren. E Règlement grand-ducal bestëmmt 
d’Bedeelegung vum Stat un de Fraisë fir déi 
Déngschtleeschtunge vun de Schwamm-
meeschteren.
Här President, eng weider interessant Neierung 
betrëfft d’Couverture duerch d’Unfallverséche-
rung vun der Federatioun vun den Elterever-
eenegungen, och FAPEL genannt, an de Ver-
eenegunge grad ewéi de Vetrieder vun de Pa-
rents d’élèves aus der Grondschoul an de Mem-
bere vun den Elterecomitéen, wa se u Ver-
sammlungen am Kader vun hiren Aktivitéiten 
deelhuelen. Den Artikel 43 vun deem Gesetz 
beschreift genee, ëm wat fir Leit et sech han-
delt. D’Eltere si wichteg a wäertvoll Partner an 
der Schoul a ginn heimat bei hiren Aktivitéiten 
ofgeséchert. Dëst war iwwregens eng laang-
jähreg Fuerderung vun der FAPEL.
Interessant ass nach, dass de Plan de réussite 
scolaire künfteg dräi Joer an net véier Joer, wéi 
bis elo, dauert. Dat am Zesummenhang mat 
der sougenannter Gestion par objectif, déi an 
der Statsbeamtereform och fir dräi Joer virge-
sinn ass.
Dat waren, Här President, eng Partie vun deene 
wesentlechen Dispositiounen aus deem Gesetz. 
Et sinn nach eng Partie Detaildispositiounen, 
op déi ech hei an dësem mëndleche Bericht net 
agaange sinn. Ech mengen, et ass awer insge-
samt e Gesetz, wat vill Kloerheeten a Verbesse-
rungen an der Grondschoul bréngt. An dofir 
bréngen ech dann och d’Zoustëmmung vun 
der LSAP fir dëst Gesetz.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 
Als éischte Riedner ass den Här Jean-Paul Schaaf 
agedroen. Här Schaaf, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Madame 
Minister, dem President vun der Kommissioun 
an och Rapporteur Ben Fayot drécken ech hei 
emol, fir unzefänken, meng Komplimenter aus 
fir dësen explizite Rapport. Gläichzäiteg meng 
Unerkennung awer och fir déi gutt Aarbecht, 
déi op Sekretariatsniveau hei gemaach ginn 
ass.
Wéi de Gesetzesprojet 6390 - den Här Fayot ass 
jo drop agaangen - déposéiert ginn ass, do 
hunn ech mir a vill aner Leit och eng Rëtsch vu 
Froe gestallt. Den urspréngleche Projet sollt jo 
déi zwee Voleten ofdecken. Béid Volete si wich-
teg, an ech si frou, dass mer haut ee vun dëse 
Voleten op eng ganz gutt Bunn bréngen.
Ech verroden och kengem e Geheimnis, dass 
d’CSV eng liicht aner Virstellung zum zweete 
Volet, der Reform also vun der Leedung vun de 
Grondschoulen an der Reform vum Inspektorat 

huet, wéi de Gesetzesprojet et initialement vir-
gesinn hätt. An dësem Projet ware jo regional 
Direktioune virgesinn, an domadder war dëse 
Projet an eng aner Richtung ënnerwee.
Doduerch dass mer elo de Projet an zwee ge-
spléckt hunn, hu mer jo gläichzäiteg och déi 
Diskussioun iwwert d’Féierung, spréch d’Direk-
tioun vun de Primärschoulen op e spéideren 
Datum verluecht.
D’Grondschoul muss bestoe virum Hanner-
grond vun enger sech verännerender Gesell-
schaft, vu ganz dacks ganz héijen Erwaardunge 
vun den Elteren, vun enger heterogener Ze-
summesetzung vun eiser Schoulgemeinschaft, 
vun den Erfahrungen och aus den éischte Ver-
sich a Richtung Ganzdagsschoul, vun der Ver-
netzung mat der Maison relais, vun de Plans 
d’encadrement périscolaire, vun de Plans de 
réussite scolaire, vu Projeten, déi an der Schoul 
hir Plaz hunn an am Kader vum PRS vum Kol-
lektiv vun den Enseignantë geplangt, organi-
séiert an evaluéiert kënne ginn.
Den Hannergrond ass gradesou wichteg vun 
den noutwendege fundamentalen Iwwer-
leeunge vun all eenzel Schoul doriwwer, wou 
se steet, wou hir Prioritéite sinn, wéi eng kon-
kret Äntwerten dës Schoul a Schoulgemein-
schaft fanne kann a muss op déi konkret Pro-
blemer, déi si um kommunalen Terrain virfënnt.
Dat ass en Denke vun engem „Ech-reagéie  ren-
op-konkret-Problemer-um-Terrain“ hin zu 
engem Denken: „Wéi kann ech zilorientéiert 
Projete formuléieren an als Schoulgemeinschaft 
no vir bréngen?“ Dat ass also och eng nout-
wendeg Moderatiouns- a Motivatiounskompe-
tenz vun der Schoulleedung, déi hei verlaangt 
gëtt.
Dat ass och den Hannergrond vun der feelen-
der Gestioun vu Weiderbildungsprogrammen, 
vun engem héijen administrativen Drock, vu 
wichteger Elterenaarbecht an esou weider an 
esou fort. Deen Hannergrond ass esou villfäl-
teg, dass mer eben aus dësen an aus villen 
anere Grënn der Meenung sinn, dass eng Di-
rektioun an alle grousse Schoule respektiv bei 
klenge Schoulen an Deelzäit eng Verbesserung 
an a muncher Hisiicht och eng Vereinfachung 
duerstelle géif. Wa mer haut déi héich Dé-
charge-Stonne kucken, déi awer noutwendeg 
sinn, an déi gutt si fir President a Membere 
vum Comité d’école, dann ass et och net méi 
direkt eng Käschten- oder Postefro.
De Regierungsprogramm schwätzt sech jo och 
esou aus, dass e seet, an ech zitéieren: «Les 
écoles d’une certaine taille pourraient opter 
pour une direction à plein temps.» Elementer 
aus dem Bilan vun der Grondschoul, no-
tamment d’Expertise vun der Uni Lëtzebuerg 
weise jo och an déi dote Richtung. Dat sinn Ele-
menter, déi allerdéngs beim Dépôt vum Projet 
net virlouchen an op déi een och zu deem Zäit-
punkt net konnt reagéieren an agoen.
Opgrond vum Bilan vun den éischte Joren ën-
nert dem neie Modell mat den ënnerschiddle-
che Vuë vun de Parteien, de Gewerkschaften, 
de Gemengen, den Eltere sollt een a Rou 
driwwer diskutéieren, wéi dësen zweeten Deel 
vun der Reform vun der Féierungsstruktur vun 
eise Grondschoule geplangt ka ginn, fir dass 
mer och do e breede Konsens kënne fannen. 
D’CSV ass gäre bereet, sech konstruktiv un dë-
sen Iwwerleeungen ze bedeelegen.
An der Kommissioun ware mer eis all eens, no 
Analys vum Statsrot an op Virschlag vun der 
Madame Ministesch, de Projet elo a sengem 
éischten Deel ëmzesetzen, wéi gesot, fir dass 
bei der Rentrée am Hierscht eng Rei vun Aspek-
ter kloergestallt sinn. Ech wëll se net méi all in-
haltlech beliichten, just e puer Punkte Revue 
passéiere loossen. Den Här Fayot ass am Detail 
drop agaangen an den explizite Rapport be-
liicht dat wierklech, soudass jiddwereen all Änt-
werten op seng Froen do fanne kann.
Duerch dëst Gesetz ginn eben eng Rei vu Fonc-
tionnaires communaux, Salariéen, déi also ën-
nert dësem Statut bei de Gemengen agestallt 
ginn, och an d’Méiglechkeet versat, bei de Stat 
kënnen ze wiesselen. Dat si jo ronn honnert 
Persounen. De Pool vun de Remplaçantë gëtt 
geschafe fir d’Personal vun den Éducateuren; 
d’Leit aus der Réserve de suppléants ginn an 
den Arrondissement affectéiert an net méi lan-
deswäit, wouduerch si selwer och eng aner Sé-
cherheet a Stabilitéit kréien.
Déi Leit, déi virun der Reform vun 2009 eng 
Nominatioun haten, dunn awer och virun der 
Reform vun 2009 aus dem Beruff ausgescheed 
waren, kréien elo erëm d’Méiglechkeet, de Be-
ruff ze reintegréieren, ouni sech nach eng Kéier 
mussen engem Examen ze stellen. Eng Situa-
tioun, déi een net konnt virausgesinn. De Wies-
sel tëschent Cycle 1 an anere Cyclë gëtt gere-
gelt. Den Inspektorat gëtt reforméiert. Dem 
Inspekter seng Tâche als Fonction dirigeante 
gëtt unerkannt. Den Inspekter huet effektiv en 
enormen Aarbechts- a Responsabilitéitspen-
sum.

Wat virun der Reform 116 Gemengen ad-
ministrativ gutt erleedegt hunn, mussen elo déi 
20 Inspekteren an hire jeeweilegen Arrondisse-
menter alles maachen. Si hu jiddweree bis zu 
300 Schoulmeeschteren, Sekretariat a Char-
géen ze managen, sinn hierarchesch wéi päda-
gogesch hir Virgesetzten. D’Reform vun der 
Fonction publique muss dann duerno regelen, 
wat fir eng Konsequenz esou eng Tâche als 
Fonction dirigeante eventuell am Klassement 
wäert mat sech bréngen.
Fir dëser usprochsvoller Aufgab gerecht ze 
ginn, gi mat dësem Gesetz vun hirer Tâche dé-
chargéiert Schoulmeeschteren, d’Instituteurs-
ressources, net méi national, mä dem Inspekter 
ënnerstallt an zougestallt. De Plan de réussite 
scolaire geet vu véier op dräi Joer erof, wat ech 
positiv fannen, well et eng Opwäertung gëtt 
och vun dem Plan de réussite scolaire, deen 
eng méi periodesch Neiausriichtung vun der 
Schoul erlaabt.
Schliesslech ass d’Ophuele vun de Schwamm-
meeschteren, an dat ass richteg, eng länger 
Diskussioun gewiescht, déi mer haten; 
d’Ophuele vun de Schwammmeeschteren an 
d’Lëscht vun deene Beruffsgruppen, déi an der 
Schoul dierfen intervenéieren.
Hei gëtt elo eng legal Basis geschaf fir eng Aar-
becht um Terrain, déi haut esou ënnerschidd-
lech ass wéi d’Waassertemperaturen an den 
eenzelne Basengen. A well dat esou ënner-
schiddlech ass, wiere mer frou gewiescht, de 
Projet vum Règlement grand-ducal iwwert 
d’Schwammmeeschteren ze gesinn, deen dëst 
komplizéiert Matenee regele muss an d’Res-
ponsabilitéiten an déi finanziell Modeller të-
schent Stat a Gemenge respektiv Syndikater 
festleet. Aus Zäitgrënn bedéngt, awer och 
duerch eis, bedéngt doduerjer, dass mir e bësse 
gedoktert hunn un enger gemeinsamer Linn 
am Gesetz, war dat net méiglech.
De Schwammmeeschter ass jo engersäits oner-
setzlech fir d’Sécherheet an der Piscine, anerer-
säits huet e Kompetenzen, fir de Kanner 
d’Schwamme bäizebréngen. Mir hu jo ënner 
anerem d’Feststellung misse maachen, dass 
d’Enseignanten haut op der Uni Lëtzebuerg just 
20 Stonne schwammen an hire véier Joer léie-
ren. De Schwammmeeschter huet do awer, 
mengen ech, an der Technik vum Schwamme-
léieren eng aner Kompetenz an op déi muss 
een ënner Ëmstänn och kënnen zréckgräifen.
Dat ass e Kompromëss, dee mer an der Kom-
missioun esou gekläert hunn, dass de 
Schwammmeeschter eben net als Enseignant 
gëllen dierf an enger Klass, mä just punktuell 
als Intervenant, fir d’Schwamme bäizebréngen, 
dem Enseignant kann zur Hand kommen, ën-
nert deem senger Leedung en dann och do 
schafft, an eiser Meenung no ass dat ee gudde 
Kompromëss. Mir vertrauen och drop, dass et 
geléngt, hei e waasserdichten Text fir 
d’Schwammmeeschteren ze verfaassen.
Här President, d’Konditioune fir d’Qualitéit vun 
eiser Schoul, déi ginn och, awer net nëmmen, 
an de Büroe vum Ministère gemaach. Déi 
wierklech Qualitéit, vun där mer all erëm gäre 
schwätzen, déi gëtt eigentlech am Klassesall 
vum Enseignant gemaach a bestëmmt. A mir 
kënnen als Gesellschaft an als Politik och emol 
eppes fir déi Qualitéit maachen, andeems mer 
och eemol ausdrécken, dass mer houfreg sinn 
op dat, wat eis Enseignanten all Dag an de 
Klassesäll leeschten, zum Wuel vun eise Kanner 
a vun der Gesellschaft am Ganzen. Den Erfolleg 
vun eiser Schoul, dat ass hire Mérite.
Dëse Projet vun haut ass e Puzzlestéck, dat 
nach gefeelt huet, fir enger Rei vun Interve-
nanten an der Schoul déi Sécherheet a Perspek-
tiv ze ginn, déi se brauchen, fir sech voll a ganz 
ze engagéieren. Hei ginn déi Problemer geléist, 
déi net duerch d’Gesetz vun 2009 nei geschafe 
goufen; et sinn haut déi Texter gestëmmt ginn, 
déi vu vireran nach gefeelt hunn. Dat war 
gewosst. Fir se gutt ze léisen, huet eben e Stéck 
Ëmsetzung vun der Reform gefeelt. An dat ass 
gebraucht ginn, e bëssen Zäit, fir den Inventär 
vun de Personalproblemer ze maachen. Dat 
war ee sech vu virera bewosst. An haut si mer 
op deem Punkt ukomm, wou een déi Schwie-
regkeete ka léisen.
Ech soen dofir der Éducatiounsministesch, de 
Leit vum Ministère Merci fir dëse Projet, fir déi 
séier Aarbecht, a ginn och hei den Accord vun 
der CSV-Fraktioun.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Schaaf. 
Als nächste Riedner ass den Här Berger 
agedroen. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Och direkt e Merci un de Rapporteur fir 
säin ausféierleche mëndlechen an och virun 
allem schrëftleche Bericht.
Här President, ech hat mech elo agestallt op e 
Modèle de base, dat heescht, wou ech fënnef 
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Minutte Riedezäit hätt. Bon, ech mengen do-
madder, also mat fënnef Minutten, kommen 
ech och doduerch, fir déi wichteg Saachen ze 
soen.
Bon, et ass jo hei e Gesetz, dat hätt à l’origine 
sollten eent si vun der Reorganisatioun vum 
Inspektorat. A mir wëssen awer mëttlerweil, 
datt déi Virlag vun der Regierung ganz proble-
matesch war an datt schlussendlech d’Gesetz 
awer vu senger Substanz vidéiert ginn ass. 
Haaptsächlech och doduerjer, datt de Statsrot 
do eng ganz Rei Schwieregkeete mam Text hat 
an och Oppositions formelles hat, wou mir och 
konnten zum gréissten Deel deelen.
Et bleift also elo nach eng Aart, ech géif soen, 
fourre-tout, wou eng Rei Dispositioune betref-
fend d’Personal an d’Intervenanten an der 
Grondschoul, géif ech soen, verbessert ginn, 
well se och vläicht am Gesetz vun 2009 net 
gutt regléiert goufen oder guer net regléiert 
goufen.
Ech ginn elo net méi op all déi Dispositiounen 
an. De Rapporteur huet dat jo ausféierlech ge-
maach. Ech mengen, et sinn do och Disposi-
tiounen, wou mir absolut kee Problem domad-
der hunn, déi mer éischter begréissen. Dat sinn 
dann déi Dispositiounen, wat d’Personal Éduca-
teuren ubelaangt, déi als Fonctionnaire com-
munal dann an de Schoule schaffen an déi 
kënne vum Stat elo…, oder de Choix kënne 
maachen, datt se vum Stat iwwerholl ginn. Do-
madder hu mer kee Problem.
Ech mengen, och datselwecht gëllt fir déi Dis-
positioune betreffend d’Schwammmeeschte-
ren, mat deene mer och kënnen d’accord sinn. 
Si gehéieren elo zum Schoulpersonal, net zum 
Personnel enseignant, mä zum Schoulpersonal, 
zum Staff, kann ee soen, vun deem ganze Per-
sonal, dat an der Schoul schafft. An da soll jo 
och elo eng Solutioun fonnt ginn, wéi d’Bezue-
len ass tëschent dem Stat an de Gemengen. 
Idem och fir déi Dispositiounen, wat d’Léierper-
sonal ubelaangt, dat elo am Cycle 1 schafft 
oder fir déi, déi en Diplom hunn an déi wëlle 
sech qualifizéieren, fir an déi aner Cyclë kënnen 
eriwwerzegoen.
Bon, wéi gesot, ech ginn elo net op all déi Dis-
positiounen an. Et muss een och soen, datt 
awer a verschiddenen Dispositiounen am Projet 
de loi ee vläicht net ëmmer déi Logik ka ganz 
novollzéien. Zum enge gëtt zum Beispill en Er-
satzpool geschafe vun Éducateuren, déi dann 
am ganze Land asetzbar sinn. Da gëtt do och 
gelueft vun der Mobilitéit, déi een heimadder 
schaaft.
An op där anerer Säit huet een awer dann de 
Pool des remplaçants vum Léierpersonal. Do 
gëtt dann awer aneschters strukturéiert. Déi 
ginn da regional opgedeelt, fir et emol esou ze 
soen, an déi kënnen net méi an d’ganzt Land 
goen. Dat heescht, do besteet dann déi Mobili-
téit net. Do kann ech eigentlech déi Logik net 
esou richteg novollzéien. Eng Kéier ass et dat 
eent Argument, eng Kéier dat anert Argument.
Bon, déi Dispositiounen iwwert d’Assurancen, 
och kee Problem. Bon, eng Dispositioun, déi 
nach, mengen ech, d’Virriedner net esou 
erwähnt hunn, dat ass déi vum Instituteur-res-
source, deen elo direkt eigentlech un de Minis-
tère, géif ech soen, drugehaange gëtt. Ech 
weess net, ob dat eng glécklech Léisung ass, 
well jo awer weiderhin den Inspekter eng wich-
teg, net nëmmen hierarchesch, mä och päda-
gogesch Roll spillt an der Grondschoul.
Hei huet een e bësselchen d’Impressioun, datt 
awer hei dann op zwou Schinne kéint gefuer 
ginn. Dat heescht, datt eigentlech jo am Endef-
fekt dann och den Inspekter net direkt dem Ins-
tituteur-ressource eppes ze soen huet, mä datt 
deen eigentlech en Agent, fir et emol esou ze 
soen, vum Ministère ass. Vläicht ass et gutt, 
wann een herno nach déi eng oder déi aner Ex-
plikatioune kritt, well ech hätt dat awer vläicht 
besser fonnt, wann deen och an déi ganz Glid-
derung oder Struktur erakomm wier ebe vum 
Ministère, dann Inspekter an dann ënnendrën-
ner d’Grondschoul.
Bon, ech mengen, dat, wat mer am meeschte 
bedaueren hei bei dësem Gesetz: Et ass awer 
am Endeffekt d’Geleeënheet verpasst ginn, fir 
eng éischtens sënnvoll an zweetens och eng 
noutwendeg Reform vum Inspektorat virzehue-
len. Ech hat et scho gesot, et war do en Usaz, 
mä déi Texter ware wierklech schlecht, soudatt 
se jo och dann zum gréissten Deel erausgeholl 
gi sinn. Effektiv, wann een déi Texter stoe ge-
looss hätt, hätte mer nei Waasserkäpp geschaf.
Dat wier eigentlech keng Solutioun gewiescht, 
fir eigentlech den Akzent méi op déi pädago-
gesch Aarbecht, déi inhaltlech Aarbecht vun 
den Inspekteren ze setzen, déi fir eis, dat hu 
mer ëmmer gesot, och schonn 2009, wéi 
d’Grondschoulgesetz gestëmmt ginn ass, do 
hate mer dat jo och deemools bedauert, datt 
net an engems an deem Jet schonn d’Inspekto-
rat mat reforméiert ginn ass, virun allem, datt 
déi sech ëm déi wichteg a wesentlech Aufga-
ben an eisen Aen kéinte këmmeren.

Wéi gesot, dat ass eben eng Haapt-Guideline 
bei eis, egal, wann och dann eben an Zukunft 
eng Reform vum Inspektorat ugaange gëtt, 
datt se vun den administrative Chargéen ent-
laascht ginn an datt se sech wierklech ëm déi 
aner Saache këmmeren.
An da muss ech awer och soen, datt et hei an 
deem Gesetz och verpasst ginn ass, datt mer 
endlech de Schouldirekter aféieren. Ech wëll 
nach eng Kéier kloer an däitlech ënnersträichen, 
datt d’DP fir d’Schouldirekteren an der Grond-
schoul ass, déi natierlech eng Rei administrativ 
Aufgabe kënnen dann iwwerhuelen, dann eben 
och den Inspektorat an deenen Tâchë kënne 
wierklech entlaaschten, datt se doriwwer eraus 
och kënne kucken, datt se hëllefen, pädago-
gesch Akzenter ze setzen an hire Schoulen, datt 
een doduerjer och kéint méi Autonomie an 
d’Schoule kréien. Fir och nëmmen ze erënne-
ren, datt mir jo och ganz staark fir d’Autonomie 
vun de Schoule sinn, net nëmmen am Secon-
daire, mä och am Primaire. An hei ass dat also 
net gemaach ginn.
Ech mengen, et war jo och, wann ech dat rich-
teg an Erënnerung hunn, 2009 gesot ginn, wéi 
mer dat Gesetz haten iwwert d’Personal, wou 
mer deemools scho plädéiert hu fir de Schoul-
direkter. Mir waren net déi Eenzeg hei am Sall. 
An och, wann ech dat richteg verstanen hunn, 
de Riedner vun der CSV ass eigentlech hei mat 
ugefuerener Brems gefuer, wéi en och do vum 
Schouldirekter geschwat huet. An ech mengen, 
och d’CSV, wa se kéint, géif se am léifsten och 
direkt do virpresche fir e Schouldirekter.
Wéi gesot, dee Schouldirekter, dee kéint also 
administrativ Saachen iwwerhuelen, e kéint 
pädagogesch Akzenter setzen. A mir hu gesot 
2009, datt mer géifen e Bilan maachen, och 
kucke mat de Comités d’école, fir dann, no 
deem Bilan, eng Kéier ze kucken, ob een da 
géif e Projet maache fir de Schouldirekter. Bis 
haut ass dat awer nach net esou richteg ge-
maach ginn.
D’Madame Ministesch, déi wénkt a seet, dat 
wier net esou gemaach ginn. Ech ka mech 
erënneren, datt dat op alle Fall an enger Mo-
tioun oder datt dat an Diskussiounen esou war. 
Dat kann een op alle Fall noliesen.
Ech froe mech, ob et net souguer, dat misst 
ech och noliesen, ob net och souguer am Koa-
litiounsaccord Rieds dovunner war, datt een déi 
Fro op alle Fall nach eng Kéier sollt nei analy-
séieren, kucken do, wat dann d’Konklusioune 
wieren, an dann eventuell vläicht fir d’Éischt 
iwwer e Pilotprojet, mä datt een awer da géif a 
Richtung Schouldirekter goen. Ech stellen ein-
fach nëmme fest, datt dauernd ronderëm déi 
Froe vum Schouldirekter lavéiert gëtt, och in-
nerhalb vun de Koalitionären, amplaz datt een 
do Neel mat Käpp géif maachen.
Bon, et bleiwen dann hei elo an deem Gesetz e 
puer isoléiert Mesuren ebe betreffend d’Inspek-
teren. Bon, déi eenzel, wou mer u sech kee Pro-
blem hunn, mä et ass keng global, keng ko-
härent Léisung. Et muss een och soen, do sinn 
déi eng oder déi aner Mesuren, déi och nach 
wäerten an Zukunft Froen opweisen. Zum Bei-
spill kréien d’Inspekteren elo eng Fonction diri-
geante a ginn do agestuuft. Domadder hu mir 
guer kee Problem, ech wëll dat betounen. Mä 
dat heescht, datt d’Inspekteren all siwe Joer 
mussen och dann nei genannt ginn, esou wéi 
dat jo och bei deenen anere Fonctions diri-
geantes ass.
Huele mer emol un, si géifen net méi nei ge-
nannt ginn, aus iergendenger Ursaach, wat ge-
schitt da mat hinnen? Gi se zréck an d’Schoul? 
Jo elo hei mat dësem Gesetz féiere mer jo och 
an, datt en Inspekter ee ka sinn, deen e Master 
huet an dee vläicht aus enger administrativer 
Carrière kënnt, deen ni Schoul gehalen huet: 
Wat mécht een da mat deenen herno? Bon, 
ech mengen, do sinn nach Froen, déi sech 
herno an der Praxis da wäerte stellen.
Här President, ech hat gesot, datt ech mech 
eigentlech also op eng kuerz Ried agestallt hat. 
Ech hunn hei déi wichtegst Elementer gesot. 
Am Résumé: Verschidden Dispositiounen tech-
nescher Natur, géif ech scho bal soen, do 
kënne mer dermat d’accord sinn. Wat eis awer 
hei feelt an deem Text hei, ass, datt et keng ko-
härent Solutioun fir eng Reform vum Inspekto-
rat ass. Wat mer och bedaueren, datt d’Ge-
leeënheet verpasst ginn ass, fir de Schouldirek-
ter anzeféieren. An dofir, aus deem Grond, 
géife mer eis dann och bei dësem Gesetz ent-
halen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Als nächste Riedner ass den Här Adam 
agedroen. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleegen a Kolleeginnen, mir 
haten effektiv an der Kommissioun festgehalen, 
et géif nom Modell 1 goen. Elo hu mer e Mo-

dèle de base hei stoe gehat. Ech hat, d’selwecht 
wéi den Eugène mech op méi eng kuerz Ried 
agestallt. Dat huet den Avantage, datt ech elo 
net muss esou schnell schwätzen, mä meng 
Ausféierunge kann an der néideger Rou hei 
ausféieren.
Den Défi, fir d’Léierpersonal, dat bis 2009 vun 
de Gemengen administrativ géréiert gouf, bei 
de Stat ze huelen, war grouss. A mir mengen, 
datt déi Erausfuerderung souguer och liicht ën-
nerschat ginn ass. Et wier vläicht och un der 
Zäit, e Bilan vun där Décisioun ze maachen. 
Dat soll net als Virworf un d’Adress vun der Mi-
nistesch gëllen. Mir hunn als Gréng ëmmer déi 
Décisioun prinzipiell matgedroen an ënner-
stëtzt. Mir hu gemengt, dat wier e richtege 
Wee.
Datt eben deen Défi esou grouss war, bon, dat 
weist dann ënner anerem och de Projet, dee 
mer haut zum Vote hunn. Mir maachen haut 
Korrekture vun zwee vun de Gesetzer iwwert 
d’Schoulpersonal. Am Rapport geet Rieds vun 
deenen dräi grousse Schoulgesetzer. Bon, ech 
géif och nach dat véiert Gesetz iwwert de 
SCRIPT derbäizielen, well ech mengen, datt dat 
och eent vun de fundamental wichtege Geset-
zer wier, wat d’Schoulreform ugeet.
Mir maachen also Korrekturen un deenen zwee 
Gesetzer iwwert d’Schoulpersonal. Ech soen 
dem Rapporteur, dem Här Fayot, Merci fir seng 
Aarbecht a seng Explikatiounen, déi en hei ginn 
huet. Déi nei Regelunge fannen zum groussen 
Deel och den Accord vun der grénger Frak-
tioun.
Ech gi just kuerz nach eng Kéier drop an. Datt 
et soll méiglech ginn, datt d’Fonctionnaires 
communaux, virun allem där aus der Carrière 
vum Éducateur, och elo däerfen de Choix tref-
fen, datt se vum Stat iwwerholl ginn, fanne mer 
richteg. Ech mengen, dat war einfach en Oubli.
Mir fannen et selbstverständlech och gutt a 
richteg, datt mer eng Réserve de suppléants fir 
d’Éducateure schafen. Et schéngt eis evident. 
Wéi solle mer d’Missioun, d’Aarbecht vun 
enger Beruffsspart an de Schoule seriö huelen, 
wa mer soen: „Bon, wann ee feelt, da feelt en 
eben. E muss net ersat ginn. Oder et ass näischt 
virgesinn, fir en ze ersetzen.“? Dat fanne mer 
eng Opwäertung och vum Beruff a vun der 
Missioun vun den Éducateuren an den Éduca-
teurs gradués an eise Schoulen.
Och déi Regelung iwwert d’Schwammmeesch-
tere fanne mer eng gutt Regelung. Et wier och 
flott gewiescht, wa mer de Règlement grand-
ducal, wou eng Indemnitéit virgesinn ass, wa 
mer dee scho virleien hätten. Dat ass net de 
Fall. Dat ass e bësse schued. Mir mengen aller-
déngs, datt déi Regelung, déi mer hunn, och 
déi eenzeg méiglech ass. Et ass net dran, fir eng 
aner Regelung ze fannen, wou Leit kënne 
Coursen halen an der eegener Verantwortung 
ouni Titulaire. Domat géife mer en neie Wee 
beschreiden, dee mer a kengem anere Fach 
ginn.
Wann den Här Schaaf seet, datt de Schwamm-
meeschter wahrscheinlech besser weess, wéi 
een d’Schwammen un e Kand kritt, wéi e 
Schoulmeeschter, dann ass dat mat Sécherheet 
net falsch, mä dat géif och fir ganz vill aner 
Saache gëllen. Dat géif och gëlle fir d’Fach vum 
Turnen, dat géif och gëlle fir vill Beräicher. An 
ech mengen, ee Franséischprof wier och besser, 
fir Franséisch ze enseignéieren, wéi eventuell e 
Schoulmeeschter.
Dee Moment kréie mer eng aner Diskussioun. 
Da misste mer de Generalist als Schoulmeesch-
ter a Fro stellen. Dat wëlle mer zu dësem Zäit-
punkt net. Mir haten hei am Débat d’orienta-
tion iwwert de Beruff vum Enseignant dat uge-
tickt. Mir sinn als gréng Fraktioun bestëmmt 
op, fir do Diskussioune weiderzeféieren. Net 
eng Opglidderung wéi an de Lycéeë bei de 
Proffen, mä eventuell awer eng Bündelung vu 
verschiddene Richtungen.
Dat ass eng Diskussioun, mä déi muss een dann 
och ënnert deem Numm féieren an déi kann 
een net hei iwwert d’Schwammmeeschtere 
féieren. Dofir fanne mer déi Regelung, wéi se 
fir d’Schwammmeeschtere virgesinn ass, eng 
gutt an déi eenzeg méiglech Léisung. Mir be-
gréissen, datt dat esou am Gesetz steet.
Dann, dat hat schonn ee vu menge Kolleegen - 
ech mengen, den Här Berger - och ugedeit, 
datt mer d’Membere vun der Réserve des sup-
pléants elo zu engem Arrondissement bäi-
schloen. Dat ass, fir eng gewësse Stabilitéit an 
den Équipes régionales ze kréien. Mir fannen, 
grad wéi de Conseil d’État, dat zwar schonn an 
der Rei, mir gesinn awer och e gewëssene Wid-
dersproch, wa mer soen, datt mer engersäits 
beim Léierpersonal probéieren, méiglechst vill 
Mobilitéit dranzekréien, an dofir hu mer och 
déi Nominatioun duerch de Stat kritt, an dann 
anerersäits net ze vill Mobilitéit an der Réserve 
régionale. Wéi gesot, mir kënnen et awer aus 
praktesche Grënn novollzéien. Mir stoussen eis 
net dorun.

Dann, an dat ass dann eng Fro, wou ech frou 
wier, wa vläicht d’Madame Ministesch eis nach 
géif Opklärung ginn; mir hunn nämlech am 
Rapport: «…il est envisagé…» - an do hunn ech 
mer e puer Fragezeichen dobäi gemaach -  
«…de modifier la procédure d’affectation des 
instituteurs dans le sens d’une attribution prio-
ritaire des instituteurs nouvellement recrutés 
aux communes...»
Ech verstinn, datt een dat envisagéiert. Mä mat 
der Kummer vun de Statsbeamte stelle mer dat 
awer e bësselchen a Fro, zwar op eng aner 
Richtung wéi d’Statsbeamten. Mir si schonn 
der Meenung, datt net nëmmen den Inspekter 
an de Ministère sollte matschwätzen, mä an ei-
sen Ae wier et wichteg, wann och d’Schoule 
kéinte matschwätzen.
Dofir bräichte mer awer méi Schoulautonomie 
a mir bräichten e Schouldirekter. Mir si wierk-
lech der Meenung, datt déi aktuell Prozedur, 
wéi mer d’Léierpersonal an de Schoulen nomi-
néieren, nach net déi allerleschte glécklech Léi-
sung ass. Mir haten elo…, ech mengen, et sinn 
der ganz vill vun Iech, déi elo am Gemengerot 
nach iwwert d’Léierpersonal en Avis ofginn 
hunn. Dat ass déi Prozedur vun der éischter 
Lëscht. Dat ass eigentlech awer en zimlech 
schlechte Witz. Mir stëmme Leit, déi guer net 
wëlle bei eis kommen, an déi kommen dann 
och net.
(Interruption)
Et wier schonn eng Hëllef, wa wéinstens de 
Choix vun den Enseignanten e bësse limitéiert 
wier.
Also, mir hu Leit gestëmmt, déi hu sech als 
 zéngt, eeleft, zwieleft Positioun op Miersch ge-
mellt, a mer wosste vun Ufank un, datt se net 
géife kommen. An da kënnt déi zweet Lëscht. 
Bon, do huet de Gemengerot guer näischt méi 
domat ze dinn. Do gëtt een nach, wann ee 
Chance huet, gewuer, wien dann elo an d’Ge-
meng Schoul hale kënnt. A wann ee Pech huet, 
da gesäit een et de 15. September, wann 
d’Schoul ugeet.
Wéi gesot, wa mer wëllen d’Gemengen eraus-
halen, da solle mer se eraushalen. Da misst al-
lerdéngs d’Schoul mat engem Schouldirekter 
matschwätzen. A wann d’Gemenge solle mat-
schwätzen, bon, da musse mer och e Wee fan-
nen, wou dann effektiv d’Méiglechkeet besteet, 
fir kënne matzeschwätzen.
Da kommen ech awer zu deem, wat de Projet 
fir eis am schwieregste mécht. Am urspréngle-
che Projet war virgesinn, datt och d’Sur-
veillance am Enseignement fondamental iwwert 
d’Inspektorat géif mat reforméiert ginn. De 
Conseil d’État huet gemengt, dat wier eng 
ganz grouss Reform. A mir ginn dem Statsrot 
do recht. Mir gesinn och, wa mer un d’Inspek-
torat reforméiere ginn, dat ass ee ganz déif 
gräifenden Aschnëtt.
Dat ass eng Diskussioun, wou mer bedaueren, 
datt se net scho virun 2009 gefouert ginn ass. 
Et hätt ee jo eigentlech, wann een d’Schoul 
wéilt reforméieren, och kënne soen: „Ma da 
kommt, mir fänke beim Kapp un! Mir fänken u 
bei der ieweschter Struktur.“ An dat ass nun 
emol d’Inspektorat. An dat ass awer déi ganzen 
Zäit net gemaach ginn. Mir wären och d’ac-
cord, fir ze soen: „Kommt, mir huelen dat alles 
eraus, wat eppes mam Inspektorat ze dinn 
huet!“ Mä mir hunn awer net alles erausgeholl.
Engersäits ass dat drop zréckzeféieren, datt 
wierklech de Beruff vum Inspekter sech wesent-
lech geännert huet. Ech ka mech nach erënne-
ren, déi Zäit, wou ech Inspektesch-Chargé war, 
hat ech weder ee Sekretär nach een Instituteur-
ressource an esou weider an esou virun. Mä et 
hat een och ganz aner Missiounen! An duerch 
d’Gesetz vun 2009 hu mer dem Inspektorat 
ganz aner Missioune ginn. An dofir ass et och 
logesch, datt mer do Saachen drun ännere 
ginn.
Mir maachen och keen Uerteel, ob dat gutt 
oder schlecht ass. Mir bedauere just, datt et net 
an de Gesamtkontext vun enger Reform vum 
Inspektorat gesat gëtt. An do sinn dann eben 
esou Décisiounen, déi dann elo mat dësem Ge-
setz geholl ginn, zum Beispill schloe mer den 
Inspekter bäi…, mer änneren d’Nominatiounen 
an d’Konditioune vum Inspekter. Den Inspekter 
gëtt dann ee Fonctionnaire, deen eng Fonction 
dirigeante ausübt. Dat ass eng aner Ausgangs-
basis, wéi dat dann elo an deene leschten hon-
nert Joer de Fall war.
Do huet een eng ganz Rei Argumenter derfir, 
mä mir gesinn dat awer trotzdeem an engem 
zesummenhängende Kontext vun Hierarchisa-
tioun an eise Schoulen. Déi Diskussioun hu mer 
net gefouert. A mir hunn einfach d’Gefill, wéi 
wa mer schrëttweis géifen där Diskussioun ëm 
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d’Schouldirektioun virgräifen. An dat wëlle mer 
net matdroen.
Den Inspekter - dat ass interessant - huet nach 
ëmmer d’Surveillance och an de Strukture vun 
der Édiff gemaach an och am Centre de logo-
pédie. Dës Kéier steet et textuellement am Text. 
Dat fanne mer positiv.
E bëssen erstaunlech ass et, datt mer mussen 
an e Gesetzestext draschreiwen, datt den Ins-
pekter och däerf an d’Schoule goen, mä an-
scheinend ass dat awer duerch den aktuellen 
Zäitgeescht, datt ee souguer esou Saachen, déi 
eigentlech haut eis evident schéngen, awer och 
muss am Gesetz festhalen.
Et ass och gutt, datt drasteet, datt den Inspek-
ter regelméisseg d’Présidents d’école zesum-
merifft, fir mat hinnen ze diskutéieren, mindes-
tens eemol pro Trimester. Da soe mer, den Ins-
pekter, dee géif assistéiert gi vun engem 
Schoulmeeschter. Engersäits jo, well d’Aufgabe 
vum Inspekter sech eben ëm esou villes verän-
nert an erweidert hunn.
Anerersäits froe mer eis awer och, ob mer do 
net erëm eng Kéier virgräifen un der Diskus-
sioun vum Schouldirekter. Hätt een net och 
kënnen higoen a soen: „Ma da kommt, mir set-
zen dem Président d’école, wa mer en net 
wëllen Direkter nennen, ee Sekretär bäi.“? An 
dee Moment kéint de Schoulpresident, de 
Schouldirekter eng ganz Rei Aarbechte maa-
chen, déi elo um Inspekter hänke bleiwen. Déi 
Diskussioun hu mer nach net gefouert.
Mir hunn also elo niewent dem Inspekter en 
Instituteur attaché. Mir hunn en Instituteur-res-
source. Mir hunn an eise Schoule Comitéen, 
mir hu Présidents d’école, dat heescht, mir hu 
schonn eng schläichend Hierarchiséierung. De 
Sproch vun „All animals are equal,...“, deen ass 
méi richteg wéi jee. Mir hunn also ganz ënner-
schiddlech Leit an eise Schoule schaffen, mä 
mer schwätzen net driwwer. Mir schwätzen 
ëmmer vun enger Carrière plate. An dat ass net 
de Fall.
Dat bedauere mer. Et bleiwen eng Rei prak-
tesch Froen. Mir schafe jo de Bureau national 
of, well mer e Collège des inspecteurs kréien. 
Wéi ass et dann elo, wien ass zum Beispill de 
Sekretär vum neie Président inspecteur? Ass dat 
säin aktuelle Sekretär oder wéi funktionéiert 
dann elo déi Présidence vun deem Collège des 
inspecteurs? Bartreng, gëtt dat elo fräi oder 
bleiwen do Réuniounssäll? Ech mengen, net all 
regionale Büro huet déi néideg Raimlechkee-
ten, fir sech do ze versammelen.
Et ass och opgezielt ginn, den Här Fayot huet 
och dervu geschwat, 23 Intervenantë sinn 
opgefouert am Schoulgesetz am Artikel 68. 23 
verschidden Intervenanten, déi an eise Schoule 
schaffen. Mir sinn der Meenung bei esou villen 
Intervenanten, do brauch een een Direkter. An 
dat ass fir eis eng Noutwendegkeet, déi mer 
ëmmer erëm virun eis hin drécken.
A schlussendlech menge mer, datt och duerch 
dat heite Gesetz erëm eng Kéier eng Rei Tatsaa-
che geschéien, déi d’Aféiere vun engem 
Schouldirekter méi schwéier maachen, wéi dat 
nach elo de Fall wier.
Dofir, bei all deene positive Punkten, déi mer 
ënnerstëtzen, wäert déi gréng Fraktioun sech 
beim Vote vun dësem Gesetz awer enthalen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
Als nächste Riedner ass den Här Kartheiser 
agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
fänken och direkt u mat engem Merci un eise 
Rapporteur, den Här Fayot, deen eis e ganz 
komplext Gesetz gutt, gutt presentéiert huet.
An ech soen och direkt, et ass vläicht net dann 
esou spannend, mä ech soen Iech awer direkt, 
datt och mir eis wäerten enthalen, aus ähnle-
che Grënn, wéi hei gesot ginn ass. Mir erkenne 
gär un, datt vill Positives an dësem Gesetz ass, 
mä et si leider eben och eng Rei vun Defiziter, 
déi mer awer hei zu ganz ville sinn, fir déi fest-
zestellen.
Ech hunn och gemierkt, datt d’Leit sech bei de 
Schwammmeeschtere vill Méi ginn, fir Analo-
gien zum Waasser ze fannen. Ech mengen, déi 
eng hu gesot, si bräichten eng „waasserdicht“ 
Léisung. Déi aner hu gesot, dat hätt vill „Welle 
geschloen“. Mä ee Constat musse mer awer 
maachen, dat ass, datt, wou dat Schoulgesetz 
do iwwert déi nei Grondschoul virbereet gouf 
vun der Regierung 2008/2009, einfach 
d’Schwammmeeschteren „ënnergaange sinn“ 
an där Debatt. An dat ass eben dat, wat eis 
stéiert, well et ka jo net sinn, datt mer dräi Joer, 

nodeems e Gesetz a Kraaft getrueden ass, hei 
scho Reparaturaarbechte vun enger schlechter 
Aarbecht vun deemools musse leeschten. Mä 
dat ass de Fall.
An an där Reparaturaarbecht, déi mer haut 
leeschten, gëtt et wéi gesot positiv Punkten, 
mä et gëtt Defiziter. Deen éischten, deen ech 
wëll opféieren, dat ass eben och dee vun de 
Schouldirekteren. An ech hunn awer eng gutt 
Nouvelle fir den Här Berger: Ech ginn awer fest 
dovun aus, datt mir op jidde Fall an der ADR 
denken, datt mer an e puer Méint eng Majori-
téit heibannen hu fir Schouldirekteren, an da 
kënne mer nach gär eng Kéier dorobber zréck-
kommen.
Dat Zweet, wat ech wëll soen, dat ass, datt ebe 
just dat Argument, wat eis hei presentéiert 
gouf, datt dat hei net géif préjugéieren der De-
batt vun de Schouldirekteren, dat ass falsch! 
Well och, wann ech dem Här Fayot, wéi ech 
dat ëmmer maachen, ganz gutt nolauschteren, 
da stellen ech fest, datt jo hei awer Analogien 
zum Direktersystem am Secondaire ganz 
bewosst geschafe ginn.
Den Étoffement vun der administrativer Struk-
tur zum Beispill oder och d’Méiglechkeet vum 
Détachement, wou d’Analogie mat den Direk-
teren am Secondaire direkt gezu gouf. Also, et 
ass schonn och an der Terminologie, déi hei 
gewielt gëtt, an der Logik, déi gewielt gëtt, en 
direkte Rapprochement mat dem System am 
Secondaire festzestellen. An an eisen Ae préju-
géiert dat der Diskussioun ëm d’Schouldirekte-
ren. An dat ass eppes, wat mir net appréciéie-
ren, well och eis Partei ass fir e System mat Di-
rektiounen an Autonomie vun de Schoulen.
Dann, wat d’Instituteurs-ressources ugeet. Och 
do hunn de Statsrot an anerer ganz fondéiert 
Kritike virbruecht. Deen Électron-libre-System, 
dee mer elo do hunn, dat ass e Problem. De 
Statsrot stellt souguer ausdrécklech d’Fro, ob 
dee System vun den Instituteurs-ressources de 
System net méi komplizéiert mécht amplaz en 
ze facilitéieren. Dat sinn d’Wierder vum 
Statsrot. An et kann ee sech wierklech déi Fro 
stellen. Et ass schonn eng ganz komplizéiert 
Saach.
D’Zuel vun den Intervenanten an de Primär-
schoulen ass eng Saach. Dann nach deen net 
ganz klore Statut vun den Instituteurs-ressour-
ces an och hir Aufgaben. Ech mengen, datt si 
do dauernd sollte kucken, ob do Pratiques in-
novantes, wéi et heescht, an de Schoule ge-
maach ginn, dat ass eng Saach. Ob dat elo an 
enger Zäit, wou an de Schoulen net méi ganz 
vill geléiert gëtt, ob dat elo déi Haaptprioritéit 
muss sinn, fir och nach iwwerall Pratiques inno-
vantes anzeféieren, ass eng aner Diskussioun.
Ob jidde Fall sollte mer kucken, datt déi Institu-
teurs-ressources och esou qualifizéiert sinn an 
och esou agesat sinn, datt se kënnen als wierk-
lech eng Reserv och geholl ginn, wa Classes 
d’accueil gebraucht gi fir Demandeurs de pro-
tection internationale oder wann aner speziell 
Besoinen op eemol entstinn. Et ass elo schonn 
e bëssen de Fall, datt se do och asprangen. Mä 
d’Qualifikatioun vun den Instituteurs-ressources 
an d’Modalitéite vun hirem Emploi solle wierk-
lech och dorop ausgeriicht sinn, datt se kënne 
sënnvoll am Fall vun engem grousse Besoin 
agesat ginn, amplaz ëmmer op innovativ päda-
gogesch Praktiken do sollen ze uechten.
E Wuert nach zu de Schwammmeeschteren: 
Och mir hu festgestallt, ech mengen, dat ass 
och scho gesot ginn, datt de Projet de règle-
ment grand-ducal eis haut net virgeluecht 
gouf. Mä den Defizit, dat ass einfach an där Lo-
gik vun dem Enseignant unique an der Primär-
schoul, déi an der Rei ass u sech, mä da muss 
och d’Formatioun vun den Enseignanten do-
robber ausgeriicht sinn. An dat ass einfach net 
de Fall. Wann ee kuckt, wat u Schwammunter-
recht am Kader vun der Formatioun vum 
Schoulmeeschter haut gefrot gëtt op den Uni-
versitéiten, dat geet einfach net duer, fir déi do 
Aufgab kënne réellement a crédiblement ze er-
fëllen.
Et muss ee sech froen, ob eben esou Fächer wéi 
Sport, wéi Turnen, wéi Musek, Éducation artis-
tique, ob do d’Formatioun vum Schoulmeesch-
ter wierklech genuch op dat ausgeriicht gëtt, 
wat herno an de Primärschoulen am beruffle-
chen Ëmfeld, an der berufflecher Praxis och vun 
deene Leit gefrot gëtt. Dat eent muss mat 
deem aneren iwwereneestëmmen, wa mer 
wëllen dee System vum Enseignant unique an 
de Primärschoule bäibehalen.
Da wéilt ech och nach e Wuert soen, an ech 
maache mech do e bëssen awer den Interpret 
vun de Suerge vu ganz villen Elteren, dat ass 
einfach och, datt nach ëmmer an eise Schou-
len, an et ass vläicht eng gutt Geleeënheet, dat 
ze rappeléieren, wa mer iwwert d‘Personal-
stäerkt an d’Personaldispositioune schwätzen, 
datt nach ganz vill Coursen net ersat ginn.
A mir hu jo, an dat sinn déi zwou lescht Zuelen, 
déi ech nennen, Här President, awer just, fir der 

Madame Minister dat nach eng Kéier ze soen, 
no hiren eegenen Zuelen hate mer 2011/2012 
3.937 Stonnen an der Primärschoul, déi net 
konnten ersat ginn, an an deenen zwee éisch-
ten Trimestere vun dësem Joer scho 4.479 
Stonnen, déi net konnten ersat ginn. Ech 
mengen, dat sinn déi reell Problemer vun der 
Schoul. Amplaz Pratiques innovantes do ze pro-
pagéieren, wär et ganz gutt, wa mer eis kéinten 
emol dorëms këmmeren, datt eis Kanner gutt 
encadréiert sinn an eppes an de Schoule géife 
léieren!
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Den nächsten a leschte Riedner ass 
den Här Henckes. Här Henckes, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Ech mengen, och dem 
Rapporteur, dem Här Fayot, e grousse Merci ze 
soen, well et ass e ganz voluminéisen Text, dee 
mer hei diskutéieren, och, wat d’Textes coor-
donnés ugeet.
An et ass net einfach, fir sech hei, wann een net 
Member ass vun der zoustänneger Kommis-
sioun, duerch déi Texter ze wullen. D‘autant 
plus, datt een da gesäit, datt oft d’Numérota-
tioun vun den Artikelen net déiselwecht ass. Et 
ass keng Kontinuitéit. Anscheinend ass dat, well 
mer an de Gesetzer och verschidde Renvoien 
hunn an doduerjer verschidden Artikelen dann 
elo als blanc dohinnergesat ginn.
Mä nach stelle sech awer och an deem Kontext 
e puer Froen. Notamment, wat den Artikel 25 
respektiv deen neien Artikel 27 ugeet, do gesäit 
een, datt den Alinéa 1 horgenau datselwecht 
bleift, wéi dat, wat e war. Mä an engem Text, 
deen ech hei virleien hunn, do gëtt deen zwee-
ten Alinéa gestrach. Dat heescht, deen, dee 
seet, datt eng Gemeng ka Remplacementer vir-
huelen, elo schéngt dat anscheinend gestrach 
ze sinn, wann een den Text coordonné gesäit.
Duerfir wier ech frou, Madame Ministerin, 
wann Der ons do kéint Opschloss ginn, ob 
dann elo d’Gemengen nach ëmmer kënnen 
d‘Remplacementer virhuelen.
Wann dat net de Fall ass, da wier ech frou, Ma-
dame Minister, wann Der ons kéint soen, wéi 
dat dann elo an der Praxis soll an Zukunft goen, 
well et ass jo evident, datt, wann een dat wëllt 
regional organiséieren, dann ass et ëmmer 
gutt, wann eng Gemeng ka Propositioune maa-
chen, an datt deen Ablack den zoustännege 
Ministère nure brauch säi Seegen dozou ofze-
ginn.
Ech stelle just d’Fro, wéi et an der Praxis elo soll 
goen, well bis elo hunn d’Gemengen awer ver-
schidden Initiativen op deem Gebitt do geholl.
Da muss ee sech och an deem Kontext awer 
elo froen, wéi vill Chargés de cours mer an Zu-
kunft iwwerhaapt nach wäerte brauchen. Hutt 
Der eng…, no Ären Estimatiounen, ass do eng 
Tendenz, fir dat ze steigeren, stabil oder geet et 
erof? Well ganz vill Leit hänke vun deem En-
seignement of. Do sti ganz vill Inconnuë fir déi 
Leit op. An duerfir wier ech frou, wa mer do 
kéinten e puer Informatioune kréien.
Da muss ech och nach drop hiweisen, datt et 
och wichteg wier, datt mer Direktere vun de 
Schoulen hätten an net Inspekteren, déi elo 
datselwecht solle maachen. Elo kann et vläicht 
just nuren um Numm hänken, mä dat Bescht 
wier awer, datt een op de Wee sollt goen, fir 
Schouldirekteren ze maachen. Da wier et 
wéinstens richteg genannt an da wieren et och 
déi richteg Pouvoiren, fir datt d’Leit dat sollten 
esou maachen.
Da mengen ech, datt et wichteg ass, datt ee 
soll och op de Wee goen, ech bedaueren, datt 
dat e bëssen net am Gesetz elo virgesinn ass, fir 
speziell Classes d’accueil ze maache fir Enfants 
migrants, déi an d’Land erakommen. Déi fanne 
sech elo ganz oft an den normale Schoulklassen 
erëm a sinn do total verluer, well se ganz oft 
weder Franséisch nach Däitsch kënnen oder 
just eng vun deenen zwou Sproochen, an dat 
nach embryonnaire. An ech mengen, do stelle 
sech a verschidde Fäll Problemer. Dat hänkt 
vläicht och elo vun den eenzelne Gemengen 
of, mä et ass awer eng Problematik, déi ganz 
oft erëmkënnt.
Da wëll ech och drop hiweisen, an Dir wësst, 
datt ech ëmmer fir d’Chargés de cours antrie-
den, ech verstinn net richteg, firwat mer fir 
d’Schoulmeeschteren „Gaga-Stonnen“ aféie-
ren, dat heescht Heures de décharge, an datt 
mer dat net virgesi fir Chargés de cours, déi 
deeselwechten Alter hunn an déi nuren een 
Drëttel vun der Pai kréien.
Elo gëtt et also zwou Méiglechkeeten: Entwe-
der et schaaft een dat fir jiddwereen oder et 
schaaft een et fir déi zwee of. Ech kéint mat 
deenen zwou Propositiounen do liewen. Mä 
dat, wat net gutt ass, dat ass, datt mer fir déi 
eng et bäibehalen, déi, déi héich Gehälter hunn 
- 8.800 Euro de Mount -, a fir déi, déi just en 

Drëttel dovunner hunn, do géife mer dat net 
anhalen. Dat fannen ech net richteg. Mä soss 
mengen ech awer, datt hei an deem Gesetz 
ganz vill positiv Saache sinn, mä e puer Saache 
feelen.
Duerfir ass och hei eng Enthalung bei dësem 
Gesetz absolut richteg.

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
D’Wuert kritt elo d’Madame Éducatiounsminis-
tesch Mady Delvaux-Stehres.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Här President. Ech wéilt och 
dem Rapporteur, dem Ben Fayot, Merci soe fir 
säi Rapport an all de Virriedner, haaptsächlech 
deenen, déi déi positiv, déi gutt Saachen ervir-
gehuewen hunn, déi am Gesetz sinn. Et 
schéngt jo awer eng allgemeng Iwwerenee-
stëmmung ze sinn, dass haaptsächlech positiv 
Saachen an dësem Gesetz verankert sinn. Déi 
Regreten, déi hei kommen, dat ass fir alles, wat 
net am Gesetz ass.
Vläicht géif ech awer gären e puer Saache rich-
tegstellen. Wéi d’Gesetzer gestëmmt gi sinn, 
d’Reform vun der Grondschoul 2009, do hate 
mer direkt annoncéiert, dass, wat d’Reprise vun 
de Fonctionnaires communaux ugeet, mer do 
missten e véiert Gesetz noschéissen.
Dir wësst, e grousse Volet vun der Reform war, 
dass alleguerten d’Leit, déi an der Schoul inter-
venéieren, sollten eriwwer bei de Stat kommen. 
Dat war wierklech eng Kraaftustrengung haapt-
sächlech fir d’Verwaltung, fir dat hinzekréien. 
Du sinn direkt d’Employéen, also d’Salariéen, 
d’Salariés communaux, d’Chargéë sinn direkt 
eriwwergeholl ginn. A mir hu gesot, fir d’Fonc-
tionnairen eriwwerzehuelen, brauche mer nach 
Zäit. An dat war also den Haaptobjet vun deem 
véierte Gesetz, wat mer haut da stëmmen.
Domadder gëtt d’Reprise vun all de Leit, déi bei 
de Gemenge waren an eriwwerkomme bei de 
Stat, da fäerdeg. An et wär gutt, och all deenen 
Interesséierten ze soen - well et si jo eng ganz 
Rei Leit an de Gemengen, déi froen: Wéini 
kënne mer dann elo eriwwerwiesselen? - , dass 
dee leschten Délai dann 2016 wär. Da wären 
alleguerten d’Leit eriwwergeholl bei de Stat. 
Dat huet dann och eng Simplification adminis-
trative zur Folleg, well da gi ganz vill Konven-
tiounen, déi mer de Moment mat de Ge-
mengen hunn, da kënne mer déi opléisen, well 
déi net méi néideg sinn.
Dat erlaabt dann, dass een, dee vun der Ge-
meng agestallt ginn ass, zum Beispill en Éduca-
teur gradué, fir an der Schoul ze intervenéieren, 
deen an enger Gemeng agestallt ass, dass deen 
eng Kéier ka froen, fir an eng aner Gemeng 
eriwwerzekommen, ouni dass e muss demissio-
néieren an erëm frësch ufänken.
Dofir wollt ech ee Wuert zur Mobilitéit soen. 
Ech hunn e puermol hei héieren, hei wier eng 
Kontradiktioun tëschent eise Virstellungen. 
Also: Bei de Chargéen, déi affectéiert ginn an 
Zukunft net méi an eng eenzel Gemeng, mä an 
Arrondissementer oder an e Bureau régional, 
dat gëtt deem Arrondissement eng gewësse 
Flexibilitéit, fir ze kucken: Wou ass elo dee 
gréisste Besoin? Si hunn eng Zuel vu Leit, déi 
bei hinnen affectéiert sinn, a si kënne se op déi 
Plaze schécken, wou se am beschten hipassen.
Dat ass awer net contraire zu där Mobilitéit, op 
déi all Fonctionnaire Recht huet, fir, wann e 
wëllt, vun engem Arrondissement an en aneren 
ze wiesselen oder vun enger Gemeng an déi 
aner, dass en dat ka froen. Dat heescht just, 
dass hei am Fall vun de Chargés de cours, wa 
se an en Arrondissement affectéiert sinn, se net 
all Joers mussen nei affectéiert ginn.
Mä wa se wëlle vun engem Arrondissement an 
en aneren, dann hu se datselwecht Recht op 
Mobilitéit wéi all Fonctionnaire. Dofir wollt ech 
soen, dass déi soi-disant Kontradiktioun do, wat 
d’Mobilitéit ugeet, dass dat keng ass. Et war 
mer awer wichteg, dat ze soen.
Da maache mer eng Réserve de suppléants fir 
d’Éducateuren, haaptsächlech d’Éducateuren 
an och d’Éducateurs gradués, well sech eraus-
gestallt huet an der Praxis, dass mir eng ganz 
grouss Flexibilitéit brauchen. Wann ee Schoul-
meeschter een Dag net an der Schoul ass, 
musse mer jo e Remplaçant dohinnerschécken. 
Dofir hu mer an der Schoul eng Réserve de 
suppléants vun de Schoulmeeschteren.
Wann elo en Éducateur een Dag an der Schoul 
feelt - dee muss jo als zweeten Intervenant zum 
Beispill am Précoce sinn -, da gëtt et eng ad-
ministrativ Prozedur: Da musse mir eng De-
mande maache bei der CER, fir dee Poste 
kënnen ze ersetzen. Dat ass awer, am Fall wou 
een een Dag oder zwee Deeg krank ass, ass 
d’Prozedur scho laang ofgelaf, éier mir e Rem-
plaçant hunn. Dofir d’Propositioun, fir elo eng 
Reserv ze maachen, fir dass mer schnell kënne 
reagéieren, wa kuerzfristeg Krankmeldunge 
sinn.
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Da sinn, bon, ech mengen, déi méi kleng Punk-
ten, dat ass - den Här Bauler hat d’leschte Kéier 
eng Question parlementaire iwwert déi Fro -, 
ob et méiglech wär, dass kéint en Enseignant 
vum Cycle 1 erëm an de Cycle 2 bis 4 kommen 
an ëmgedréit. Déi Méiglechkeet schafe mer 
dann elo erëm iwwert d’Gesetz, déi ass et elo 
iwwer zéng Joer net méi ginn a mir wëllen dat 
erëm aféieren.
Et ass och eng Dispositioun dran, déi bei enger 
Reform vun der Sécurité sociale verluer gaan-
gen ass, dat ass, dass d’Elterevertrieder, d’Mem-
bere vun der FAPEL, wa se an hirer Qualitéit als 
Elterevertrieder ënnerwee sinn, dass se dann 
iwwert d’Assurance accident ofgeséchert sinn. 
Déi Dispositioun war bei enger Reform ver-
schwonnen, déi hu mer dann elo erëm hei dra-
gesat.
Da wéilt ech ee Wuert soen zu de Schwamm-
meeschteren natierlech. Dat war jo e grousse 
Politikum, wéi mer d’Schwammmeeschtere géi-
fen erasetzen. An ech wëll och soen, dass déi 
Fro sech nach ëmmer... Also mir wär et wich-
teg, e puer Saache kloerzestellen: U sech erlabe 
mer elo, dass de Schwammmeeschter Interve-
nant ass an der Schoul. Dat heescht, wann - 
domat maache mer eis Gesetzer kohärent -, dat 
heescht, dass et kloer ass, dass och e 
Schwammmeeschter däerf intervenéieren an 
engem Baseng.
Do muss een awer soen, dass, wat d’Grond-
schoul ugeet, de Stat keng Piscine huet. Alle-
guerten d’Piscinne gehéieren de Gemengen. 
Dat heescht, d’Schwammmeeschtere ginn ëm-
mer agestallt vun der Gemeng, well eng Piscine 
ka jo net funktionéieren, wa kee Schwamm-
meeschter do ass. An all Piscine muss d’Sécher-
heet vum Schwammmeeschter garantéiert 
sinn.
An da gëtt et verschidde Gemengen - dat huet 
sech dann erausgestallt -, wou effektiv net 
nëmmen e Schwammmeeschter do ass fir d’Sé-
cherheet vun der Piscine, mä déi sinn och 
beoptragt fir d’Kanner schwammen ze léieren. 
An déi maachen dat am Kader vum Unterrecht. 
Dat ass net an all Gemeng esou. Dat ass ganz 
ënnerschiddlech, jee, am Land: Déi eng maa-
chen dat mat de Schwammmeeschteren an déi 
aner net.
Elo wëll ech awer hei kloerstellen, dass: Ee 
schwamme léieren, dat kann e Schwamm-
meeschter. Deen huet dat geléiert, dat gehéiert 
zu senger Formatioun. Et léiert een awer elo 
net sechs Joer laang schwammen an enger Pis-
cine! Ech ginn dovunner aus, dass, wann den 
Unterrecht gutt gemaach ass, no enger gewës-
ser Zäit all Kand ka schwammen, wann et gutt 
betreit ginn ass. An dann duerno sinn natier-
lech pädagogesch Aktivitéiten an engem Ba-
seng, an dat ass selbstverständlech d’Aufgab 
vun engem Enseignant.
Dofir hu mer déi Léisung proposéiert, dass ee 
kann definéieren, dass eng Gemeng, fir Kanner 
schwammen ze léieren, kann d’Servicer akafe 
vun engem Schwammmeeschter, mä ëmmer 
ass d’Responsabilitéit beim Schoulmeeschter, 
bei deem Responsabele fir den Unterrecht.
Da géif ech gären ee Wuert soen iwwert déi 
grouss Diskussioun, déi hei gefouert gëtt 
iwwert de Schouldirekter, iwwert den Inspekto-
rat. Ech mengen, dass hei vill Saache matenee 
vermëscht ginn.
Mir haten effektiv eng Léisung proposéiert, eng 
Pist proposéiert am éischte Gesetz, well den 
Inspekter eigentlech ëmmer méi „Mädchen für 
alles“ gëtt. Duerch d’Reform vun 2009 ass e jo 
Supérieur hiérarchique vun alle Schoulmeesch-
teren. En ass och responsabel fir d’Gestioun, da 
fir d’Congéen, d’Congés de maladie, d’Rempla-
cementer. An dofir hate mir proposéiert, fir 
eigentlech zwee Beruffer ze maachen: eng 
Kéier den Direkter, regional, dee wierklech dat 
Administratiivt mécht an den Encadrement vu 
sengen Équipen, an op där anerer Säit eng rich-
teg Inspektioun, déi dann d’Schoule géif inspi-
zéiere goen.
Nodeem de Conseil d’État net zu Onrecht ge-
sot huet, dass mer domadder géifen anticipéie-
ren Diskussiounen iwwer eng Schouldirektioun, 
hunn ech da proposéiert, dass mer deen Deel 
géifen eraushuelen. Also, ech wëll net den Dis-
kussiounen iwwer e Schouldirekter hei virgräi-
fen. An dofir wollt ech och drun erënneren, 
dass mir am Januar e Bilan virgeluecht hunn 
iwwert d’Reform Grondschoul. Deen ass ge-
maach gi vun der Uni Lëtzebuerg, een Deel vun 
der Uni Lëtzebuerg - de Siggy Koenig hat en 
Deel gemaach -, an do waren dräi grouss Re-
commandatiounen dran:
Dat Éischt war, d’Bilans intermédiaires ze 
iwwerschaffen. Do si mer mam Prozess am-
gaangen. Dat Zweet war manner administrati-
ven Opwand. Do si mer och amgaangen. An 
dat Drëtt war: „Schulleitungen professionalisie-
ren“.
An do misst een dann, éier ee seet: „Elo maa-
che mer e Schouldirekter“, emol soen: Wat 

heescht dat: „Schulleitungen professionalisie-
ren“? Wat sinn dann där hir Aufgaben? Wat 
sinn d’Viraussetzungen? A wéi fügt dat sech an 
an déi ganz Relatioun tëschent de Gemengen, 
dem Stat an engersäits de Schoulen? Well den 
Här Adam huet virdru gesot, d’Schoule misste 
kënne matschwätzen. Ech wëll soen, dass de 
Moment d’Schoulen net matschwätzen, mä 
d’Gemengeréit schwätze mat, wann et ëm 
d’Schoulorganisatioun geet! A fir dat ganz au-
serneenzehuelen, mengen ech, bräicht een..., 
misst een a Rou iwwert déi Saachen disku-
téieren.
Also, zu der schwéierer Roll vun den Inspekte-
ren hunn ech näischt derbäizefügen. Selbst-
verständlech sinn ech och der Meenung, dass 
se schwéier droen an dass se alles verdéngen, 
wat hinnen zousteet.
Den Här Henckes hat eng Fro gestallt iwwer 
een Artikel, den Artikel 25 respektiv 27. Ech 
bewonneren dem Här Henckes säin Aar-
bechtsäifer, fir als Netmember vun der Kom-
missioun sech dohinnerzesetzen an all déi Arti-
kelen duerchzeliesen. An dofir verstinn ech och, 
dass en net novollzunn huet dee komplizéierte 
Wee, dee mer gaange sinn.
Well mir hu jo fir d’Éischt Amendemente ge-
maach zu engem bestehenden Text an dunn 
hu mer déi Amendementen erëm missen eraus-
huelen. Dat heescht, dunn hu mer Amende-
menten zu den Amendemente gemaach. An 
dofir si mer elo an deem Punkt erëm op den 
originalen Text zréckkomm. Mä dat liest sech 
aus de Kommentaren net esou einfach eraus. 
Dofir, Här Henckes, all Respekt fir déi Aarbecht, 
déi Der Iech gemaach hutt! Also den Text ass 
richteg, Dir kënnt e voller Vertraue stëmmen.
Et ass weider: Déi Gemengen, déi dat ugemellt 
hunn an déi déi Autorisatioun kruten nom Arti-
kel 61, mengen ech, vum Gesetz vun 2009, déi 
dierfen nach weider d’Remplacementer maa-
chen. Dat heescht net, dass si eege Leit astel-
len, mä si kréie vun eis verschidde Leit zur Ver-
fügung gestallt a mat deene kënne si d’Rem-
placementer an hirer Gemeng maachen. An 
déi, déi dat net selwer maachen, do gëtt et 
iwwert de Bureau régional vum Inspektorat ge-
maach.
Dir frot och, ob mer méi oder manner Chargéë 
kréien. Also, eist Bestriewe geet dohinner, fir 
manner Chargéen anzestellen, dofir méi 
Schoulmeeschteren ze rekrutéieren. Ech 
mengen, d’Resultater vum Concours vun dë-
sem Joer, déi komme muer, oder haut, déi 
kommen haut eraus. A gutt, et wäerte sécher 
iwwer 200 nei Schoulmeeschteren dëst Joer 
kommen.
Voilà, ech mengen, ech hätt elo op déi Haapt-
froen hei geäntwert. An ech soen all deene 
Merci, déi fir d’Gesetz stëmmen - an och 
deenen, déi net derfir stëmmen.
(Interruptions)

yw M. le Président.- Merci, Madame Minis-
ter.
Domadder wär d’Diskussioun ofgeschloss a mir 
kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6390 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6390 ass ugeholl mat 38 Jo-
Stëmmen, géint 1 Nee-Stëmm an 20 Enthalun-
gen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6390 est adopté par 38 voix pour et 21 abs-
tentions.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, MM. Fernand Boden, Lucien Clement, 
Mme Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Glo-
den, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Pierre 
Mellina, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Robert Weber, Lucien Weiler (par Mme Christine 
Doerner), Raymond Weydert (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), MM. Fernand 
Diederich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude Haa-
gen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland 
Schreiner.
Se sont abstenus: Mme Nancy Arendt;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer (par M. Xavier Bettel) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter (par Mme Josée Lorsché);

MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes.
Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Dann huet den Här Michel Wolter gefrot, fir 
d’Wuert ze kréie fir den Dépôt vun enger Pro-
position de loi. Här Wolter, Dir hutt d’Wuert.

2. Dépôt d’une proposition de loi
yw M. Michel Wolter (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt eng Proposition de loi hei dé-
poséiere fir den Artikel 17 (3) vum Gesetz vum 
21. Mäerz 2012 iwwert den Offall, fir dat of-
zeänneren. Dat Gesetz ass diskutéiert ginn den 
1. Februar 2012 hei am Parlament.
Ech hunn a menger Fonctioun als Buerger-
meeschter vun enger Gemeng e Bréif dëser 
Deeg kritt vun engem Direkter vun enger Ad-
ministratioun, deen a mengen Aen dat Gesetz 
op de Kapp stellt an eigentlech de Gemengen 
alleguer dreet, den 1. Abrëll vum nächste Joer 
wäre mer an der Illegalitéit, wa mer net dat 
géife maachen, wat d’Verwaltung gären hätt.
Ech hu mat ville Kolleege geschwat, déi dee 
Moment derbäi waren, wéi dat Gesetz ge-
stëmmt ginn ass.
Ech bleiwen derbäi, dass, wann een an enger 
Situatioun ass, wou een e System huet, wou 
een iwwert d’Taille vun de Poubellë fiert, kom-
binéiert mat dräi anere Poubellë plus engem 
Recyclingzenter, een den Objektiver vum Ge-
setz Rechnung dréit an dass een net nécessaire-
ment alles muss weie respektiv iwwert d’Fre-
quenz fueren. A vu dass ech der Meenung sinn, 
dass opgrond vun deem Bréif hei riskéieren eng 
70 bis 80 Gemenge vum 1. Abrëll vum nächste 
Joer un an e majeure Konflikt ze komme mat 
der Administration vum Environnement, 
mengen ech, datt et urgent wier, de Problem 
ze klären.
Dofir hunn ech eng Propositioun gemaach, 
wou ech frou wär, Här President, wann Der hir 
géift eng gewëssen Urgence ginn, vu dass et 
nëmmen nach sechs bis siwe Méint sinn, bis 
mer an deem Problem sinn, fir kloerzestellen, 
ob oder ob net d’Gemenge vum 1. Abrëll vum 
nächste Joer un däerfen e kombinéierte System 
maachen, an deem och d’Taille vun de Poubel-
len en Deel ass vun enger integréierter Offall-
wirtschaft oder net.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
6587 - Proposition de loi portant modification de 
l’article 17 (3) de la loi du 21 mars 2012 relative 
aux déchets.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Wolter.
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6513, 
eng Direktiv iwwert d’Vente à découvert et cer-
tains aspects des contrats d’échange sur risque 
de crédit. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht. Et huet sech bis elo just age-
schriwwen: den Här Meisch. Dat, mengen ech, 
wär net onbedéngt noutwendeg, well mer 
héieren elo de Rapport vum Projet de loi.

yw M. Claude Meisch (DP).- Ech lauschteren 
dee fir d‘Éischt emol.

yw M. le Président.- Den Här Fernand Boden 
mécht de Rapport, an dee wäert wéi ëmmer 
ganz detailléiert sinn.

yw M. Claude Meisch (DP).- Jo, eent nom 
aneren.

3. 6513 - Projet de loi relative à la 
vente à découvert d’instruments fi-
nanciers, mettant en œuvre le règle-
ment (UE) n°236/2012 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 
2012 sur la vente à découvert et cer-
tains aspects des contrats d’échange 
sur risque de crédit
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

yw M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleegen, ech wëll da versichen, 
Ärer Opfuerderung nozekommen an esou de-
tailléiert wéi méiglech a ganz kuerzer Zäit ze 
sinn.
Dëse Gesetzesprojet, deen huet als Objet, fir 
verschidden Dispositiounen unzehuelen, déi et 
erlaben, en europäescht Reglement, an zwar 
d’Reglement N°236 vun 2012, unzewenden 

hei zu Lëtzebuerg. Dëst Reglement geet 
iwwer…

(Brouhaha)

yw M. le Président.- Ech géif Iech awer bie-
den, dem Här Boden elo nozelauschteren!

yw Une voix.- Dat ass immens stéierend.

yw M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- 
Dëst Reglement geet iwwert d’Vente à décou-
vert - ech kenne kee lëtzebuergeschen Numm, 
mä ech nennen et also emol Eidelverkeef - an 
de Wiessel fir Kreditrisiken. Dëst europäescht 
Reglement gesäit Moossnamen an och Inter-
ventiounsrechter vir, déi spezifesch si fir den Ei-
delverkaf an de Wiessel vu Kreditrisiken. Dofir 
ass et och ubruecht, wéi d’Regierung dat och 
proposéiert huet, fir d’Uwendung vun dësen 
Dispositiounen an engem spezielle Gesetz vir-
zegesinn, an dat net an d’Gesetz iwwert 
d’Mäert vun de Finanzinstrumenter vun 2007 
anzeschreiwen.

En Eidelverkaf, also eng Vente à découvert, ass 
e Verkaf vun engem Actif, wéi zum Beispill Ak-
tien, Währungen, Réistoffer, déi dem Verkeefer 
net gehéieren um Dag vum Verkaf, mä déi him 
solle gehéieren deen Dag, wou de Verkaf effek-
tiv gëtt. Wann déi verkaafte Wuer um Dag vun 
der Livraisoun dem Verkeefer awer net gehéiert, 
da féiert dat zu Problemer, zu engem Échec 
vun der Transaktioun, wat mat gewëssene Ri-
sike verbonnen ass.

Am normalen Zoustand vum Maart, esou gëtt 
emol vu Spezialiste gesot, géif den Eidelverkaf 
benotzt ginn, fir d’Liquiditéit vum Maart ze 
erhéijen a fir zu enger gudder Präisgestaltung 
bäizedroen. Wann de Maart awer perturbéiert 
ass, kënnen d’Eidelverkeef de Maart nach wei-
der no ënnen zéien a souguer zu ganz graven 
an zu systemesche Risquë féieren.

Dat ass zum Deel an der Finanzkris vun 2008 
geschitt, wou d’Bourseautoritéite vu gewëssene 
Länner Drénglechkeetsmoossnamen hu missen 
ergräifen, fir verschidden Type vun Eidelverkeef 
ze limitéieren an och souguer ze verbidden. An 
dëst europäescht Reglement, dat ass an engem 
gewëssene Sënn eng Äntwert op dës Problema-
tik. Et soll derzou déngen, den Eidelverkaf vu 
Finanzinstrumenter ze encadréieren, fir eng nei 
finanziell Instabilitéit ze vermeiden a fir méi 
Transparenz an dëse Marché eranzebréngen.

Et huet also als Zil, en harmoniséierte legale Ka-
der ze schafen, fir d’Transparenz vis-à-vis vum 
Marché an de kompetenten Autoritéiten ze fa-
voriséieren a fir dësen Autoritéiten et och ze er-
méiglechen, mat den Titrë vun der Statsschold 
verbonne Risquen ze erkennen, an zwar 
rechtzäiteg ze erkennen.

D’Reglement gëtt der europäescher Finanz-
maartautoritéit an och de kompetenten natio-
nalen Autoritéiten d’Vollmuecht, dës Eidelver-
keef ze limitéieren a se och souguer ze verbid-
den, wann d’Situatioun um Terrain dat ver-
laangt. Déi europäesch Autoritéit, déi soll déi 
Moossname koordinéieren, déi vun den natio-
nalen Autoritéiten an dësem Beräich geholl 
ginn.

Dës nei Regelen a Saachen Transparenz, déi ap-
plizéiere sech, egal wou déi physesch oder déi 
moralesch Persoun sech befënnt, ob dat an der 
Europäescher Unioun ass oder an engem 
Drëttstat, soubal dës Persoun eng importent 
sougenannte Position courte nette an enger 
Sociétéit huet, där hir Aktien op enger europä-
escher Plattform gehandelt ginn, oder eng im-
portent Position courte nette huet op Stats-
schold vun engem Memberstat oder der Euro-
päescher Unioun.

An doranner abegraff sinn och d’Statsscholden, 
déi ausgeschriwwe gi vun der Europäescher In-
vestitiounsbank, engem administrative Service, 
enger Agence, engem Titrisatiounsinstrument 
oder vun enger internationaler Finanzinstitu-
tioun, déi vun zwee oder méi Memberstaten 
etabléiert gouf, wéi zum Beispill den Euro-
päesche Finanzstabilitéitsfong oder den Euro-
päesche Stabilitéitsmechanismus.

D’Dispositioune vun dësem europäesche Re-
glement, déi si vum 1. November 2012 un ap-
plicabel. Dofir besteet also eng gewëssen Ur-
gence fir dëse Gesetzesprojet.

De Gesetzesprojet designéiert d‘CSSF als natio-
nal kompetent Autoritéit fir d’Applikatioun vum 
europäesche Reglement. Dofir kritt se also all 
Pouvoiren, déi néideg si fir d’Iwwerwaachung, 
d’Interventioun an d’Ermëttlung. Si ass och 
zoustänneg fir d’Kollaboratioun an den Infor-
matiounsaustausch mat de kompetenten aus-
länneschen Autoritéiten an och mat der euro-
päescher Finanzmaartautoritéit.
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De Gesetzesprojet, deen definéiert och nach 
Sanktiounen an administrativ Moossnamen, déi 
am Fall vun Netrespekt vun de virgeschriwwe-
nen Dispositiounen applicabel sinn. A fir gewës-
sene Bedenke vum Statsrot entgéintzekommen, 
huet d’Finanzkommissioun festgehalen, datt 
d‘CSSF, wa si Sanktiounen ergräift, gewëssenen 
Elementer muss Rechnung droen, wéi zum Bei-
spill der Natur, der Dauer an der Gravitéit vun 
der Infraktioun, dem Schued, deen déi schëlleg 
Persoun Drëtten ugeriicht huet, oder den Avan-
tagen a Gewënner, déi si aus der Infraktioun 
gezunn huet oder hätt kënnen zéien.
Här President, léif Kolleegen, ech soen dem Fi-
nanzminister Luc Frieden an och de Leit aus 
sengem Ministère gradesou wéi dem Statsrot e 
grousse Merci fir hir gutt an effikass Zesum-
menaarbecht, déi eis et erlaabt huet, dëse Ge-
setzesprojet esou schnell hei der Chamber vir-
leeën ze kënnen. Als Rapporteur géif ech da 
bieden am Numm vun der Finanzkommissioun, 
dëse Projet esou ze stëmmen, wéi mir Iech en 
als Text virgeschloen hunn.
An dann als CSV-Vertrieder deelen ech Iech 
mat, datt eis Fraktioun dëse Projet ënnerstëtzt. 
An ech ginn och domadder schonn den Accord 
vun eiser Fraktioun zu dësem Projet.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Rapporteur. 
Ech mengen, dat war ganz komplett, esou datt 
sech all zousätzlech Wuertmeldung eriwwregt. 
A mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6513 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Et weist 
näischt un hei. Ech weess net...

yw Une voix.- Et ass oui.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Ech stëmme 
mat Jo, mä…

yw M. le Président.- De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
D’Resultat ass folgend: De Projet de loi ass uge-
holl mat 57 Jo-Stëmmen an 1 Enthalung.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6513 est adopté par 58 voix pour et 1 absten-
tion.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Pierre Mellina, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme 
Tessy Scholtes, MM. Robert Weber, Lucien Weiler 
(par M. Félix Eischen), Raymond Weydert (par 
Mme Martine Mergen), Serge Wilmes et Michel 
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), MM. Fernand 
Diederich, Georges Engel, Ben Fayot (par M. Alex 
Bodry), Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer (par M. Claude Meisch) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter (par Mme Josée Lorsché);
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes.
S‘est abstenu: M. Jean Colombera.
Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6511 
iwwert dem Stat säi Finanzement vun der 
Kläranlag Esch/Schëffleng, an zum Projet de loi 
6512 iwwert dem Stat säi Finanzement vun der 
Waasserentsuergung an de Gemenge vum 
Atertdall, déi zesummen an enger gemeinsa-
mer Diskussioun nom Basismodell behandelt 
ginn. Et hu sech bis elo ageschriwwen: déi 
Hären Etgen a Gibéryen. An d’Wuert huet elo 
den Här Ali Kaes, deen de R apporteur vum 

Projet de loi 6511 ersetzt. Här Kaes, Dir hutt 
d’Wuert. An den Här Kaes schwätzt och direkt 
dann iwwert de Projet de loi 6512, wou e 
selwer Rapporteur ass.

4. 6511 - Projet de loi autorisant le 
Gouvernement à participer au finan-
cement des travaux d’agrandisse-
ment et de modernisation de la sta-
tion d’épuration d’Esch/Schifflange 
par dépassement du montant fixé 
par la loi du 20 décembre 1999 auto-
risant l’État à participer au finan-
cement des travaux d’agrandisse-
ment et de modernisation de ladite 
station d’épuration
6512 - Projet de loi autorisant le 
Gouvernement à participer au dépas-
sement des financements de la 1ère 
phase des travaux nécessaires à 
l’évacuation et à l’épuration des 
eaux usées générées par les com-
munes du bassin supérieur de la Val-
lée de l’Attert, ainsi qu’au finan-
cement des phases 2 et 3
Rapports de la Commission des Affaires in-
térieures, de la Grande Région et de la Po-
lice
Projet de loi 6511

yw M. Ali Kaes (CSV), rapporteur, remplaçant 
M. Raymond Weydert.- Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, a sech, wéi den Här 
President dat gesot huet, sollt den Här Weydert 
dëse Rapport virdroen. Hien ass awer haut fir 
d’Chamber am Ausland ënnerwee, soudatt ech 
hien hei ersetzen. Ier ech op d’Substanz vum 
uleiende Projet aginn, wëll ech net laang Zäit 
verléiere mat der Virgeschicht, an duerfir invi-
téieren ech Iech, dës an dem Här Weydert sen-
gem schrëftleche Rapport nozeliesen, wann 
d’Detailer Iech géifen interesséieren.
Den Objet vun dësem Projet ass d’Erhéije vun 
der staatlecher Bedeelegung un de Baukäschte 
vun der Kläranlag zu Esch/Schëffleng ëm de 
Montant vun 2.473.714 Euro. Am Gesetz vum 
20. Dezember 1999 iwwert d’Ausbau- an 
d’Moderniséierungsaarbechte vun der Kläran-
lag Esch/Schëffleng war ursprénglech eng 
staatlech Bedeelegung an der Héicht vun 
19.608.000 Euro virgesinn.
Ier ech op d’Grënn vun dësem Dépassement ze 
schwätze kommen, loosst mech kuerz op den 
Hannergrond vun dësem Projet de loi agoen.
D’Kläranlag Esch/Schëffleng gouf ursprénglech 
an de 60er Jore gebaut, fir d’Ofwaasser vun der 
Stad Esch an der Gemeng Schëffleng ze trai-
téieren. Duerno, Enn 70er, Ufank 80er Joren, 
gouf dës Anlag eng éischte Kéier moderniséiert, 
fir och kënnen d’Ofwaasser vum Anzugsgebitt 
Kiemelbach aus den Uertschaften Éilereng, 
Monnerech, Féitz, engem Deel vun Zolwer a 
vum ënneschten Anzugsgebitt vun der Mess 
opzehuelen an duerch e biologesche Prozess 
déi organesch Elementer aus dem Ofwaasser 
erauszehuelen, also ze eliminéieren.
Sou wäit, sou gutt, bis déi europäesch Direktiv 
91/271 vum 21. Mee `91 komm ass iwwert 
den Traitement vun de lokalen Ofwaasser, déi 
duerch de Règlement grand-ducal vum 13. 
Mee `94 an nationaalt Recht ëmgesat gouf. Dës 
Direktiv huet méi exigent Kritäre gestallt, wat 
d’Eliminéiere vu stéckstoff- a phosphathaltege 
Fragmenter aus dem Ofwaasser betrëfft, an dat 
fir Kläranlage mat enger Capacitéit vun iwwer 
10.000 Awunnergläichwäerter.
Dës Mesuren hätte misse bis den 31. Dezember 
`98 ëmgesat ginn. Mat der Situatioun konfron-
téiert, hunn déi Responsabel vum Syndicat in-
tercommunal à vocation écologique, oder 
kuerz SIVEC genannt, zesumme mat den zou-
stännege staatleche Servicer beschloss, fir déi 
betraffe Kläranlag souwéi déi domat verbonnen 
Installatiounen auszebauen an ze moderniséie-
ren an an engems d’Capacitéit op 90.000 
Awunnergläichwäerter ze erhéijen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëse 
Bauprojet ass a senger definitiver Versioun am 
Joer `98 approuvéiert ginn, nodeems verschid-
den Devisen dat Joer virdru scho realiséiert gi 
sinn. Op Basis vun dësen Devisen, déi vum 
 SIVEC a vun dem Innenministère approuvéiert 
goufen, an no der Propositioun vun der Admi-
nistration de l’Environnement gouf sech op eng 
finanziell Bedeelegung vun deemools stolzen 
878 Millioune Frang gëeenegt. Dat sinn eng 
ëmgerechent 21,7 Milliounen Euro.
Dëse Montant gouf dann och am Gesetz vum 
20. Dezember `99 festgehal. D’Moderniséie-
rungs- an d’Ausbauaarbechte konnten och mat 
Zäit am Joer `99 ugefaange ginn. D’Mise en 
service vun der éischter Rengegungsstrooss war 

2003 an déi definitiv Réceptioun vun den Aar-
bechten den 30. August 2003.
Nodeems ech op de Kontext vun dësem Gesetz 
agaange sinn, kommen ech elo zu dem man-
ner positiven Deel vun dësem Gesetz, deen déi 
Fro vum Firwat wäert beäntwerten.
Wéi et esou oft de Fall bei Devisen ass, gouf et 
eng grouss Diskrepanz tëschent deem, wat um 
Pabeier steet, an deem, wéi et a Wierklechkeet 
ausgesäit. An zwar gouf während de Bauaar-
bechte festgestallt, datt déi Montanten, wéi se 
an den Devisë virgesi waren, iwwerhaapt net 
géifen duergoen, fir déi Anlag no den Objekti-
ver vum Gesetz vun 1999 ze bauen. Hätt 
nämlech misse mat deene Sue gebaut ginn, déi 
a sech zur Verfügung stoungen, dann hätte 
verschidden Deeler net esou kënne gebaut 
ginn, wéi se virgesi waren, an hätten domadder 
d‘Gesetz oder de Sënn vum Gesetz verfeelt.
Ech géif Iech dann hei e puer vun de Grënn 
vun den Dépassementer opzielen. Bon, do wa-
ren:
fir d’Éischt d’Renovéierungsaarbechten u Stol-
bëtonbauten, déi néideg woren opgrond vun 
enger mangelhafter Expertise;
da Renovéierungsaarbechten um Reeniwwerlaf-
becke wéinst enger staarker Degradatioun vum 
Bëton. Dësen Ëmstand gouf eréischt während 
de Bauaarbechten festgestallt.
Et huet missen zousätzlechen Terrain kaaft gi fir 
eng spéider Erweiderung;
an och Stroossen hunn ënner anerem misse 
verlängert a verbreedert ginn.
Dat si just e puer vun deenen Elementer, déi zu 
där Verdeierung gefouert hunn. Fir eng de-
tailléiert Iwwersiicht vun all deene Poste géif 
ech Iech bieden, dem Här Weydert säi Rapport 
ze liesen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wat 
de finanzielle Volet ugeet, beleeft sech den Dé-
compte - dee finalen Décompte - vun den Aar-
bechten op 25.785.045 Euro. Wann een dann 
den Taux de participation étatique vun 90% 
hëlt, kënnt een op de Montant vun 23.206.540 
Euro. Bis elo sinn net manner wéi 20,73 
Milliounen Euro scho rembourséiert ginn. Et 
bleiwen also nach ronn 2,47 Milliounen 
iwwreg.
Här President, erlaabt mer, fir ofzeschléissen, 
nach e puer Wierder zu den Avisen, déi zu dë-
sem Projet erakomm sinn, ze soen. Souwuel 
d’Chambre des Salariés wéi och d’Chambre de 
Commerce an och de Statsrot hu keng Remar-
quen zu dësem Projet de loi gemaach, ausser 
datt déi héich Kierperschaft drop bestanen 
huet, datt de Plan de financement soll an de 
Rapport integréiert ginn. Där Fuerderung si 
mer natierlech oder selbstverständlech och no-
komm.
D’Chambre des Métiers freet sech, ob d‘Proze-
duren, wéi se fir den Domän vun de Marchés 
publics existéieren, respektéiert goufen, an ob 
d’Entreprisen, déi um Bau bedeelegt waren, 
mat Zäit bezuelt goufen. Ech kann Iech awer 
op dëser Plaz berouegen, well alles säi ge-
reegelte Wee gaangen ass.
Kolleeginnen a Kolleegen, ech hoffen, ech 
konnt Iech duerch dem Här Weydert säi Rap-
port respektiv mäi mëndleche Rapport d’Nout-
wendegkeet vun der zousätzlecher finanzieller 
Bedeelegung un der Kläranlag Esch/Schëff-
leng... konnt ech Iech a sech iwwerzeegen. 
Dëst ass e wichtegt Puzzlestéck fir d’Verbesse-
rung vun der Qualitéit vun eise Baachen a vun 
eise Flëss. An et ass sécher eng ganz nohalteg 
Mesure.
Aus dësem an aus all deenen anere Grënn, déi 
ech elo am Laf vu mengem Exposé opgezielt 
hunn, bieden ech Iech, dëse wichtege Projet ze 
stëmmen, a ginn och d’Zouso vun der CSV-
Fraktioun, a soen Iech, wat dee Rapport ugeet, 
Merci fir d’Nolauschteren.
Projet de loi 6512
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ier 
ech op de Kontext vum Projet de loi 6512 
aginn, wëll ech, esou wéi beim Projet virdrun, 
net laang Zäit verléiere mat der Virgeschicht. 
An dofir invitéieren ech Iech och hei, dëst a 
mengem schrëftleche Rapport nozeliesen, fir 
méi Detailer iwwert dee Projet ze kréien.
D’Sammele vum Ofwaasser aus de Gemenge 
vum ieweschten Anzugsgebitt vun der Atert an 
den Traitement dovunner an der Kläranlag vu 
Béiwen/Atert gouf duerch d’Gesetz vum 21. 
Mee `99 beschloss. Am Exposé des motifs vun 
deemools gouf déi staatlech Bedeelegung op 
853 Millioune Frang, also ëmgerechent 21,3 
Milliounen Euro, plafonnéiert.
Bon, wéi ech virdru scho gesot hunn, den 21. 
Mee `91 gouf déi europäesch Direktiv 91/271 
ugeholl an eben duerch d’Reglement vum 19. 
Mee `94 an nationaalt Recht ëmgesat. Dës Di-
rektiv gesäit vir, datt d’Ofwaasser vun Agglo-
meratiounen - ënner anerem och fir dat 

Ofwaasser vun Agglomeratiounen - vun iwwer 
2.000 Awunnergläichwäerter misst bis an d’Joer 
2005 biologesch traitéiert ginn, an, wéi ech et 
virdru scho gesot hunn, bei Agglomeratioune 
vun iwwer 10.000 Awunner d’Ofwaasser 
zousätzlech vu weideren Nährstoffer misst ge-
rengegt ginn.

Doraus schléisst sech, datt verschidden Disposi-
tioune vum Gesetz vun `99 net méi konform 
zur Direktiv waren, virun allem och, wat déi 
verpassten Délaien ugeet. Ausserdeem hat dëst 
Gesetz nëmmen de Finanzement vun der 
Kläranlag Béiwen/Atert a vun der éischter Phas 
vun den Aarbechten un de Kollektere virgesinn. 
Dëse Projet de loi huet also den Zweck, d’Ge-
setz vun `99 einfach un d’Realitéit unzepassen.

Wat zu dësem Punkt nach derbäikënnt, ass, 
datt d’Bauaarbechten op enger Etüd vu `97 ba-
séieren, déi eng zweet Phas virgesinn hat, déi 
awer deemools net am Gesetz vun `99 zréckbe-
hale gouf. Ausserdeem hu missen zousätzlech 
Mesuren ergraff ginn, fir quasi all Uertschaften 
un den neie Réseau unzeschléissen, esou wéi 
d’Direktiv et nun ebe virgesäit.

Duerch all dës Ëmstänn sinn héich zousätzlech 
Käschten entstanen, ënner anerem 15,9 
Milliounen Euro fir d’Phas 1, dann eng 2,5 
Milliounen a Relatioun mat den ursprénglechen 
Aarbechten, an nach eng Kéier 18,6 Milliounen, 
déi néideg goufe fir nei zousätzlech Aarbech-
ten.

De geplangten Ofwaassersammelréseau be-
trëfft insgesamt aacht Gemengen. Dat sinn: 
Biekerech, Béiwen, Ell, Préizerdall, Réiden, Sëll, 
Useldeng a Viichten. De finale Projet gesäit 
d’Sammele vum Ofwaasser aus deene betraf-
fene Gemenge vir, dat dann an der Kläranlag 
zu Béiwen mat enger Capacitéit vu 15.000 
Awunnergläichwäerter soll traitéiert ginn.

Dee gréissten Deel vum aktuellen Ofwaasser-
netz ass am Mëschsystem gebaut. Dat heescht, 
datt et keng Trennung tëschent Ofwaasser a 
Reewaasser gëtt, also alles an deeselwechte 
Kollekter, an deeselwechte Kanal leeft. Déi be-
stehend Kanäl mussen also mat Reeniwwerlaf-
becken ausgestatt ginn, déi et a sech erméigle-
chen, fir den éischte Stouss vum Ofwaasser a 
Reenzäiten, dee Stouss, deen am meeschte be-
laascht ass a wou a sech fir d’Éischt d’Kollektere 
gespullt ginn, ze sammelen, fir domadder de 
gudden Zoustand vun deene Waassermassen 
ze erreechen, déi duerno kommen an direkt 
kënnen an eis Baachen, an eis Flëss ofgeleet 
ginn, esou wéi et am Plan de gestion de district 
hydrographique vum Conseil de Gouvernement 
den 23. Juli 2010 ugeholl gouf.

Insgesamt ass de Bau vun 32 - Dir hutt richteg 
héieren; vun 32 - Reeniwwerlafbecken - an een 
esou ee Becken, wëll ech ganz kloer hei soen, 
dee kascht richteg Suen, mä dat geet net 
aneschters - geplangt ginn. Wichteg ass och, fir 
dat emol eng Kéier ze soen, datt esou e Reen-
iwwerlafbecke Sënn mécht, well dann net all 
Waasser, wat duerch e Kanal leeft, brauch 
duerch d’Kläranlag ze lafen, mä e groussen 
Deel vum Waasser eben direkt kann an d’Baa-
chen ofgeleet ginn, an domadder a sech 
d’Käschten op der Kläranlag enorm reduzéiert 
ginn, zum Beispill wat den Energiebedarf 
ugeet.

Wéi gesot, et sinn 32 Reeniwwerlafbecke ge-
plangt, déi sech folgendermoossen op déi ver-
schidde Gemenge verdeelen: véier fir d’Ge-
meng Biekerech, véier fir Béiwen, zwee fir Ell, 
dräi fir Préizerdall, aacht fir Réiden, véier fir Sëll, 
fënnef fir Useldeng an zwee fir Viichten. Des 
Weidere sinn, well d’Topografie et eben 
ausweist, dräi Pompelstatioune ronderëm 
d’Uertschafte Routbaach, Iewerleng an Usel-
deng geplangt.

En gros loosse sech d’Aarbechten an dräi Pha-
sen andeelen:

Eng éischt Phas, déi deelweis ofgeschloss ass 
mat der Kläranlag Béiwen, mat de Kollekteren 
tëschent Sëll a Béiwen, Biekerech a Routbaach, 
Platen a Routbaach, souwéi d’Leitung tëschent 
Routbaach an Useldeng. An dann, wéi ech vir-
dru gesot hunn: Déi dräi Pompelstatioune ge-
héieren och zu där éischter Phas.

Eng zweet Phas mat dem Uschloss vu Réiden a 
vun Ell a vu Viichten un dat ugrenzend Kanal-
netz.

An eng drëtt Phas mat dem Uschloss vun den 
Uertschafte Kaalmes, Schweebech, Rippweiler, 
Räichel, Osper, Schandel a Méchelbuch un dat 
bestehend Netz.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mer, datt ech elo a sech op déi zousätz-
lech Käschte kommen. Fir d’Éischt awer nach 
eng kleng Remarque. Ech wëll soen, datt eng 
obligatoresch Etüd, wéi se haut fir all Projet, 
dee méi wéi 2,5 Milliounen Euro virgesäit, datt 
do a sech eng Etüd virgesinn ass. Dat war dee-
mools net de Fall. Doduerch huet een noutge-
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drongen och eng ganz Rei vun enormen Iw-
werraschungen erlieft, wann een dann esou e 
grousse Projet ëmgesat huet.
Ech zielen Iech hei awer nëmmen e puer vun 
de Grënn vum Dépassement op. Fir d’Detailer 
géif ech och op de schrëftleche Rapport ver-
weisen.
Wat och normal ass, dat leeft iwwer eng ganz 
laang Zäit, an da kommen nei Technologien. 
An dann ass et och nëmmen normal, datt een 
dann déi neisten Technologien am Ofwaasser 
asetzt, well dat ass extrem wichteg. Do ass an 
deene leschte Joren eng enorm Evolutioun ge-
schitt, an duerfir ass et och hei esou, datt a 
sech déi neisten Technologië sollen agesat gi 
respektiv schonn agesat gi sinn;
dann d’Asetze vu méi feine Filtere bei de Reen-
iwwerlafbecken. Domadder kann een nach vill 
méi Schmotzfracht zréckhalen, ier da Waasser 
an d’Baachen ofgefouert gëtt;
dann d’Ännerung um Verlaf vun de Kollekteren. 
Well och dat ass e Problem, deen een ëmmer 
erëm fënnt, datt d’Propriétairen net bereet 
sinn, den Droit de passage ze ginn, an een do-
madder also vill méi komplizéiert Strecke vun 
de Kanäl muss realiséieren;
dann d’Ännerung vu verschiddenen Normen, 
dat heescht d’Asetze vun duebelwännesche 
Kollekteren an de Schutzzonen;
d’Resultater vu Buedemprouwen;
d’Vergréisserung vum Volume vun den Opfang-
becken opgrond vun Ännerungen un den tech-
neschen Normen.
Dir gesitt also, et si keng Klengegkeeten, iwwert 
déi mer hei schwätzen, mä Saachen, déi on-
bedéngt néideg sinn, fir de Projet en bon père 
de famille zu Enn ze bréngen.
Wat de finanzielle Volet vun den Zousazkäsch-
ten ugeet, beleeft sech dëse fir déi éischt Phas 
op 15.921.000 Euro; zousätzlech Aarbechten a 
Relatioun mat der éischter Phas: 2,5 Milliounen 
Euro; den zweeten Deel: 18,6 Milliounen Euro; 
an déi drëtt Phas, dat ass déi deierst mat 41,62 
Milliounen Euro. Insgesamt also mat deene pre-
definéierten Tauxe vun der staatlecher Bedeele-
gung beleeft sech d’Prise en charge duerch de 
Fonds pour la gestion de l’eau bal op 58,4 
Milliounen Euro.
Déi geplangte Bauaarbechten, well se esou ëm-
fangräich sinn, wäerte sech a sech viraussiicht-
lech bis an d’Joer 2022 hinzéien. Et muss awer 
gekuckt ginn, fir datt d’Kläranlag esou séier wéi 
méiglech hire Betrib ophëlt. An duerfir ass e 
verschäerften Investitiounsrhythmus während 
der Ufanksphas virgesinn, och mat dem Zil, fir 
déi wichtegst Agglomeratiounen esou séier wéi 
méiglech unzeschléissen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, er-
laabt mer, fir ofzeschléissen, nach e puer Wuert 
zu den Avisen, déi zu dësem Projet erakomm 
sinn.
De Conseil d’État stellt d’Fro, firwat dëse Projet 
de loi net och d’Phasë véier a fënnef enthält. 
Ben, déi zoustänneg Kommissioun mengt awer, 
datt déi Phasen net virauszegesi wären opgrond 
vun den aktuelle kommunalen Entwécklungen. 
Fir de Rescht gëtt déi héich Kierperschaft e po-
sitiven Avis of.
D’Chambre de Commerce an hirem Avis fuer-
dert, datt déi öffentlech Administratioune bes-
ser mat qualifizéierte Juristen an Ekonomiste 
misste besat ginn. Des Weideren ass d’Cham-
bre de Commerce erstaunt iwwert de Volume 
vum Dépassement vun der Phas 1, dee sech 
ëmmerhin op 87% beleeft. Doduerch léisst 
sech och hiren negativen Avis erklären.
An dësem Kontext stellt meng Kommissioun 
fest, datt déi Etüd, wéi se deemools, also virun 
1999, gemaach ginn ass, wéi ech et virdru scho 
gesot hunn, vill manner exigent war, wéi dat 
haut de Fall ass. Aus dësem Grond schloe mir 
fir de Suivi vun dësem Projet d’Asetze vun 
engem Gestionnaire vir, deen d’Aarbechte soll 
iwwerwaachen, notamment och, wat den Ti-
ming betrëfft.
D’Chambre des Métiers fir hiren Deel gëtt en 
negativen Avis of, och opgrond vun där extre-
mer Hausse vun de Käschten, a freet sech, ob 
et net méi käschtegënschteg gewiescht wier, fir 
op alternativ Techniken zréckzegräifen. Ech wëll 
awer hei ënnersträichen: Och wann d’Käschte 
bei dësem Projet explodéiert sinn, esou ass dat 
op déi europäesch Direktiv zréckzeféieren an 
och op vill béis Iwwerraschungen a sech, déi 
bei de Bauaarbechten opgetruede sinn.
Trotzdeem, mengen ech, si mer alleguerten 
d’accord, brauche mer dëse Projet mat all 
senge Modifikatiounen, fir dem EU-Recht ze 
entspriechen. Mä dat ass net dat Wichtegst. 
Am wichtegsten ass et, datt mer domadder e 
weidert Stéck maache fir d’Erhalen an d’zukünf-
teg Qualitéit vun eise Baachen an eise Flëss. Aus 
dësem an all deenen anere Grënn, déi ech am 
Laf vu mengem Exposé opgezielt hunn, bieden 

ech Iech, och dëse Projet ze stëmmen a ginn 
och hei den Accord vun der CSV-Fraktioun a 
soen Iech Merci fir dat laangt Nolauschteren.

yw M. le Président.- Merci dem Rapporteur. 
Als éischte Riedner ass den Här Etgen agedroen. 
Här Etgen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Fernand Etgen (DP).- Här President, 
Dir léif Kolleeginnen a Kolleegen, virewech wëll 
ech dem Rapporteur, dem Kolleeg Ali Kaes, féli-
citéiere fir säin exzellenten an explizite schrëft-
leche wéi och mëndleche Rapport, wéi och 
deem anere Rapporteur fir säi schrëftleche Rap-
port.
Wann d’Politik an deene leschte Joren eppes zu 
hirer Prioritéit gemaach huet, dann huet sech 
och eppes beweegt. Eng konsequent a modern 
Waasserpolitik huet net zu de politesche Priori-
téite vun dëser Regierung gezielt. Déi zwee 
Projeten, déi mer haut stëmmen, weisen eis dat 
kloer an däitlech.
Si weisen eis awer och, wéi schwéierfälleg eist 
Land ginn ass, wa Projeten op de Wee bruecht 
ginn, wou ënnerschiddlech Verwaltungen, de 
Stat an d’Gemenge mussen un engem Dësch 
sëtzen. De Schued dréit an dësem Fall an éisch-
ter Linn d’Natur an awer och de Steierzueler. 
Dës Regierung huet et net fäerdegbruecht, ee 
Ruck an dëse Politikberäich ze bréngen. De 
Waasserschutz bleift e Stéifkand an der Lëtze-
buerger Politik, an och dësen Innenminister 
huet der Waasserverschmotzung net de Kampf 
ugesot.
Eenzeg Hoffnung ass leider, datt eng iwwer-
geuerdnet Instanz eist Land kontrolléiert a mir 
riskéieren, vun der EU-Kommissioun sanktio-
néiert ze ginn. Eleng dëse Gedanke weist eis, 
datt déi politesch Responsabel hei kläglech ver-
sot hunn. Wéi mer 2008 d’Waassergesetz ge-
stëmmt haten, hat ech scho gewarnt: Mir stinn 
als Lëtzebuerger Land virun enger Mauer, der 
Waassermauer!
Déi laang Planungs- an awer och Realisa-
tiounszäite werfen eng Rei vu Froen op.
Éischtens: Wéi wëlle mer déi virgeschriwwen 
Ziler vun der europäescher Waasserdirektiv an 
der virgeschriwwener Zäit erreechen? Wa mer 
den Drock vu Bréissel net hätten, fir an deem 
Beräich eppes ze maachen, fäerten ech, géife 
mer eis nach vill, vill méi schwéierdinn, fir eis 
Hausaufgaben ze maachen.
Zweetens: Wéi brénge mer et fäerdeg, de 
Käschtepunkt net nëmmen ze iwwerblécken, 
awer och eis déi effikasste Kontrollmechanis-
men ze ginn, fir en uerdentleche Suivi financier 
ze assuréieren an exzessiv Käschten ze vermei-
den?
Här President, mir mussen an Zukunft eng 
Leeschtungskultur bei der Planifikatioun an 
Exekutioun vu grousse Klärwierker afléisse loos-
sen. Et gëllt, d’Objektiver kloer ze definéieren 
an de Rôle vun all Intervenant strikt ze straffen.
Absolut begréisse wëll ech hei, datt ee Gestion-
naire de projet als onofhängeg Persoun déi 
grouss Projete begleet, datt et net zu finanziel-
len Dérapagë kënnt. Wa mer zéng bis zwanzeg 
Joer un engem Projet plangen, wéi wëlle mer 
et dann do fäerdegbréngen, um leschte Stand 
vun der Technik ze bleiwen? Wa mer eng Reali-
satiounszäit vun zéng Joer a méi hunn, wéi 
wëlle mer do déi finanziell Enveloppe am Grëff 
behalen?
Wéi bei all groussen Infrastrukturprojet ass och 
bei Kläranlagen den Triangel But-Durée-Budget 
interessant. Geet d’Durée an d’Luucht, bei gläi-
chem Objektiv, klëmmt de Budget. Souguer 
wann d’Durée an d’Luucht geet, d’Objektiver 
erofgeschrauft ginn, klëmmt de Budget awer. 
An dësem Sënn ass et duerfir méi wéi sënnvoll, 
datt den zoustännege Minister eemol am Joer 
an d’Budgetskontrollkommissioun muss kom-
men, fir de finanzielle Suivi vun de grousse 
Klärprojeten oppenzeleeën an d’Chamber 
iwwer eventuell Dépassementer ze informéie-
ren.
Här President, et mécht also kee Sënn, während 
Jorzéngten u Projeten erëmzeplangen an erëm-
zedokteren, wann ee weess, datt et nach bis 
Mokuchsdag kann daueren, bis se realiséiert 
ginn. Et läit net un de Gemengen, datt et net 
virugeet. De Stat bezilt de gréissten Deel, an 
d’Gemenge waarden oder, besser gesot, musse 
waarden, bis se gréng Luucht vun der Re-
gierung kréien, fir unzefänken, fir och sécher ze 
sinn, datt se Sue kréien.
Här President, Fakt ass, datt et op esou ville Pla-
zen un adequate Kläranlage feelt, datt vill a be-
sonnesch grouss Kläranlagen a schlechtem 
Zoustand sinn. Fakt ass awer och, datt déi 
Suen, déi am Waasserfong virgesi waren, emol 
net all opgebraucht goufen. Fir den Exercice 
2010 sinn zum Beispill nëmme 56,5 Milliounen 
ausgi ginn, woubäi der awer 75,3 am Budget 
virgesi waren - ee Minus vu 25%. Fir den Exer-
cice 2011 ware 86,6 Millioune virgesinn, et 

goufen der awer nëmme 50,4 opgebraucht; 
41,77% vum urspréngleche Montant goufen 
net investéiert.
Fir mech ass dat net nëmmen onerklärlech, et 
ass sträflech, wann ee weess, datt Lëtzebuerg 
virun den Europäesche Geriichtshaff zitéiert 
gouf, well et sengen Aufgaben opgrond vun 
den europäeschen Direktiven net nokënnt. 
D’Kommissioun huet hei eng forfaitaire Sank-
tioun vun 2,2 Milliounen an eng deeglech As-
treinte vun 11.340 Euro gefrot, wat enger ge-
samter jährlecher Strof vu 6.339.100 Euro ent-
sprécht. Eng modern Waassergestioun kann 
nëmmen an enker Kooperatioun an an engem 
Geescht vu Partnerschaft a géigesäitegem Ver-
trauen tëschent allen Acteure gemaach ginn.
Här President, als Demokratesch Partei wëlle 
mir Bierger a Betriber dorop hiweisen, datt eng 
ekologesch Waasserpolitik eng Plus-value fir eis 
Gesellschaft ass. Eis geet et drëm, eng gutt 
Waasserpolitik ze maachen a keng Politik mam 
Waasser. Eis Kanner a Kandskanner soen eis 
Merci, wa mir dat vun eise Grouss- an Urgrouss-
elteren erierfte proppert Waasser an intakter 
Form weiderreechen.
An dësem Sënn ginn ech den Accord vun der 
DP-Fraktioun zu dësen zwee Projeten a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- An ech soen dem Här 
Etgen Merci. D’Wuert kritt den Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech kann dat vun der Plaz aus maachen.
Ech wëll och vun eiser Säit aus dem Ali Kaes 
Merci soe fir säi Rapport an op d’Wichtegkeet 
vun dësen zwee Projeten hiweisen. Dat ëmsou 
méi, an ech mengen, et waren d’Kolleege vun 
der sozialistescher Fraktioun, op där hir De-
mande hi mer d’lescht Woch an der Kommis-
sioun geschwat hunn iwwert dat Geriichtsuer-
teel, wat elo bevirsteet, wat geholl gëtt, well 
Lëtzebuerg sech net konform bis elo gemaach 
huet mat der europäescher Direktiv iwwert 
d’Waasserverschmotzung, a wou mer elo de Ri-
siko lafen - an ech mengen, de Fernand Etgen 
huet och schonn driwwer geschwat -, datt Lët-
zebuerg elo am Mount Juni do um Europäesche 
Geriicht comdamnéiert gëtt, an datt mer da 
vläicht missten eng Strof vu fënnef Millioune 
bezuelen.
An ech mengen, eleng dat beweist, wéi grouss 
datt de Retard hei zu Lëtzebuerg ass a wéi 
laang datt mer Zäit gebraucht hunn hei zu Lët-
zebuerg, fir eis Instandsetzung vun de Kläran-
lage virunzedreiwen, an datt mer am Fong an 
deene leschte Joren, Jorzéngte kann ee bal 
soen, wou mer ganz vill Geld haten, vill Geld fir 
onnëtz Projeten zur Fënster erausgeworf hunn, 
awer net d’Geld richteg investéiert hunn a Pro-
jete wéi déi heiten, déi sënnvoll sinn, an duerfir 
mer elo de Risiko lafen, fir um Europäesche Ge-
riicht verklot ze ginn, wat fir e Land wéi Lëtze-
buerg eng enorm Blamage ass.
An duerfir ass et wichteg, datt mer dës Projeten 
elo hei kréien an datt se gestëmmt ginn a mer 
kënnen hoffen, datt se esou séier wéi méiglech 
kënne realiséiert ginn.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Da kritt d’Wuert den Här Innenminis-
ter Jean-Marie Halsdorf.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech si 
frou, dass mer dës zwee Finanzéierungsgesetzer 
haut kënnen ofstëmmen. Finanzéierungsgeset-
zer, déi noutwendeg ginn, well bei zwee Pro-
jeten, een zu Esch-Schëffleng an deen aneren 
am Atertdall, ebe méi Sue gebraucht si ginn, 
wéi dat virgesi war.
Tatsaach ass effektiv, dass do onprezis Devisen 
à la base waren, dass zum Beispill zu Schëffleng 
den Ëmbau vun enger bestehender Anlag nout-
wendeg war an dass festgestallt ginn ass 
während der Bauphas, dass verschidden Aar-
bechte misste gemaach ginn. Zwëschenduerch, 
well dee Projet sech iwwer Jore gezunn huet, si 
méi streng Norme komm an et huet missen 
eng Redimensionéierung vun engem Deel vun 
de Gebaier fir de Stockage gemaach ginn. Dat 
sinn Erklärungen, firwat dass dee Projet méi 
deier ginn ass.
Och de Projet vum Atertdall ass méi deier ginn, 
well och en onprezisen Devis à la base war. En 
huet vun enger zweeter Phas geschwat, déi 
awer net preziséiert war an deem Projet. 
Zousätzlech Baumoossname waren och do 
noutwendeg. Verschidden Aarbechten, déi 
eigentlech sollten an der Phas 2 gemaach ginn, 
sinn an der Phas 1 gemaach ginn. Et waren 
technesch Problemer bei der Exekutioun, no-
tamment wat d’Buedembeschafenheet ugeet. 
An et sinn nei Oplage komm am Kader vum 
Kommodo a vum Naturschutz.
Ech hunn dat elo gär emol eng Kéier hei gesot, 
fir ze weisen, wéi komplex dat ass. An ech wëll 

dem Rapporteur, dem Ali Kaes, deen haut och 
am Raymond Weydert senger Plaz dee gudden 
an ausféierleche mëndleche Rapport gemaach 
huet an och scho verschidden Aspekter vun der 
Problematik vum Méikäschtepunkt duergestallt 
huet, hinne Merci soe fir hire schrëftlechen an 
hire mëndleche Rapport.
Mä ech mengen, d’Politik huet do reagéiert, 
Här Etgen. A mir hu grad justement 2004, am 
Mee, do hu mer eng nei Verwaltung kritt, 
d’Waasserwirtschaftsverwaltung, fir eben eng 
besser Koordinatioun an eng besser Planung vu 
Projeten ze maachen. An et muss ee wëssen, 
wann een am Waasserberäich schwätzt, Här 
Gibéryen, do ass eng Coresponsabilitéit vun de 
Gemengen, déi d’Kompetenzen hunn, an dem 
Stat, dee se begleet. Dat heescht also, wann…
(Interruption)
…wann d’Hausaufgaben also net gemaach 
ginn,...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann Dir de 
Gemengen d’Suen zur Verfügung stellt, baue 
se dat.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Wann am Fong 
geholl hei jiddweree seng Hausaufgabe mécht, 
da missten déi Dossiere weidergoen. Wann et 
esou einfach wär, wéi Dir, Här Gibéryen,…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn dat 
25 Joer matgemaach. Ech weess, vu wat datt 
ech schwätzen!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Ech mengen, 
dass, wa justement eng Kompetenz vum Waas-
ser bei de Gemenge läit, da wär et am Fong un 
de Gemengen, ze bezuelen.
Wat ass geschitt hei am Land? Am Joer 1999 
huet déi deemoleg Regierung décidéiert, fir de 
Gemengen - an et ass iwwert d’Budgetsgesetz 
gemaach ginn - 90% ze bezuele bei de Kläran-
lagen, wat am Fong geholl eng Aufgab ass vun 
de Gemengen. De Stat bezilt 90% fir eng 
Aufgab, déi eng Aufgab ass vun de Gemengen, 
an huet dat nëmme gemaach, well e gemierkt 
huet, dass d’Gemenge sech schwéiergedoen 
hunn, am Beräich vun de Kläranlagen ze inves-
téieren. An duerfir kréie mer déi Strof.
Ech wär frou, wann Der mech…
(Interruption)
...an ech wär frou, wann Der mech géift aus-
schwätze loossen, ech wär frou, wann Der 
mech géift…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Da bleift dach 
bei der Wourecht!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- …ech wär frou, 
wann Der... Ech bleiwen elo bei der Wourecht, 
well wa mer elo eng Strof ze bezuele kréien, déi 
ugeschwat ginn ass hei an zu där ech och stinn: 
2,2 Millioune fix an 11.000 Euro den Dag... Dat 
gëtt awer nach erofgesat, well am Fong geholl 
an deem Projet, dee si am Fong geholl ugesicht 
huet, d’Kommissioun, do waren nach zwielef 
Kläranlagen net an der Rei, haut sinn et der 
nach just zwou. Duerfir, do gesitt Der, an deene 
puer Joer hu mer, an do kommen ech och nach 
drop ze schwätzen, do hu mer zéng Kläranla-
gen an d’Rei bruecht, dann ass dat geschitt!
Ech soen Iech dat emol eng Kéier, an dat soll all 
Mënsch sech emol op der Zong zergoe loos-
sen: Mir hunn eng Direktiv kritt 1991, dass 
misst an de Gemengen d’Waasser gekläert gi 
mat enger drëtter Stuf, wann ee méi wéi 
10.000 Einwohnergleichwäerter huet, an 1998 
hätt déi missen ëmgesat sinn. Haut si mer 2013 
a mir sinn nach net do! An dann ass et ze ein-
fach ze soen, de Problem wier bei der Re-
gierung, Här Gibéryen,…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Bei wiem soll 
en da soss sinn?

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- En ass net bei der 
Regierung! En ass net bei der Regierung, en ass 
bei all deene Leit, déi do concernéiert sinn. Dat 
sinn d’Gemengen an dat ass de Stat. An duerfir 
hu mer do eis Responsabilitéit.
Mir hunn also eng Waasserwirtschaftsverwal-
tung kritt. Zënter 2009 gi gefuerdert bei de 
Gemengen, wa se hir Projete maachen, de-
tailléiert Virgaben - wat den Här Kaes och scho 
gesot huet -, fir e Projet auszeschaffen, an esou 
eng Étude préalable muss gemaach ginn. An 
da gëtt gekuckt, ob dee Projet am Aklang ass 
mam Bewirtschaftungsplang, an da gëtt eng 
Étude technique gemaach an da rullt dat. A 
wann et e Projet ass iwwer 40 Milliounen, 
kënnt en an d’Chamber, wann net, da geet dat 
esou.
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E gutt Beispill hu mer, wou mer esou geschafft 
hunn, dat sinn d’Kläranlage vun eiser Musel, 
déi zwou zu Pärel an och zu Mäertert-Waasser-
bëlleg. Ech mengen, mir sinn op där richteger 
Schinn do. An ech mengen och, dass duerch 
d’Tatsaach, dass duerch dee Comité d’accom-
pagnement, deen derbäi ass, dass doduerch 
dee finanzielle Kader och iwwerwaacht gëtt an 
dass esou Saache wéi déi heiten net méi vir-
kommen.
Ofschléissend nach zwee Wierder: Ofschléis-
send wëll ech soen, dass, wa gemengt gëtt, et 
géif näischt hei investéiert ginn an dee Kampf 
fir de Waasserschutz, wëll ech deene Leit, déi 
dat soen, soen, dass mer vill Efforte gemaach 
hunn an de leschte Joren, fir e gudden Zou-
stand vun eise Gewässer ze kréien.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Mir sinn 
awer wäit hannendran.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Mir si wäit han-
nendran, do sinn ech d’accord mat Iech. Ech 
hunn et jo elo grad erkläert, Här Gira, a mir 
sinn amgaangen, do vill ze maachen, a mir hu 
scho vill gemaach!
Ech wollt Iech soen - dat sinn och Zuelen an 
déi soen esou munches: Am Kläranlageberäich 
goufen 1993, wou d’Akraafttriede war vum Rè-
glement grand-ducal iwwert d’Ofwaasserdirek-
tiv, also vun 1993 bis 2003 sinn am Ofwaasser-
beräich 223 Milliounen investéiert ginn, 223 
Milliounen. A vun 2004 un, wou d’Grënnung 
war vun der Waasserwirtschaftsverwaltung, an 
dat ass och den Ufank, wou ech als Minister 
ugefaangen hunn, säit där Zäit, dat sinn elo 
néng Joer, si 429 Milliounen investéiert ginn.
Dat heescht also, an deenen néng Joer, wou 
ech elo Minister sinn, si 429 Milliounen inves-
téiert ginn, an an deene Jore virdrun, déi zéng 
Joer virdrun 223. Dat ass also mol zwee, wat 
also kloer weist, dass am Fong geholl hei am 
Land am Waasserberäich wierklech eng 
Bewusstseinserweiterung komm ass an dass do 
richteg investéiert gëtt an dass mer do ze-
summen, d’Gemengen an de Stat, well déi 
zwee sinn hei an der Verantwortung, dass se do 
hir Hausaufgaben elo maachen.
Dir sollt wëssen nach ofschléissend, dass bis 
2027 1,2 Milliarden - 1,2 Milliarden Euro - an 
d’Waasserwirtschaft mussen investéiert ginn, an 
dovun eleng 750 Milliounen a Kläranlagen, a 
Collecteuren, a RÜBen (= Regenüberlaufbe-
cken) an esou weider. Dir gesitt also, d’Waasser 
kritt een net zum Nulltarif, an duerfir sinn ech 
och frou, dass mer alleguerten agesinn, dass, fir 
gutt Waasser an e gudde Rohstoff ze kréien, 
Drénkwaasser an och eng propper Natur ze 
kréien, dat net zum Nulltarif ass.
Dat ass mäi Schlusswuert, a Merci fir Är Op-
mierksamkeet!

yw Une voix.- Weess den Här Kaes dat dann 
och?

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister.
Domadder ass d’Diskussioun ofgeschloss a mir 
kommen elo zur Ofstëmmung. Fir d’Éischt 
d’Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 6511.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6511 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6511 ass ugeholl mat 55 Jo-
Stëmmen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6511 est adopté à l’unanimité des 59 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Pierre Mellina, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme 
Tessy Scholtes, MM. Robert Weber, Lucien Weiler 
(par Mme Marie-Josée Frank), Raymond Weydert 
(par Mme Martine Mergen), Serge Wilmes et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben Fayot), 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger Negri), 
MM. Fernand Diederich, Georges Engel, Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer (par M. Claude Meisch) et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Claude Adam), Félix Braz (par M. Camille Gira), 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter (par M. Henri Kox);
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 6512.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6512 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. An 
och hei ass de Vote ofgeschloss.
De Projet de loi 6512 ass ugeholl mat 56 Jo-
Stëmmen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6512 est adopté à l’unanimité des 57 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Pierre 
Mellina, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Robert Weber, Raymond Weydert (par Mme Mar-
tine Mergen), Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben Fayot), 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger Negri), 
MM. Fernand Diederich, Georges Engel, Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer (par M. Fernand Etgen) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Josée Lorsché), Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter (par M. 
Claude Adam);
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Eisen nächste Projet de loi ass de Projet de loi 
6479A iwwert d’Gemengekontabilitéit. Hei ass 
d’Riedezäit nom Modell 1 festgeluecht. Et hu 
sech bis elo ageschriwwen: déi Hären Etgen, 
Scheuer, Gira a Gibéryen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den Här Emile Eicher. Här Eicher, Dir hutt 
d’Wuert.

5. 6479A - Projet de loi portant 
modification
a) de certaines dispositions du Titre 
4 - De la comptabilité communale de 
la loi communale modifiée du 13 dé-
cembre 1988 et
b) de l’article 33 de la loi du 18 dé-
cembre 2009 organisant l’aide so-
ciale
Rapport de la Commission des Affaires inté-
rieures, de la Grande Région et de la Police

yw M. Emile Eicher (CSV), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, den 
12. September 2012 huet den Här Innenminis-
ter de Projet de loi 6479 déposéiert. Am Laf 
vun deene Méint a Wochen duerno sinn du 
véier Avisen erakomm, déi vun der Chambre de 
Commerce, vun der Chambre des Salariés, dem 
Syvicol an och vun der Chambre des Fonction-
naires et Employés publics. De Statsrot hat dëse 
Projet de 4. Dezember d’lescht Joer aviséiert.
Dëst Joer, de 25. Februar, huet d’Chambers-
kommissioun mech dunn zum Rapporteur er-
nannt an de 14. Mäerz hu mer dunn am Detail 
de Projet analyséiert. Mir koumen dunn zum 
Schluss an engem Amendement de 14. Mee, 
datt et besser wier, dëse Projet an zwee ze dee-
len, an zwar de Projet 6479A, dee mer elo vir-
leien hunn a bei deem et sech exklusiv ëm ver-
schidden Dispositiounen aus der Gemengekon-
tabilitéit handelt.
Dës Opdeelung wor an den Ae vun der Kom-
missioun wichteg gewiescht, well mer déi nei 
Instrumenter, déi nei Kontabelsinstrumenter 
am Gemengesecteur onbedéngt schnell musse 
kréien, ech wäert et herno nach soen, well mer 

se scho säit Januar applizéieren. Mir erfëllen do-
madder iwwregens och d’Exigenze vun dem 
europäesche Kontabelssystem, dem SEC 95.
Ech wëll just bemierken, datt de Projet de loi 
6479B nach wäert amendéiert ginn oder even-
tuell an en anert Gesetz integréiert ginn.
Dëse Projet de loi ass de 4. Juni vum Statsrot 
aviséiert ginn, a mir konnten de Rapport de 27. 
Juni unhuelen. Ech mengen, dëst wor wichteg, 
fir d’Virgeschicht ze erklären zu dësem Dossier.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mat 
deem virleiende Projet féiere mir am Gemenge-
secteur elo zwee nei Kontabelsinstrumenter an, 
an zwar en neie Plan budgétaire normalisé, de 
PBN, an de Plan pluriannuel de financement, 
de PPF. De Regierungsaccord vun 2009 hat 
scho virgesinn, datt d’Gemengen, d’Gemenge-
syndikater souwéi d’Établissements publics, déi 
ënnert der Opsiicht vun de Gemenge stinn, ech 
zitéieren, een «outil comptable intégré, capable 
de fournir des informations et données indis-
pensables en vue d’une gestion efficiente des 
services communaux» sollte kréien.
De PBN, also de Plan budgétaire normalisé, ass 
eng Nomenclature fir ze budgétiséieren an ze 
kontabiliséieren, déi sech un dem Plan comp-
table, deen och am Privatsecteur existéiert, ins-
piréiert huet. Domadder erfëlle mir och déi 
europäesch Obligatiounen, mä mir ginn dem 
Gemengesecteur virun allem e kloer definéiert 
Instrument, fir seng Kontabilitéit no enger uni-
former an onzweedeiteger Aart a Weis ze maa-
chen. Selbstverständlech sinn all Regele vun der 
Transparenz respektéiert an déi aktuell Budgets-
presentatioun ass och deementspriechend uge-
passt ginn.
Iwwregens gëtt de Plan budgétaire normalisé 
scho fir dat aktuellt Budgetsjoer op dem Ge-
mengenniveau applizéiert, wéi ech dat virauser 
schonn ugedeit hat.
Wéi gesot, de PBN ass net nëmme gülteg fir 
d’Gemengen, mä och fir d’Gemengesyndikater 
an och fir d’Établissements publics.
Elo zum PPF, dem Plan pluriannuel financier: Et 
ass en Outil de gestion, deen et de Gemengen 
erméiglecht, eng besser global Iwwersiicht vun 
der Evolutioun vun hire Finanzen ze kréien. Et 
ass also e Planungsinstrument, dat am ganze 
Land no deeneselwechte mikro- a makroekono-
mesche Prämissen, déi de Ministère de l’Inté-
rieur de Gemenge matdeelt, opgebaut ass, an 
dat souwuel fir d’Recettë wéi och fir d’Dépen-
sen, fir den ordinären an och den extraordinäre 
Budget.
Dëse standardiséierten Outil gëtt all Joer vum 
Schäfferot fir eng Period vu véier Joer opge-
stallt, nämlech dat lafend Joer an déi dräi 
zukünfteg Joren, déi hannendrukommen. An e 
muss och lafend à jour gehale ginn. E soll och 
als Basis fir d’Opstellung fir d’Gemengebudgete 
vun deene Joren duerno gebraucht ginn.
De PPF wäert den 1. Januar d’nächst Joer a 
Kraaft trieden. A wann dat de Fall ass, dann 
deelt de Schäfferot dem Gemengerot dee Plan 
pluriannuel financier mat, genausou wéi dem 
Innenministère.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, er-
laabt mer, nach e puer Wuert zu den Avisen ze 
soen. De Statsrot hat e puer Remarquen zum 
PPF formuléiert, notamment ass déi héich Kier-
perschaft der Meenung, datt de PPF fir déi dräi-
jähreg Period nom Exercice, fir deen de Budget 
opgestallt gëtt, gëllt. Doduerch hätt een dann 
eng Finanzprevisioun vu véier Joer kënne ga-
rantéieren, wat mer jo och elo maachen.
Derniewent wor de Statsrot der Meenung, datt 
och de Schäfferot misst d’Responsabilitéit dofir 
iwwerhuelen, datt de PPF opgestallt an à jour 
gehale gëtt. Dat hu mer och gemaach.
Déi héich Kierperschaft hat sech och derfir aus-
geschwat, datt de Gemengerot net sollt just 
eng konsultativ Roll spillen, mä aktiv bei der 
Opstellung vum PPF derbäi sinn. Dat hätt aller-
déngs dann och zur Konsequenz gehat, datt, 
wéi bei all Budget, dann hätt missen ofge-
stëmmt ginn. An ech kommen herno nach do-
rop zréck: Bei de Beruffschambere wore se do 
och net all därselwechter Meenung.
D’Chambre de Commerce approuvéiert dëse 
Gesetzesprojet, mä proposéiert awer, e Kalen-
ner dobäi ze integréieren, virun allem, fir d’Ge-
mengebudgete kënnen och mat anzebannen 
an déi Procédure vum Regierungsbudget an 
dee Moment och fir d’EU méi genau Zuele 
kënne virzeleeën.
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics ass averstane mam Projet, stellt allerdéngs 
den obligatoresche Charakter vum PPF a Fro, 
well dat e Risiko mat sech bréngt an deem 
Sënn, datt de PPF e politescht Instrument fir 
d’Gemenge kéint ginn, dat Divergenzen të-
schent der Verwaltung an dem Gemengerot 
kéint schafen. D’Chambre des Fonctionnaires 
hat derniewent bedauert, datt dëse Gesetzes-
projet esou laang gebraucht hat, fir déposéiert 
ze ginn.

D’Chambre des Salariés ass mat deem Ge-
setzesprojet averstanen an hat keng weider Ob-
servatiounen.
Ofschléissend kommen ech dann zum Avis vum 
Syvicol. De Syvicol belueft sech iwwert d’Aart a 
Weis, wéi dëse Projet ausgeschafft ginn ass: 
Mat engem Comité de pilotage an engem 
Groupe d’accompagnement konnt dës Reform 
vun der Gemengekontabilitéit op eng koopera-
tiv a konstruktiv Aart a Weis iwwert d’Bühn 
goen.
De Syvicol kritiséiert awer am Gesetzesprojet 
d’Existenz vun zwee Konten, nämlech deem 
vum Schäfferot an deem vum Gemengerece-
veur, a mengt, déi duebel Kontroll wier net méi 
néideg gewiescht. De Syvicol huet sech och 
entschidden derfir agesat, datt de Plan plurian-
nuel financier net manner effizient wier, wann 
e manner Detailer och géif zréckhalen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
hoffen, ech konnt Iech mat mengem mënd-
leche Rapport vun der Noutwendegkeet vun 
dësem wichtege Kontabelsoutil fir d’Gemengen 
iwwerzeegen.
Erlaabt mer, virun allem de Mataarbechter vum 
Ministère de l’Intérieur a besonnesch der Ma-
dame Clara Müller, dem Här Nilles an all deene 
Mataarbechter, déi heibäi matgeschafft hunn, 
ee ganz grousse Merci auszedrécken, well si 
hunn an enger remarquabeler Zesummenaar-
becht mat de Gemengen et fäerdegbruecht, 
am Virfeld déi Ëmsetzung vun deem Gesetz ze 
preparéieren a schlussendlech och elo scho bei 
de Gemengen duerch Formation continue ze 
implementéieren.
Et wier ganz bestëmmt nach villes hei derzou 
ze soen, ech géif awer heimadder dem Projet 
de loi den Accord gi vu menger Fraktioun an 
hoffen, datt déi vill Buergermeeschteren a 
Memberen aus de Conseilen a Schäfferéit deen 
Outil hei och begréisse géifen.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Etgen agedroen. Här Etgen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Fernand Etgen (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt mer, 
dem Rapporteur, dem Kolleeg Emile Eicher, ze 
félicitéiere fir säi prezisen, kompletten a kloer 
formuléierte schrëftleche wéi och mëndleche 
Rapport an him ausdrécklech Merci ze soen.
Et ass, wéi de Rapporteur et gesot huet, eng 
gesetzlech Modifikatioun, déi an enker Zesum-
menaarbecht mat de Gemengen, dem Syvicol, 
interkommunale Syndikater an anere staatle-
chen Déngschtstellen ausgeschafft gouf. Och 
ech wëll de Bedeelegten e grousse Merci aus-
spriechen, well duerch d’Matwierke vun den 
Acteuren um Terrain konnten déi nei Disposi-
tiounen ouni gréisser Schwieregkeeten ëmgesat 
ginn. Eng Schaffensaart a -weis, déi mer aus-
drécklech wëlle begréissen!
Inhaltlech gekuckt sinn d’Neierungen eng reell 
Plus-value fir eng méi modern Gestioun vun de 
Gemengefinanzen. Déi nei Instrumenter - neie 
Plan budgétaire, nei Budgetsstruktur, Méijores-
finanzplang, neien État vun der Finanzsitua-
tioun, e prezisen Échéancier - sollen de Gemen-
geresponsabelen et erlaben, e bessere Bléck op 
d’Finanzsituatioun vun hirer Gemeng ze kréien.
Iwwer zéng Joer schwätze mer vun enger Ge-
mengefinanzreform. An ëmmer erëm ass drop 
higewise ginn, datt d’Qualitéit an d’Disponibili-
téit vu fiabelen Donnéeën ze wënschen iwwreg 
géif loossen. Och war et schwéier, eng Gemeng 
mat där anerer richteg ze vergläichen, well de 
Finanzkader vu Gemeng zu Gemeng verschidde 
gestréckt war. Besonnesch d’Transferte vu fi-
nanzielle Moyenen an déi interkommunal Syn-
dikater hunn niewent den ongläiche Mis-
siounen zu Verwirrunge gefouert.
Mat dësem Gesetz wäerte mer do der Wou-
recht ee Stéckelche méi no kommen. D’Ge-
mengen hätte gäre Planungssécherheet. Mat 
dëser Reform kréie mer awer nëmme just en 
Instrument, fir dës Planungssécherheet ze iw-
werwaachen. Eng grondleeënd Reform steet 
awer nach aus. An dëser Hisiicht huet den In-
nenminister seng Hausaufgaben nach net ge-
maach.
Här President, ob d’Neierunge vun dësem Ge-
setz eng Plus-value duerstellen, hänkt am We-
sentleche vun der Qualitéit vun den Informa-
tiounen of, déi nëmmen déi staatlech Stellen 
der Gemeng kënne liwweren. Anert wichtegt 
Element ass d’Transparenz, Transparenz beim 
Verdeelungsschlëssel vun der Gewerbesteier a 
beim Fonds communal de dotation financière, 
transparent, kloer, objektiv an novollzéibar Kri-
täre bei den Investitiounssubsiden, Transparenz 
bei anere Gemengefinanzinstrumenter wéi dem 
Pacte Logement.
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Och wäert et schwéier sinn an dëse wirt-
schaftlech méi schwéieren Zäiten, d’Recetten 
op fënnef Joer virauszesoen. Jiddefalls gëtt mat 
dësen Neierungen eng besser global Vue op 
d’Entwécklung vun de Gemengefinanze méig-
lech. A mir als DP-Fraktioun hoffen, datt mer 
domadder och méi finanziell Gerechtegkeet an 
deenen nächste Jore kënne kréien.

Dëst Gesetz ass ee Schrëtt an déi richteg Rich-
tung, och wann een zousätzlech Elementer vun 
enger kommerzieller Kontabilitéit hätt kënnen 
afléisse loossen. Am Numm vun der DP-Frak-
tioun wëll ech den Accord zu dësem Gesetz 
ginn a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
Als nächste Riedner ass den Här Scheuer 
agedroen. Här Scheuer, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Ben Scheuer (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, als Éischt wollt ech 
dem Rapporteur Emile Eicher Merci soe fir säin 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport. 
Dofir wëll ech mech ganz kuerz halen a just e 
puer Remarquë maachen.

Déi meescht Gemengen hunn de Budget vum 
Joer 2013 schonns no den neie Regele vun der 
Comptabilité générale opgestallt. E puer Re-
marquen zum Plan pluriannuel: De Ministère 
léisst de Gemengen eng Lettre circulaire 
zoukommen, fir de Budget opzestellen. Dofir 
meng Fro un de Minister, ob bei der Circulaire 
elo och déi Previsiounen op dräi Joer vum Im-
pôt commercial an der Dotation de l’État mat-
gedeelt ginn.

De Plan pluriannuel de financement soll dem 
Gemengerot respektiv dem Bierger d’Iwwer-
siicht ginn iwwert dat, wat d’Gemeng wëlles 
huet ze maachen an deenen nächste Joren. Do-
bäi soll een och iwwerleeën, wéi een de Bierger 
méi mat abezitt an der Formulatioun vun de 
Projeten an Investissementer, déi wichteg fir 
d’Gemenge sinn.

De Statsrot huet och recommandéiert, datt de 
ganze Gemengerot an der Ausschaffung vun 
dësem Plan pluriannuel soll matgestalten. Dat 
ass natierlech wënschenswäert, fir eng maximal 
Ënnerstëtzung ze kréien. Verschidde Gemenge 
sinn och elo fir de Budget 2013 op dee Wee 
gaangen an d’Diskussioune sinn an de Gemen-
geréit gefouert ginn iwwert déi nei Plans plu-
riannuels, an ech denken, datt dat e gudden 
Exercice wor.

Dëse Plan comptable ass awer och eng Äntwert 
fir d’Obligatioun, déi de Stat huet, fir en A op 
d’Evolutioun vun de Gemengekeesen ze halen 
an och d’Informatiounen am Kader vun eisen 
europäeschen Obligatioune weiderzeschécken, 
besonnesch elo an der Kris, wou d’EU sech nei 
Instrumenter ginn huet, fir géint d’Defiziter ze 
steieren an e bessere finanzielle Suivi vun den 
eenzelne Länner ze maachen.

Mä de Plang soll just eng Previsioun sinn, déi 
eng Iddi vun den Investissementer an de Re-
cettë soll ginn, ouni ze vill an den Detail ze 
goen oder zumindest net esou an den Detail 
wéi déi normal jährlech Kontabilitéit vun der 
Gemeng.

Et gëtt allerdéngs och Bedenken iwwert d’Utili-
téit vun dem Plan pluriannuel, deen am Nor-
malfall no de Wahle vun enger neier Majoritéit 
op der Basis vun engem neie Programm iwwer-
duecht a reforméiert misst ginn. Dee beschte 
Plan pluriannuel ass näischt wäert, wann hien 
net à jour gehale gëtt. Dofir brauch een eng 
ganz gutt Software, verbonne mat engem 
groussen Aarbechtsopwand a forméiertem Per-
sonal.

De Schäfferot kann och an Zukunft mat dësem 
Text am Beräich vum Extraordinären eenzel 
Kreditter vun engem Artikel op een aneren 
iwwerdroen, soulaang dat ënnert deem 
nämlechte Code geschitt. Dat ass och eng 
Mesure vu Simplification administrative, déi 
mer begréissen, well dat d’Aarbecht innerhalb 
vum Schäfferot vereinfacht a well et och méi 
der Realitéit Rechnung dréit.

Verschidde Projete kréie Retard oder verlafen 
net esou, wéi se sollten. An do ass et gutt, 
wann een ouni groussen Opwand dës Kreditter 
op en anere Projet kann iwwerdroen. Et ass 
wierklech positiv, datt elo den Exercice, fir am 
Kader vu gewësse Regele budgetär Transferten 
ze maachen, erlaabt ass.

Luewenswäert war och déi gutt Zesummenaar-
becht tëschent dem Syvicol an dem Ministère 
bei dësem Projet de loi. Dat sollt och e Modell 
si fir aner Gesetzesprojeten.

Da wär ech och schonn um Schluss ukomm a 
géif dann och den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun zu dësem Projet de loi ginn.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- Merci dem Här Scheuer. 
Als leschte Riedner ass den Här Gira agedroen. 
Här Gira, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, Här 
President. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, déi gréng Fraktioun wäert sech bei 
dësem Projet enthalen, an zwar, well mer der 
Meenung sinn, dass erëm eng Geleeënheet 
verpasst ginn ass, fir de Gemengesecteur e 
Stéck Wees aus der Postkutschenzäit erausze-
huelen.

yw Une voix.- Aha!

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Jo, Här Pre-
sident, ech sinn der Meenung, dass esou, wéi 
de Moment an de Gemengen d’Kontabilitéit 
ofleeft, dat ass wierklech Postkutschenzäit. 
Glécklecherweis wëssen d’Leit dobaussen net, 
wéi vill Zäit eis Beamten a Beamtinnen a mir als 
Buergermeeschter a Schäffe mat där Kontabili-
téit do verbréngen, soss géife se eis mat den 
Hënn zum Duerf erausjoen.
(Interruption)
Eng Rechnung kënnt eran, e Beamte kuckt, ob 
se berechtegt ass. Een anere mécht e Mandat, 
gëtt e weider un de Gemengesekretär. De Buer-
germeeschter an de Schäffen ënnerschreiwen. 
An da geet se esou lues bei deen, deen dann 
eigentlech d’Rechnung sollt iwwerweisen.
Do brauch ee sech éischtens net ze wonneren, 
wann et heiansdo dauert, bis déi Leit hir Sue 
kréien. Mä ech géif gären e Student drop set-
zen, fir auszerechnen, wéi vill Stonnen an 
deene Gemenge verluer gi mat enger Kontabi-
litéitsaart a -weis, déi wierklech aus dem 19. 
Jorhonnert ass!
Anscheinend gëtt et Internet haut, anscheinend 
gëtt et Computeren, anscheinend gëtt et Com-
puteren, déi ee kann tëschent eenzelne Beam-
ten a Beamtinne vernetzen. An anscheinend 
kann een dann och dee Computer nach mat 
deem vum Schäfferot vernetzen.
Stellt Iech vir, an engem Kleng- a Mëttelbetrib 
mat 40, 50 Leit misst de Patron all Rechnung 
op déi do Aart a Weis ënnerschreiwen an an 
d’Wee leeden! Mä déi wiere jo alleguerte 
faillite!
Ech hu wierklech kee Verständnis, firwat mer 
zwar ganz schnell et fäerdegbréngen, e kompli-
zéierte Projet op de Wee ze ginn an d’Gemenge 
forcéieren, praktesch ier d’Gesetz gestëmmt 
ass, eppes ze applizéieren, wat nach keng legal 
Basis huet, opgrond vun enger EU-Direktiv, mä 
dass mer awer net vun deemselwechte Gesetz 
profitéieren, fir all deenen Doléancen, déi vu 
Gemengesäit kommen, beim selwechte Rech-
nung ze droen!
Do kënnt jo nach derbäi, dass all déi Rechnun-
gen dann och nach iergendwéi eng Kéier oder 
wéinstens stéchprouwenaarteg vum Service de 
contrôle vum Ministère de l’Intérieur kontrol-
léiert ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen - wéinstens déi 
aus de Gemengen -, sidd Der net mat mir d’ac-
cord, dass dat do wierklech net méi zäitgeméiss 
ass…

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Camille Gira (déi gréng).- …an dass 
mer do schrecklech vill Personal kéinte spueren, 
dass mer schrecklech vill Geld kéinte spueren, 
vu Réforme administrative oder Simplification 
administrative net ze schwätzen?
Hei gëtt bei all Fusioun probéiert - probéiert! - 
kloerzemaachen, dass mer schrecklech vill Geld 
géife spueren, andeems mer Personal géifen 
aspueren. Ech sinn do ganz skeptesch. A wann 
ech mech e bëssen ëmhéieren, dann ass dat, 
mengen ech, bis elo nach bei kenger Fusioun 
de Fall gewiescht.
Ech hätt Iech eng Propos gemaach: Hätte mer 
hei déi duebel Kontabilitéit ofgeschaaft, dann 
hätte mer honnertmol méi Personal an Zäit ge-
spuert, wéi dat bei alle Fusiounen, déi an 
deenen nächste Joren nach solle stattfannen, 
de Fall wäert sinn.
Zweete Punkt, wou ech dann awer och der 
Meenung sinn, dass mer hätte kënne méi wäit 
goen. Hei gëtt elo behaapt, mir géifen eis der 
Kontabilitéit aus dem Privatsecteur unnäheren. 
Dat ass jo awer net esou. Mir kréie vläicht een-
zel Rubriken, mir kréie vläicht eenzel Dénomi-
natiounen, mä mir sinn awer wäit ewech a mir 
hunn och hei net ee Schratt méi no gemaach 
bei e bësse méi eng realitéitsno an e bësse méi 
eng Comptabilité commerciale.
Mir sinn eis alleguerten eens, dass een net kann 
e Modell aus enger Privatfirma eriwwerleeën op 
eng Gemeng. Mä et ass awer net gutt, wéi mer 
eis Gemengen de Moment géréieren. Grad a 
schwieregen Zäiten, wou een net weess, wat 
an deenen nächste fënnef Joer op eis duer-
kënnt, wier et awer gutt, dass mer e Stéck Wees 
ewechkéime vun där kameralistescher Kontabi-
litéit, déi just all Joer am November an am De-
zember eng Foto mécht vun där aktueller Si-
tuatioun an déi iwwerhaapt näischt ausseet, 
wéi eng Gemeng dosteet.

Do kann een net erausfannen, ob d’Infrastruk-
ture vun enger Gemeng nei sinn oder ob se al 
sinn, ob se grouss Besoinen huet vun Infrastruk-
turen an deenen nächste Joren. Et kann een 
och net dobäi erausfannen, ob se zum Beispill 
Réserves foncières huet an esou weider an esou 
fort.
Ech soen Iech e Beispill, fir Iech ze illustréieren, 
wéi pervers dass dat och ass an där kameralis-
tescher Approche.
Mir haten an der Gemeng Biekerech virun 
enger Rei Joren d’Chance - well e Bauer ge-
mengt huet, éischter säi Gléck a Kanada sichen 
ze goen, wéi hei zu Lëtzebuerg nach weider ze 
schaffen -, 30 ha Land als Gemeng selwer ze 
kafen. Mir hunn eng Millioun oder 40 Millioune 
Lëtzebuerger Frang op den Dësch geluecht a 
sinn natierlech e Prêt maache gaangen, fir dat 
kënnen ze bezuelen. Laut där aktueller kamera-
listescher Approche ass d’Gemeng Biekerech 
domadder zéng Millioune Lëtzebuerger Frang 
méi aarm ginn, well mir hunn déi jo net méi, 
mir hunn déi jo misse siche goen. Dat ass 
d’Aart a Weis, wéi mir de Moment an de Ge-
mengen eis Kontabilitéit géréieren.
Wann ee jo awer weess, dass alles ofhëlt zu Lët-
zebuerg vläicht u Wäert, mä sécherlech net Ter-
rainen, a wann ech Iech soen, dass elo vläicht 
d’Chance besteet, dass mer deemnächst fir een 
Hektar vun deem Terrain, dee mer vläicht 
engem Hôtelier zur Verfügung stellen, fir en 
Hotel drop ze bauen, esou vill Suen erëmkréien, 
wéi mer fir déi 30 ha ginn hunn, da sidd Der jo 
mat mir d’accord, dass déi Fotosopnahm, déi 
viru 15 Joer gemaach ginn ass a seet: „Elo ass 
d’Gemeng Biekerech eng Millioun Euro méi 
aarm ginn.“, dass dat allem entsprécht, mä net 
der Realitéit.
An ech mengen, och do mat alle Schwiereg-
keeten, déi dat bedeit, wou ech och gären 
d’accord sinn, et ass schwiereg ze soen, wat de 
Kontabilitéitswäert ass vun enger Kierch, do-
riwwer kann een diskutéieren, mä ech mengen, 
et wier awer méiglech gewiescht, usazweis 
emol eng Diskussioun ze féieren an ze soen: 
„Kënne mer dat do net awer e bësse maa-
chen?“
Ech mengen, mir hunn et jo fäerdegbruecht 
beim Waasser. Mir hunn haut vill vum Waasser 
geschwat. Do hu mer awer a relativ kuerzer 
Zäit et fäerdegbruecht, eng Comptabilité com-
merciale hinzekréien, wat villes an de Käpp vun 
de Gemengeverantwortleche mécht. An ech 
mengen, hei hätt een och méi wäit kënne 
goen.
A well déi zwou Saachen net erfëllt sinn, musst 
Der verstoen, dass mir zwar kee Problem hunn, 
wann dee Projet kënnt, mä mir hätten eis 
erwënscht, dass mer profitéiert hätten, fir vill 
méi wäit ze goen. A well dat net de Fall ass, 
wäerte mer eis enthalen.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Gira. 
D’Wuert kritt den Här Innenminister Jean-Marie 
Halsdorf.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’Al-
leréischt dem Rapporteur Merci fir säi schrëftle-
chen a mëndleche Rapport. Ech wollt him och 
dorop äntwerten, dass e gesot huet, dass de 
Projet 6479B, dee verschidden Dispositiounen 
aus dem Gemengegesetz enthält, soll effektiv 
an engem anere Gesetz iwwerholl ginn.
Et ass richteg, ech hu wëlles, an dat hunn ech 
de Moien décidéiert, esou wéi ech Iech d’Ge-
setz virgestallt hunn am Syvicol, Här President, 
d’Gesetz iwwert d’Tutelle vun de Gemengen, 
fir dat do eranzeschreiwen an dat Gesetz. An 
ech wënsche mer dann, dass mer dat Gesetz 
nach an engem zukünftege Regierungsrot 
kënnen déposéieren, fir et dann hei an d’Cham-
ber ze bréngen.
Dat gesot, mengen ech, kréie mer mat dësen 
zwee neie Finanzinstrumenter effektiv eng bes-
ser Situatioun an d’Gemengefinanzen eran. Mir 
kréien iwwerall am Land déiselwecht Nomen-
clature, fir ze budgétiséieren, ze kontabiliséie-
ren, an déi aktuell Technik, déi bleift bestoen. 
Déi ännert also net. Et ass eng gutt Saach.
D’Transferte vun de Kreditter si méiglech, mir 
kréie méi Flexibilitéit, méi Effizienz. Effektiv 
kann een, wann een am Waasserberäich zum 
Beispill op enger Plaz manner Suen ausgëtt, 
mengetwegen am Drénkwaasser, da kann een 
déi an den Ofwaasser-Réseau mat eriwwerhue-
len. Dat gëtt also eng besser Approche. Mir 
kréien integer a fiabel Donnéeën. Dat ass on-
bestreitbar.
Ech mengen och, doduerch kréie mer, dat ass 
fir mech e wichtege Punkt, am Fong geholl e 
Gesamtbild vum Gemengesecteur, dat et er-
méiglecht, analytesch virzegoen an eise Ge-
mengefinanzen. Da kënne mer vläicht emol e 

Benchmarking vun eisem Gemengesecteur 
maachen, da kréie mer emol eng Objektivéie-
rung vum Débat, wat d’Finanzéieren am Ge-
mengesecteur ugeet. Well do seet deen een, e 
géif ze vill kréien, deen anere kritt net genuch.
Bon, mat deenen aktuellen Donnéeën, an der 
Ëmverdeelung, hu mer keng fiabel Donnéeën. 
Also ass et wichteg, dass mer do kucken, dass, 
egal wéi am Land verbucht gëtt, et d’selwecht 
verbucht gëtt, dass do harmoniséiert gëtt. Do-
mat kréie mer och eng gewësse Planungssécher-
heet, wat dee Volet ugeet, an da kënne mer déi 
Gelder besser ëmverdeelen.
Ech ginn och dovun aus, dass, wa mer dat 
hunn, an dat dauert nach e puer Joer, well mer 
brauchen e puer Joer Donnéeën, fir kënne sta-
tistesch seriö dozestoen, fir dass déi statistesch 
verwäertbar sinn, mengen ech, da kënne mer 
soen: Wat sinn déi obligatoresch Aufgabe vun 
de Gemengen? Wat kaschten déi? An da kënne 
mer déi Revenus non affectés, den Impôt com-
mercial an de Fonds communal de dotation fi-
nancière méi gerecht ëmverdeelen. Dat ass also 
fir mech wichteg.
An och an de Gemenge selwer, mengen ech, 
kënne si Arbitragë maachen. Wa se emol wierk-
lech eng besser Budgétiséierung hunn oder 
eng analytesch Approche hunn, kënne si soen: 
„Wann ech e Fussballsterrain bauen oder wann 
ech eng Schwämm bauen, soll ech eng inter-
communal Schwämm bauen, eng lokal 
Schwämm, wat gëtt besser?“ Do kritt een och 
also méi Spillraum. An dat, mengen ech, ass 
och eng Plus-value fir d’Gemengefinanzpolitik, 
an et erlaabt eis, eng modern Finanzpolitik am 
Gemengesecteur ze maachen.
Zu esou enger gehéiert, a mengen Aen, och de 
PPF, de Plan pluriannuel de financement, wat 
ee Standardinstrument ass, fir Previsiounen ze 
maachen. Also et gi Previsioune gemaach all 
Joers fir dräi Joer, an da soll op Basis vun deenen 
de Budget opgestallt ginn. Déi Donnéeë gi jo 
un de Gemengerot communiquéiert, déi ginn 
un de Stat communiquéiert, un de Ministère 
des Finances, un de Statec an un den Intérieur. 
Dat ass eng gutt Saach. Esou kann dann de Stat 
sengen Obligatiounen an der EU nokommen, 
an och d’Gemengen, mengen ech, kënnen 
deem grousse Prinzip «gouverner, c‘est pré-
voir» och méi nokommen.
An ech wëll dat widderhuelen, mengen ech, 
wat den Här Scheuer gesot huet: Mat dëser 
Aart a Weis zesummenzeschaffen hu mer, 
mengen ech, eng Aart Modell opgebaut mat 
engem Comité de pilotage, mat engem Comité 
d’accompagnement. Dat ass eng gutt Saach. 
An ech wollt all deene Leit Merci soen, déi ge-
hollef hunn, dëse Projet esou am Fong geholl 
ze ficeléieren.
Mir hunn Tester gemaach a Gemengen, mir hu 
Pilotgemenge gehat, et gouf villes gekläert, ier 
et lassgaangen ass. An och elo an Zukunft ku-
cke mer, wéi et weider soll goen. Dir wësst, 
dass mer deene Gewielten an de Beamten am 
leschte Joer am Fong geholl an Zesummenaar-
becht mam Syvicol a mam INAP eng Forma-
tioun ginn hunn iwwert de Plan budgétaire 
normalisé. Datselwecht soll dësen Hierscht ge-
schéien, wat de Plan pluriannuel de finan-
cement ugeet.
Zweetens, mir hunn e Vademekum gemaach 
iwwert de Plan budgétaire normalisé. Dat 
heescht, do kann een op Internet kucke goen: 
Wéi soll ee Budget strukturéiert sinn? Wéi eng 
Coden hëlt ee wéi? Wat soll gebucht ginn? An 
esou weider. Datselwecht maache mer och elo 
mam PPF, also mam Plan pluriannuel de finan-
cement. Dat heescht, do kënnen d’Gemenge 
sech och orientéieren un deem, wéi mer eis dat 
virstellen am Intérieur, dass ee fiabel Donnéeë 
kritt an dass een dat dann op Zäitspanne 
bréngt.
An do kommen ech op dee Punkt ze schwät-
zen, deen elo schonn zweemol ugeschwat ginn 
ass. Mir schécken eng Circulaire un d’Gemen-
gen, fir dass se ebe kënne seriö esou ee PPF op-
stellen. Do ass manifestement, ech géif soen, 
bal Handlungsbedarf oder op d’mannst ass do 
Klärungsbedarf. An do hu mer wëlles, am 
Hierscht oder éischter gesot Enn des Joers de 
Gemengen eng Circulaire ze schécken, wou déi 
makroekonomesch Donnéeën dra sinn.
Den ICC, Här Scheuer, an den FCDF sinn do-
dran, fir dass ee kann och e seriöe Plan plurian-
nuel opstelle fir dräi Joer. Dat garantéieren ech 
Iech hei. Dat ass eis Aufgab. A mir maachen dat 
dann. Wa mer déi Donnéeë kréie vum Statec, 
wa mer déi Donnéeë kréie vum Ministère des 
Finances, da gi mir déi un d’Gemenge weider. 
An dann, mengen ech, kënnen anstänneg Pre-
visioune gemaach gi fir déi dräi nächst Joer. 
Dee Plan pluriannuel gëtt jo all Joers nees uge-
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passt, soudass ech mengen, dass dat Instru-
ment da ka wierklech eppes bréngen.
Et ass geschwat ginn, dass kee prezise Kalenner 
do wär, a verschiddenen Avisen. Ech mengen, 
wann een hei ze prezis wär, dat kéint am Fong 
geholl kontraproduktiv sinn, well am Kader vun 
der EU brauch een eng gewësse Flexibilitéit. An 
déi kréie mer mat där Aart a Weis, wéi mir dat 
heite wëllen ugoen.
An dann ee leschte Punkt, deen den Här Gira 
opgeworf huet, op dee wollt ech awer och 
nach agoen. Dat ass dee vun der Comptabilité 
camérale an de Gemengen. Do wollt ech dem 
Här Gira soen, dass ech am Fong geholl just dat 
maachen, wat déi viregt Chamber, déi tëschent 
2004 an 2009 ënnert der Présidence vum Mi-
chel Wolter an der sougenanntener RTL-Kom-
missioun - Réorganisation territoriale -, déi Spe-
zialkommissioun, geschafft huet. Déi Kommis-
sioun huet ee Rapport gemaach, an an deem 
Rapport steet, dass d’Gemenge weider solle 
mat där caméraler Kontabilitéit weiderfueren, 
dass dat am Fong geholl deen Instrument de 
choix wier fir d’Gemengen.
Näischt hënnert se drun, dernieft eng aner 
Kontabilitéit ze hunn. Mä ech maache just dat 
hei, wat d’Chamber mech opgefuerdert huet 
iwwer e Rapport. Ech maachen also net, wat 
Dir haut fuerdert, mä ech maachen dat, wat 
am Fong geholl déi Kommissioun mir gesot 
huet. Déi huet gesot: „Ministre de l’Intérieur, 
maacht dat esou!“ Dofir hu mer dorop opge-
baut. An déi Comptabilité camérale ass ee 
Ganzt.
Ech sinn d’accord, dass se schwéierfälleg ass. 
Mä eng Gemeng ass emol fir d’Éischt eng öf-
fentlech Instanz an an zweeter Instanz ass et ee 
Serviceprovider. An dofir mengen ech, dee 
Choix, dee mer hei geholl hunn, dass dat ee 
richtege Choix ass.
Et ass opgeworf ginn, dass een, wann een déi 
camérale Kontabilitéit huet, do gi jo d’Fluxe vu 
Gelder gekuckt, dat huet den Här Gira jo gutt 
beschriwwen, do mécht et awer Sënn, dass eng 
zäitversate Kontroll ass vum Receveur. Dat 
heescht, wa mer de Moment ee Compte admi-
nistratif an ee Compte de gestion hunn, da 
mécht dat Sënn. Ech engagéiere mech awer 
hei, an och deen nächste Minister, deen da 
kënnt, dass dee soll kucken, ob dee Modell 
sech bewährt, dee mer elo hunn, an dann op 
Basis vun den Erfahrungswäerter soll deen dat 
dann eventuell änneren.
Datselwecht gëllt och fir de PPF, wou gesot 
ginn ass, dee bräicht net esou detailléiert ze 
sinn. Et soll een also net esou vill Detailer an de 
Plan pluriannuel schreiwen. Och do mengen 
ech, sollte mer e Monitoring maachen a ku-
cken, wéi mer dee proposéierte Modell…, ob 
dee sech bewährt, an da kéint een do Änne-
runge maachen.
Ech mengen, dass mer hei wierklech ee rich-
tege Schrëtt an déi richteg Richtung maachen 
an dass dëse Projet dat Néidegt bréngt, wat 
mer brauchen am Gemengesecteur, dat 
heescht ee gutt Instrument, fir eis Gemenge fi-
nanziell oder um finanzielle Plang gutt ze féie-
ren.
Merci fir Är Opmierksamkeet.

yw M. le Président.- Merci dem Här Innen-
minister.
Domadder wär d’Diskussioun ofgeschloss a mir 
kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6479A 
et dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6479A ass ugeholl mat 49 Jo-
Stëmmen, géint 9 Enthalungen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6479A est adopté par 50 voix pour et 9 abs-
tentions.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Pierre Mellina, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme 
Tessy Scholtes, MM. Robert Weber, Lucien Weiler, 
Raymond Weydert (par Mme Martine Mergen), 
Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben 
Scheuer), Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger 
Negri), MM. Fernand Diederich, Georges Engel, 
Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lu-

cien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer (par M. Claude Meisch) et M. Carlo Wagner;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser.
Se sont abstenus: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter (par Mme Jo-
sée Lorsché);
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes.
Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Dee leschte Punkt vun eisem Ordre du jour vun 
haut ass eng Orientéierungsdebatt iwwert déi 
lëtzebuergesch Arméi. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht. Et hu sech ageschriwwen: 
déi Hären Eischen, Etgen, Fayot, Kartheiser an 
Henckes. Als Éischt héiere mer elo den Här Félix 
Braz als Vertrieder vun der Fraktioun vun deene 
Gréngen, déi dës Debatt ugefrot huet. Här 
Braz, Dir hutt d’Wuert.

6. Débat d’orientation sur l’armée 
luxembourgeoise
Exposé

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. D’Gesetz vum 21. Dezember 2007, déi 
sougenannten Arméireform, hat an der Haapt-
saach als Zil, déi operationell Capacitéiten, en 
vue vu Lëtzebuerger Engagementer am Kader 
vun der NATO a vun der UNO, ze verbesseren. 
An domadder ass och d’Arméi selbst-
verständlech och en Element vun der lëtzebuer-
gescher Aussepolitik.
Lëtzebuerg ass kee Land mat engem opfälleg 
grousse militäreschen Engagement. An eis Ar-
méi ass international selbstverständlech och 
nëmmen am Kader vu Kooperatioune mat ane-
ren Arméien, am eigentleche Sënn vum Wuert, 
voll asazfäeg. Eleng kéinte mer dat sécher net 
maachen a wären eng Arméi, där hiert Wier-
kungsfeld…, oder hätten eng Arméi, där hiert 
Wierkungsfeld op den nationalen Territoire be-
schränkt wier.
Vun de ronn 1,7 Milliounen Zaldoten, déi et an 
den elo 28 Memberlänner vun der Europä-
escher Unioun gëtt, stellt Lëtzebuerg der 
knapps iwwer 1.000. Dat sinn der net terribel 
vill, dat sinn der souguer bedeitend manner 
wéi zum Beispill Malta, wat e Land ass mat 
manner Awunner wéi Lëtzebuerg, wat iwwer 
2.300 Zaldoten huet.
Nach méi kloer gëtt awer dat finanziellt mili-
tärescht Engagement vu Lëtzebuerg, wann een 
de relative Wäert considéréiert vun den Dé-
pensë par rapport zum PIB. An der Europä-
escher Unioun, mat iwwer 500 Milliounen 
Awunner, ass de gesamtmilitäresche Budget bei 
ronn 195 Milliarden Euro. Dat si ronn 1,6% 
vum PIB vun der Europäescher Unioun an on-
geféier 400 Euro pro Awunner pro Joer, déi an 
Europa an der Moyenne fir Militärausgaben in-
vestéiert ginn.
Zum Verglach mat den USA, do ginn all Joers 
520 Milliarden ausgi fir Militärdépensen, bei 
ronn 310 Milliounen Awunner. Dat sinn also 
ronn 1.700 Euro pro Awunner, méi wéi véier-
mol esou vill wéi an der Europäescher Unioun.
Am Verglach: Lëtzebuerg gëtt also ronn, pro 
Joer, 200 Milliounen aus, bei 500.000 Awunner. 
Ofgeronnt sinn dat 400 Euro pro Awunner pro 
Joer. Dat entsprécht der Europäescher 
Moyenne, wann een dat an Euro ausdréckt. 
Wann een dat awer ausdréckt a Prozenter vum 
PIB, dann ass Lëtzebuerg Schlussliicht an der 
Europäescher Unioun, mat 0,48% vum PIB, déi 
mer pro Joer ausgi fir militäresch Dépensen.
Nach eng Kéier zum Verglach: An der Europä-
escher Unioun ass d’Moyenne 1,61%, oder och 
nach eng Kéier d’Beispill vu Malta, wat manner 
Awunner huet wéi Lëtzebuerg, déi ginn 0,71% 
vun hirem PIB pro Joer fir Militärdépensen aus. 
Déi puer Zuelen, just fir ze weisen, dass hei zu 
Lëtzebuerg wuel mat 400 Euro pro Joer pro 
Awunner d’Militärdépensen an der Europä-
escher Moyenne leien, mä dass mer hei, wa 
mer de relative Wäert vun den Dépensë par 
rapport zum PIB kucken, da gesi mer awer, dass 
Lëtzebuerg traditionell seng Friddens- a Sécher-
heetspolitik net nëmmen iwwert de militäre-
sche Wee gedenkt ze organiséieren an ze plan-
gen.
Vill Suen, vill, vill méi Sue souguer, dat Duebelt 
en fait, investéiert Lëtzebuerg an d’Koopera-

tiounspolitik. Ronn 1% vum PIB an d’Koopera-
tiounspolitik ass an eisen Aen och Friddenspoli-
tik, preventiv Friddenspolitik. Dat ass och zu 
Lëtzebuerg Konsens, ausser zënter 2009 fir 
d‘ADR, déi op där doter Fro probéiert, eng aner 
Schinn ze fueren.
Mä ob grouss oder kleng Arméi, ob vill oder 
wéineg Dépensen, d’Arméi muss klappen - déi, 
déi een huet - a si muss funktionéieren. An de 
Constat ass, Här Minister, dass et net wierklech 
gutt klappt. An Erënnerung: den Episod vun de 
Boxemännercher, eng eigentlech komplett 
harm los Aktioun, déi awer am Kader vun enger 
Militärkasär praktesch enger sozialer Revolt 
gläich koum.
An Erënnerung awer och d’Ofsetze vum Colo-
nel Ries duerch Äre Virgänger. Eng Décisioun, 
déi virun d’Verfassungsgeriicht koum a wou de 
Colonel Nico Ries recht krut. D’Regierung, ganz 
besonnesch, awer och d’Chamber brauche 
sech iwwert dat Uerteel vum Verfassungsge-
riicht net ze freeën. Au contraire, och d’Cham-
ber a besonnesch d’Regierung kéinte sech am 
Fong e bësse schummen iwwert dat Uerteel, 
wat do agaangen ass a wat dem Här Ries recht 
ginn huet.
An Erënnerung awer och déi ganz gespaante 
Relatioune vun der ieweschter Arméihierarchie 
mam SPAL, dem Syndicat professionnel de l’Ar-
mée luxembourgeoise, dee wuel haart an der 
Saach diskutéiert, mä et muss ee fairerweis och 
soen, dass se och Ursaachen hunn, fir ze rekla-
méieren.
An Erënnerung awer och déi Kritiken um Ge-
setz vun 2007, déi bis haut net verklénge 
wëllen an déi d’Arméi gespléckt hunn. No-
tamment um Punkt vun der Priorité absolue fir 
d’UNO-Zaldote beim Rekrutement an de Car-
rièrë bei Stat, Gemengen a Syndikater, wou 
d’Zaldoten eng Exklusivitéit oder zumindest 
eng Prioritéit hunn.
D’Arméi huet geännert, net nëmmen 1967, 
wou se eng fräiwëlleg Arméi ginn ass, mä och a 
ganz vill an de leschte Joren, mat der Ouverture 
am Joer 2004 op d’Netlëtzebuerger - haut hu 
vun den Zaldote ronn 60% Immigratiounshan-
nergrond, 15% hu kee Lëtzebuerger Pass - an 
awer och 2008 mam Schafe vun den Unités de 
disponibilité opérationnelle, déi ganz vill Aus-
landsasätz hunn. An dat huet schonn eng pro-
fund Mutatioun vun der Lëtzebuerger Arméi 
provozéiert, an net manner oder net méi, bes-
ser gesot, wéi véier oder fënnef Joer. Dat ass 
schonn eng grouss Ännerung, och soziologesch 
Ännerung, operationell Ännerung an der Lëtze-
buerger Arméi.
An d’Ännerunge gi weider mat der Perspektiv, 
Här Minister, déi Dir mat der Ënnerschrëft vun 
der Déclaration Benelux den 18. Abrëll 2012 
opgemaach hutt.
Wat heescht déi Benelux-Kooperatioun fir 
d’Lëtzebuerger Arméi? Gëtt et eng Lëtzebuer-
ger Arméi respektiv wou si mer do méi genee 
drun? Op all déi Froe wäert ech elo e bësse méi 
am Detail agoen.
Ganz rezent - drëtte Punkt vun eiser Inter-
ventioun - ass awer nach e weidert Element um 
Lëtzebuerger Militärhimmel, wann ech esou 
dierf soen, derbäikomm, nämlech d’Enga-
gement vun der SES vu Betzder, fir mat hire Sa-
tellitenanlage militäresch Drohnen ze guidéie-
ren.
Här Minister, déi gréng halen et fir wichteg, zu 
all dëse Froen haut an der Chamber kloer Aus-
soe vun der Regierung ze kréien.
Éischte Punkt, zum internen Zoustand vun der 
Arméi: Am Februar 2012 krut de fréieren Ar-
méiminister a Médiateur Marc Fischbach den 
Optrag, e Rapport ze maachen iwwert de Fort-
gang vun der Ëmsetzung en fait vum Gesetz 
vum 21. Dezember 2007. Dat war déi offiziell 
Terminologie fir säin Optrag. Natierlech huet 
säin Optrag sech awer och situéiert am Kontext 
vun, ënner anerem, där sougenannter 
„Boxemännercher-Affär“ an anere Kritiken, déi 
aus der Kasär eraus an d’Öffentlechkeet komm 
sinn.
D’Fro, déi den Här Fischbach sollt beäntwerten, 
war: Sinn d’Ziler vun der Reform erreecht? A 
wann net, woufir? An der aussepolitescher 
Kommissioun hu mer och schonn iwwert de 
Rapport Fischbach diskutéiert, awer nach net 
an der Plénière. Dat ass an eisen Aen awer rich-
teg a wichteg. An dofir hu mer och d’Initiativ 
geholl, fir an der Plénière eng Diskussioun, eng 
oppen Diskussioun iwwert de Rapport Fisch-
bach ze féieren. D’Öffentlechkeet an d’Arméi 
hunn e Recht op öffentlech Äntwerten an En-
gagementer vun der Regierung um Hanner-
grond vum Rapport vum Marc Fischbach.
De Constat ass: „D’Stëmmung an der Arméi ass 
net berouegend.“ Esou huet sech de Marc 
Fischbach mat engem Euphemismus ausge-
dréckt. An en huet och nach gesot, den Esprit 
de corps wier net deen, deen ee sech kéint 
erwaarden an der Arméi.

Dat ass eng Substanzausso - eng, déi déif 
blécke léisst! D’Kommunikatioun ass wäit do-
vun ewech, zefriddestellend ze sinn. Eng Arméi, 
haut, ass net méi eleng d’Caisse enregistreuse 
vun Uerderen, déi vun uewen no ënne ginn, 
seet och do de Marc Fischbach.
D’Recht op gutt Informatioun a gutt Kommu-
nikatioun - ech soe bewosst: d’Recht op Infor-
matioun -, dat ass net der Hierarchie hirem 
Gut dünken iwwerlooss. D’Recht op Informa-
tioun fir all Member vun der Arméi a gutt Kom-
munikatioun ass en direkte Corollaire vum Fol-
legen a vun der Loyalitéit, déi an der Arméi 
erwaart ginn! Wann ee soll Uerderen ausféie-
ren, ouni ze contestéieren, diligent an effikass, 
da muss een och déi néideg Informatiounen 
hunn, fir se kënnen nozevollzéien. Déi Leit, déi 
an der Arméi Uerderen entgéinthuelen, sinn 
net just do, fir ze follegen, mä si sinn do, fir en 
Deel vun engem Ganzen ze sinn, dat se och 
kënnen novollzéien.
Eng gutt funktionéierend Kommandostruktur 
verlaangt och, dass déi iewescht Hierarchie 
exemplaresch ass. De Marc Fischbach bemän-
gelt a sengem Rapport, dass dat net ëmmer de 
Fall gewiescht wier. An eisen Aen e Passage aus 
dem Rapport, dee besonnesch fir deen neie 
Generol, Mario Daubenfeld, eng éischt Priori-
téit misst sinn. D’Aarbechtsopdeelung tëschent 
dem État-major an dem Centre militaire ass och 
alles aneschters wéi optimal. Den double Em-
ploi ass oft d’Regel. E Constat, dee vu ville ge-
deelt gëtt.
Ass déi noutwendeg Reform do engagéiert, Här 
Minister? Ënnerstëtzt Dir d’Iddi, dass sämtlech 
administrativ Servicer am Centre militaire solle 
regruppéiert ginn? Mir jo. A wa jo, wéini kann 
déi Reform als ofgeschloss ugesi ginn?
Problemer gëtt et och, Här Minister, beim 
Rekrutement. De Marc Fischbach proposéiert, 
de Militärdéngscht ëm ee Joer ze verlängeren. 
Reng rechneresch géif dat de Problem wuel léi-
sen.
Ass et net awer deen einfache Wee, deen en 
fait d’Ursaache vun de Schwieregkeete beim 
Rekrutement, wéi mer en haut kennen, aus-
blent? A wann eng vun den Ursaachen de 
Manktum u Perspektive wier fir no der Mili-
tärzäit? D’Reconversioun ass an eisen Aen nach 
ëmmer dee schwaache Punkt vun der Organi-
satioun vun eiser Arméi.
Dem Marc Fischbach säi Verdikt am Rapport, 
an ech deelen deen, ass sans appel: «…au vu 
des ressources limitées en personnel enseignant 
et d’une offre de cours des plus restreintes, 
l’école de l’armée n’est pas en mesure d’assurer 
un tel encadrement.» Dat ass d’Konklusioun.
De Marc Fischbach proposéiert d’Integratioun 
vun der Arméischoul an d’Éducation nationale. 
E Wee, dee mir och prinzipiell bereet si matze-
goen. E Wee, iwwert deen awer nach muss no-
geduecht ginn. Wou vill praktesch Froe musse 
geléist ginn a wou wierklech d’Perspektiv, 
d’Mise en perspective ganz konkret muss reali-
séiert ginn. De Fait eleng, dass een an d’Éduca-
tion nationale eriwwergeet, beäntwert d’Froen 
net all. Mä et ass ee Wee, wou mir mengen, 
deen ee soll seriö envisagéieren.
Enk mat der Reconversioun verbonnen ass och 
déi zentral Fro vun der Prioritéit fir d’UNO-Zal-
doten, déi Fro, déi zënter dem Gesetz vun 2007 
d’Arméi spléckt, och doduerch spléckt, well se 
d’Arméi an zwou Zorten Zaldoten opdeelt. déi 
gréng sinn haut der Meenung, mir sollen do-
madder ophalen. D’Arméi ass eng Eenheet, ee 
Corps, a während dem Militärdéngscht ass een 
op deen aneren ugewisen. Kee ka seng Mis-
sioun ouni deen aneren erfëllen!
Ënnerscheeder kann ee maache bei der Be-
soldung en fonction vun der Responsabilitéit, 
vum Risque, vun der Qualifikatioun, an och 
iwwert de Wee vu bestëmmte Primen. En Ën-
nerscheed awer ze maache bei der Sortie aus 
der Arméi, wou een deen anere brauch a keen 
ouni deen anere kann existéieren, am Ausland 
wéi hei um Härebierg, do en Ënnerscheed ze 
maachen tëschent UNO-Leit an Net-UNO-Leit 
beim Accès zu de prioritäre Plazen, dat hale 
mer mëttlerweil fir falsch. Gutt wier et, wann 
och d’Regierung dat géif agesinn. déi gréng 
mengen, dat géif vill zur Verbesserung vun der 
Situatioun um Härebierg bäidroen.
Eng Iddi wëll ech och nach an de Raum setzen: 
Mir hunn an de leschte Joren, an Dir wësst dat, 
Här Minister, bei der Protection civile Schwie-
regkeeten, déi Zuel vu Fräiwëllegen ze fannen, 
déi mer brauchen. Wier et net eng Iddi, eng 
Pist, fir driwwer nozedenken, ob een net och 
do eng Carrière bei der Arméi misst kënne 
schafen - eng „carrière de sécurité civile“ kéint 
ee se nennen -, mat Spezialiséierung am Brand- 
a Rettungswiesen, an dat net nëmmen en vue 
vun Débouchéen, fir déi Schwieregkeeten, déi 
mer an der Protection civile kennen, eventuell 
mat Leit aus der Arméi kënnen ze fëllen?
Dat kéint och gläichzäiteg eng nei Nisch gi fir 
d’Lëtzebuerger Asätz bei der Arméi. Mir hunn 
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eng kleng Arméi, mir kënnen net alles maa-
chen, mir mussen eis spezialiséieren, an dat hu 
mer och an der Vergaangenheet gemaach beim 
Déminage, der Waasseropbereedung. Wier et 
net eng nei Nisch och fir Auslandsasätz vun der 
Arméi, mat potenziellen Débouchéen do, wou 
an der Proctection civile Leit feelen, fir do 
kënnen eng Carrière an eng Spezialiséierung 
opzebauen, net alles an der Infanterie, mä 
vläicht och en Deel am Beräich vun de Sani-
tärasätz? Dat hale mir fir eng Pist, national wéi 
international, iwwert déi ee kann nodenken.
Zum zweete Volet: d’Militärkooperatioun am 
Benelux. Lëtzebuerg schafft traditionell vill mat 
der Belsch a mat Frankräich am Kader vun den 
OMP-Missiounen zesummen. An déi Déci-
sioune ginn au cas par cas geholl en fonction 
vun der Missioun an en fonction, wie vun eisen 
Noperen an engem Land sech speziell wëllt 
asetzen. Dat hu mer gesinn an Afghanistan, 
éischter mat der belscher Arméi, oder elo am 
Mali, éischter zesumme mat der franséischer 
Arméi.
Den 18. Abrëll 2012 hutt Dir eng gemeinsam 
Deklaratioun ënnerschriwwe mat Ären zwee 
Kolleegen Arméiministeren aus der Belsch an 
aus Holland, fir eng Kooperatioun anzegoen, 
gedroe vun der Grondiddi „pooling and sha-
ring“, eng Grondiddi also, déi ganz sécher och 
ënnert dem Androck steet vun de Statsfinan-
zen, déi an deenen dräi Benelux-Länner net 
méi staark gi sinn an de leschte Joren. An dat 
encouragéiert natierlech och dee Gedanken, fir 
méi zesummenzeleeën, méi zesummenzeschaf-
fen a méi zesummen ze deelen.
An der Öffentlechkeet ass du vill iwwer eng 
sougenannten „Benelux-Arméi“ geschwat ginn 
a spekuléiert ginn. Ech mengen: vläicht verfréit, 
vläicht och eng iwwerdriwwe Perspektiv.
An där Deklaratioun ginn awer véier Koopera-
tiounsfelder genannt: Logistik/Maintenance dat 
eent, Formatioun/Training dat Zweet, Exeku-
tioun vu Militärtâchen dat Drëtt, a véiertens 
d’Acquisitioun vum Militärmaterial.
Fir dat ëmzesetzen, déi Kooperatioun, solle 
véier Etüde gemaach ginn: eng éischt iwwert 
d’Maintenance vum Helikopter NH90, wat e 
Militärhelikopter ass, ouni Lien also zu enger 
Capacitéit vun der Lëtzebuerger Arméi. Déi 
zweet Etüd soll gemaach ginn iwwer Synergien 
am Air Policing, eng Loftiwwerwaachungsmis-
sioun am Kader vun der NATO, eng Missioun 
och, wou de Lëtzebuerger Bäitrag engem net 
spontan afält. Eng drëtt Etüd soll gemaach ginn 
iwwert den Training vu Parachutisten op engem 
gemeinsame Site. Och dat ass fir eis Arméi a 
priori net onbedéngt eng Missioun, wou mer 
all Input kënne liwweren.
Anescht verhält et sech mat der véierter Etüd. 
Déi betrëfft d’Deele vun Trainings- a Forma-
tiounsméiglechkeeten an och Infrastrukturen. 
An do ass och eng Lëscht annexéiert mat eelef 
Optiounen. Zwou dovu betreffen d’Équipages 
d’avions, d’Plongée sous-marine, dat sinn erëm 
Beräicher, wou mer net onbedéngt gefuerdert 
sinn. Um Rescht vun der Lëscht stinn awer 
duerchaus eng Rei Elementer, déi eng Plus- 
value kënnen duerstellen a wou och d’Lëtze-
buerger Arméi en Input ka liwweren.
Mä et ass kloer, och wa Lëtzebuerg schonn en 
Intérêt drun huet, ass eist Gefill, dass de Gros 
vun der Benelux-Kooperatioun éischter eng Ko-
operatioun ass tëschent de Belsch an den Hol-
länner, wéi dass Lëtzebuerg selwer do en ope-
rationelle Bäitrag kéint leeschten.
Da ginn nach zwou Études exploratoires um 
Enn vun der Deklaratioun viséiert: eng éischt 
iwwert d’Kooperatioun bei Forces terrestres. 
Och do huet een d’Gefill, dass et méi staark ëm 
d’Belsch an ëm d’Hollänner geet, mat der Bri-
gade aéromobile vun den Hollänner, mat der 
Brigade légère belge a mam Corps des fusiliers 
marins néerlandais. Déi zweet, do geet et ëm 
d’Standardisatioun an d’Interopérabilité no-
tamment am „wideband global satcom“, dat 
ass e Beräich, wou Lëtzebuerg vläicht erëm méi 
sech kéint abréngen.
Eis Fro ass, Här Minister: Déi Deklaratioun ass 
elo iwwer e Joer hier, eng ganz Rei Etüde sinn 
an d’Fënster gestallt ginn. Wou sinn all déi 
Etüden drun? Wéini gëtt eppes konkret? Ass déi 
gemeinsam Deklaratioun net awer eng, déi vill 
laanscht Lëtzebuerg geet a wou d’Belsch an 
d’Hollänner definitiv de Lead hunn a mir net 
onbedéngt manner sinn - oder méi wieren - 
wéi d’fënneft Rad um Auto? Oder ass d’Pers-
pektiv do an Ären Aen, fir iwwert déi Deklara-
tioun vum 18. Abrëll d’lescht Joer erauszegoen 
an an Zukunft awer dat, wat als Deklaratioun 
ugefaangen huet, op nach méi breet Féiss op-
zestellen?
Drëtten a leschte Punkt: Lëtzebuerg gesäit seng 
Roll traditionell als Fournisseur vu Capacitéite 
bei OMP-Missiounen. Mir iwwerhuelen am Mo-
ment och Responsabilitéit zu New York als net 
stännege Member vum UNO-Sécherheetsrot. A 
mir si bei Militärasätz traditionell net an der 

éischter Rei. Mir halen eis do zréck, och wa mer 
se politesch, déi Asätz, ënnerstëtzen. Eis Stonn 
kënnt meeschtens nom Enn vun der waarmer 
Phas vum Konflikt, oder éischter aus der zwee-
ter Rei eraus.
Dat ass awer amgaang ze änneren, op eng 
schläichend Aart a Weis. Et geet dobäi ëm 
d’Drohnen, den „NATO Global Hawk“-Pro-
gramm, a Lëtzebuerg ass eent vun de Länner, 
déi bei der Acquisitioun vun deene Buedemop-
klärungsdrohne fir d’NATO solle mat finanzéie-
ren am Kader vun deem AGS-Programm „Al-
liance Ground Surveillance“. An déi 
Opklärungsdrohnen, déi sollen an den Asaz 
komme fir d’Protektioun vu Buedemtruppen, 
Grenzsécherheet a Sécherheet um Mier, 
Contre-terrorisme, Peacekeeping-Missiounen, 
Assistance humanitaire a bei natierleche Katas-
trophen. Do sinn eng ganz Rei Missiounen der-
bäi, wou ee kee Problem gesäit, fir sech un 
deenen ze bedeelegen. An dass do déi 
Opklärungsdrohnen Informatioune kënne 
liwweren, déi déi Missioune méi liicht maa-
chen, liicht engem och an.
Bei der Protektioun vun de Buedemtruppen ass 
dat scho méi grenzwäerteg. Do kënnt d’Front e 
bësse méi no. Wou d’Grenz fir eis als Gréng 
awer iwwerschratt ginn ass, dat ass mat där 
neier „business line“, esou gëtt dat genannt, 
vun der SES vu Betzder.
Eng Duechterfirma vun der SES klëmmt an 
d’Geschäft vun der satellitegestützter Drohne-
steierung an. Och wann dës Firma nëmmen 
d’Satellitentechnik zur Verfügung stellt an net 
selwer operativ ass an de Missiounen, esou ass 
et awer net fir ze leegnen, dass do mat Ënner-
stëtzung vun hei Waffen an den Asaz bruecht 
ginn. An net iergendwellech Waffen!
Den Asaz vun Drohnen ass international ganz 
staark an der Kritik. Den Asaz vun Drohne stellt 
besonnesch völkerrechtlech Froen, besonnesch 
an deem, wat gemengerhand den „Kampf 
géint den Terrorismus“ genannt gëtt. D’Völker-
recht garantéiert all Mënsch, och den Terroris-
ten, de Schutz géint staatlech Willkür an 
d’Recht op e rechtsstaatleche Prozess! Ausser-
halb vu bewaffnete Konflikter si geziilten Tö-
tunge géint d’Völkerrecht a géint d’UNO-
Charta!
Do sinn also ganz fundamental Froen, déi ge-
stallt si bei där Zort Asaz vun den Drohnen.
International...

yw M. le Président.- Här Braz, erlaabt Der, 
datt den Här Kartheiser Iech eng Fro stellt?

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Ech erlaben 
dem Här Kartheiser bal alles, mä ech hu just 
nach zéng Zeilen an da sinn ech fäerdeg. An 
ech kann herno, wann den Här Kartheiser 
d’Wuert hëlt, gäre mat him an den Dialog trie-
den.
International si bestëmmte Forme vum Asaz 
vun Drohne juristesch och dofir ganz staark 
contestéiert. Mir sinn der Meenung, dass d’SES 
sech net soll un dësen Aktivitéite kommerziell 
bedeelegen. Déi Steiersue wëlle mer net!
Eis Fro, Här Minister: Ass d’Lëtzebuerger Re-
gierung zu hirer Meenung zu dëse Geschäfts-
praxisse gefrot ginn? Wat ass d’Meenung vun 
der Lëtzebuerger Regierung? Ass d’Regierung 
sech hirer Saach och juristesch do sécher, dass 
Lëtzebuerg net kann zur Rechenschaft gezu gi 
fir Illegalitéiten, déi duerch den Asaz vu Militär-
drohne géife begaange ginn an déi nëmmen 
duerch Lëtzebuerger Satellitentechnik méiglech 
gi wieren? Ass doriwwer eng seriö Aarbecht 
vun der Lëtzebuerger Regierung gemaach 
ginn? Oder akzeptéiert Dir déi doten Ent-
wécklung ouni Reaktioun?
Här Minister, d’Regierung ass hei ganz prezis 
Äntwerte schëlleg. Merci dofir am Viraus a 
Merci och fir d’Opmierksamkeet!

yw M. le Président.- Sou, den Här Kartheiser, 
oder wëllt Dir elo...

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech kéint 
vläicht direkt, wann den Här Braz wëllt äntwer-
ten, da géif ech em direkt...

yw M. le Président.- Da stellt Är Fro!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dann ass seng 
Riedezäit awer manner herno, gell?

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Neen, et 
ass eng Fro. Dat ass d’Reglement vun der 
Chamber, Här Braz, dat kennt Dir jo och!
Ech wollt Iech awer eng Fro stellen: Dir hutt hei 
vun Terroriste geschwat, mir si bal d’Tréine 
komm! Dir hutt deelweis recht an deelweis net 
recht. Sécher, jiddwereen huet d’Recht op e 
faire Prozess, an dat gëllt och fir Leit, déi terro-
risteschen Attentater ugeschëllegt sinn. 
Trotzdeem muss ech Iech soen, datt den Droit 
international public en Droit ass, deen d’Rela-
tioun tëschent de State regléiert. An terroris-
tesch Organisatioune wéi Al-Qaida si villes, mä 
si si garantéiert kee Subjekt vum internationa-
len Droit public.

Si sinn also kee Stat. An an deem Sënn kënne 
se natierlech net dat fir sech an Usproch hue-
len, wat engem Stat zousteet oder de legale 
Kombattante vun engem Stat. Do gëtt et e 
substanziellen Ënnerscheed: Et ass eng Organi-
satioun, déi op déi feigst, hannerlëschtegst Ma-
néier massenhaft och Zivilisten ëmbréngt, an 
ech géif do schonn e ganz kloren Ënnerscheed 
maachen - wéi et och den Droit international 
public mécht! - tëschent legale Kombattanten, 
déi sech un déi Regelen halen, déi am 
Krichsrecht stinn, dat ass de Jus in bello, an 
deem, wat d’Terroriste maachen, an dat ass: 
Feigheet, Hannerlëscht, einfache Mord! An dat 
sinn aner Saachen. An ech mengen, ech kann 
och déi Staten novollzéien, déi Affer, Affer vun 
esou Attentater gi sinn, datt se vläicht...

yw M. le Président.- Jo, Här Kartheiser, Dir 
musst awer eng Fro elo stellen!
(Interruption)
Dir sidd schonn amgaangen, Är Ried elo hei ze 
halen. Esou geet et net. Stellt elo wann ech ge-
lift Är Fro!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech kom-
men direkt zur Fro!
...déi Methoden dann deene Menacen upassen.
Ech wollt also den Här Braz froen, ob hie 
mengt, datt Terroriste mat State vergläichbar 
sinn - zum Beispill eng Organisatioun wéi Al-
Qaida - an e Subjekt vum internationalen Droit 
sinn. Wann net, da si jo aner Konsequenzen 
néideg!
Merci.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dir hutt scho 
méi schwéier rhetoresch Froe gestallt wéi déi 
do.
(Interruption)
Iwwert d’Aschätzung vun dem Terrorismus, 
mengen ech, brauche mer och net ze disku-
téieren. D’Fro ass just, ob d’Staten an der 
Bekämpfung vum Terrorismus sech de Mëttel 
vum Terrorismus musse bedéngen an op hiren 
Niveau erofgoen oder ob se mussen de Rechts-
stat verteidegen. Dat ass d’Fro!
(Interruption)

yw M. le Président.- Gutt! Merci dem Här 
Braz, an elo...
(Interruption)
...als éischte Riedner ass den Här Félix Eischen 
agedroen. Här Eischen, Dir hutt d’Wuert.
Débat

yw M. Félix Eischen (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären! Brauche mir hei zu Lët-
zebuerg eng Arméi? Brauche mir hautzudaags 
Zaldoten, déi eisen Territoire verteidegen? 
Brauche mir eng Militärstruktur mat Mann an 
Équipement, déi eis d’Joer knapp 200 Millioune 
kascht, wëllt heeschen Arméi, Défense, Fonds 
d’équipement militaire a Pensiounen?
(Mme Anne Brasseur prend la présidence.)
Ech kéint Iech d’Äntwert, eng, vun där meng 
Partei an ech iwwerzeegt sinn, direkt ginn, mä 
well mer haut jo en Débat hei féieren iwwer 
Sënn, Zweck, Ausriichtung an och méiglech Al-
ternativen, huelen ech e wéineg méi wäit aus, 
ouni awer herno ze vergiessen, d’Äntwert ze 
ginn.
De Begrëff Arméi verbënnt ee mat engem En-
sembel vu Leit, deen équipéiert ass fir ze schéis-
sen, sech ze wieren, ze verteidegen, awer och 
ganz kloer fir Liewe kapottzemaachen. An dat 
ass an deenen allermeeschte Käpp haut éisch-
ter eng abstrakt Virstellung, well déi Realitéit jo 
wäit vun eis ewech ass. Dat ass jo och gutt 
esou.
Dir Dammen an Dir Hären heibannen an och 
all déi dobaussen, déi eis nokucken, déi 
meescht vun eis alleguerten hunn ni de Krich 
um eegene Leif erfuer. Et sinn nach knapp 10% 
Leit hei am Land, déi zur Zäit vum Zweete 
Weltkrich gelieft hunn. Also ass de Krich fir eis 
am Gespier wäit ewech.
Fir Generatioune virun eis war dat net esou. 
Mat brutaler Regelméissegkeet goufe sech an 
de Jorhonnerte virdrun an Europa d’Käpp age-
schloen. Jorhonnerten huet Europa geblutt, 
huet sech mäerderesch Schluechte geliwwert, 
bis endlech nom Zweete Weltkrich net zulescht 
duerch déi groussaarteg europäesch Iddi de 
Krichszoustand an eise Breedegraden eriwwer 
war, fir d’Éischt a West- an dunn och an Osteu-
ropa. Allerdéngs wësse mer och, dass dat do 
awer bis an eis Zäit era gedauert huet. De Krich 
um Balkan läit nach net wäit zréck.
Wann een haut vu Krich schwätzt, da léisst eis 
dat hei dach awer méi kal. Mir gesinn de Krich 
um Fernseh, a meeschtens sinn déi Handlun-
gen da Gott sei Dank och wäit ewech. Dohier 
ass et dann och net verwonnerlech, wa sech an 
eiser Gesellschaft de reelle Bezuch och zu eiser 
nationaler Arméi geännert huet.

Zanter dem Enn vum obligatoresche Militär-
déngscht 1967 an zanter dass et och net méi 
onbedéngt néideg ass, den Déngscht ze maa-
chen, fir a verschidde Carrièrë vum Stat eranze-
kommen, ass d’Arméi, den „Bierg“, aus ville 
Käpp vun de Leit verschwonnen, mam Resultat, 
dass sech dacks d’Fro gestallt gëtt, firwat mir 
iwwerhaapt nach eng Arméi hunn, mat der lo-
gescher Suite, dass den Interessi hei zu Lëtze-
buerg, de Militärdéngscht iwwerhaapt ze maa-
chen, an de leschte Joren net zougeholl huet, 
mä éischter of, fir et emol virsiichteg auszedré-
cken.
A wann ee sech dann hautzudaags net méi on-
bedéngt muss midd a knaschteg maachen a 
sech op Kommando an de Bulli geheien, fir et 
emol flappeg auszedrécken, da mécht een dat 
net. Resultat: D’Akzeptanz vun der Arméi, hir 
Kredibilitéit oder hir Daseinsberechtegung an 
eisem Emfannen huet of- an déi ganz Afrostel-
lung zougeholl, virun allem bei der jonker Ge-
neratioun.
Sou, elo ass d’Arméi, Dir Dammen an Dir 
Hären, elo ass eis Arméi awer en Deel vun eiser 
Gesellschaft, folglech sollt ee mat hirer Existenz 
net liichtfankeg ëmgoen. Am Dezember 2007 
gouf d’Arméisreform gestëmmt, an d’Ëm-
setzung ass eng, déi sech net vun haut op muer 
mécht, dat ass kloer, dat wësse mer, mä et ass 
awer eng, déi amgaangen ass.
A fir den objektiven Istzoustand vun eisem Mili-
tär ënnert d’Lupp ze huelen, de Virriedner ass 
dorobber agaangen, hat de Minister Jean-Marie 
Halsdorf de fréieren Ombudsmann Marc Fisch-
bach, senges Zeechens och selwer emol eng 
Kéier Arméiminister, chargéiert ze analyséieren 
an ze reportéieren.
Dee Rapport, deen ass kloer, Dir Dammen an 
Dir Hären. E gëtt dat erëm, wat ass, a weist 
ouni Ëmweeër mam Fanger op dat, wat net 
oder nach net an der Rei ass. Do gëtt et e Pak, 
an d’Resultat vun dësem Rapport dréit net der-
zou bäi, dass d’Kredibilitéit dobaussen an 
d’Luucht gaangen ass, mä kann, wann da rich-
teg reagéiert gëtt, dës awer erëm hiewen.
A sengem Rapport, deen de Marc Fischbach de 
24. Oktober 2012 un d’Chamber ginn huet, 
huet de féieren Arméiminister confirméiert, 
dass et an der Lëtzebuerger Arméi seriö Pro-
blemer gëtt, déi et ze behiewe gëllt. Mir als Ge-
setzgeber hunn dann d’Aufgab, déi Reform ze 
verfollegen an ze reagéieren, falls se net an 
engem normalen a gesonden Zoustand ëmge-
sat gëtt.
Här President, erlaabt mer, just ganz kuerz op 
d’Konklusioune vum Rapport Fischbach och 
anzegoen. A Saache Serenitéit, géigesäitegt 
Vertrauen a gefleegten Dialog tëschent de 
Ranguerdnungen, steet hei, ass nach Loft no 
uewen. Heirunner schaffen heescht, den Akzent 
op eng gutt Kommunikatioun an op e kon-
struktiven a gefleegten Dialog tëschent de 
Ranguerdnunge leeën.
Den Organigramm, dat heescht, wien huet wéi 
eng Aufgab a Responsabilitéit, muss nei defi-
néiert ginn, fir eng méi kloer an transparent 
Struktur eranzekréien, déi intern Konflikter 
dann och soll verhënneren. Jiddwerengem seng 
Kompetenzen a jeeweileg Zoustännegkeet sol-
len also däitlech schematesch opgestallt ginn, 
fir all Malentendu aus dem Wee ze raumen. Fir-
wat ass den État-major zoustänneg? A wat ass 
dem Centre militaire seng Aufgab? Dës Prezi-
sioune musse vu virera jiddwerengem erëm méi 
bewosst gemaach ginn, well nëmmen esou 
kann e gesond a wierksamt Fonctionnement 
bestoen.
Här President, weider geet et dann…

yw Mme le Président.- Ech wollt Iech just 
drop opmierksam maachen, Här Eischen, Dir 
kënnt dat net gesinn, dass d’Présidence geän-
nert huet.

yw M. Félix Eischen (CSV).- Entschëllegt, Ma-
dame Presidentin.

yw Mme le Président.- Mä Dir kënnt dat net 
gesinn...

yw M. Félix Eischen (CSV).- Gesitt mer et no, 
Madame Presidentin!

yw Mme le Président.- ...vun där Plaz, wou 
Der stitt, dofir wollt ech Iech dat just gentiment 
soen.
(Interruption)

yw M. Félix Eischen (CSV).- Dat ass léif, et ass 
notéiert, Merci, Madame Presidentin!
D‘Arméi brauch dréngend Leit, méi Leit, fir 
deenen Engagementer oder Aufgaben no-
zekommen, déi si sech selwer operluecht huet 
oder déi d‘Engagementer an der Allianz ebe 
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verlaangen. Soulaang mer déi Leit net kréien, 
misst een eventuell d‘Dauer vum Militär-
déngscht eropsetzen, fir dës Lacunen ze kom-
penséieren.
Mä dat ass eng grondsätzlech Bedéngung: Da 
muss een och onsen Zaldoten attraktiv Perspek-
tiven ubidden, fir dass si och bereet sinn, méi 
laang am Service vun der Arméi ze stoen. Et 
geet net duer, de Rekrute vun haut op muer ze 
erklären: „Vun elo u muss jiddwereen een, zwee 
oder dräi Joer méi laang heibleiwen“, et muss 
een hinnen och mat kloere Perspektive virun, 
während an nom Déngscht entgéintkommen, 
wéi zum Beispill mat enger besserer schoule-
scher Formatioun.
An da si mer scho beim nächste Punkt: D‘Mili-
tärschoul misst ee méi ofwiesslungsräiche 
Schoulprogramm kréien, deen un déi national 
Struktur ugepasst gëtt. Dat ass och absolut ze 
begréissen. D‘Arméischoul soll un de Lycée 
technique zu Ettelbréck integréiert ginn, fir dass 
ons jonk Zaldoten en adequate Schoulpro-
gramm proposéiert kréien. Soumat steigert een 
hir Motivatioun, fir éischtens eventuell méi 
laang an der Arméi ze bleiwen, an zweetens, fir 
hinnen déi gerecht Chance ze ginn, spéider 
eng Carrière moyenne oder souguer supérieure 
ze erreechen.
Dann ënnerstëtzt de Marc Fischbach nach e 
Quotesystem fir jiddwereen, an net nëmme fir 
d‘UDO-Zaldoten, déi an d‘Ausland op Mis-
sioune geschéckt ginn, déi iwwer eng Prioritéit 
verfügen, wat hir Carrièreschancen ugeet. Dat 
kéint och vill intern Konflikter vermeiden, wou 
e gewëssent Jalousiesgefill opkomm ass të-
schent deene verschiddene Rekruten an der Ar-
méi selwer.
Madame Presidentin, dat sinn elo alles Diskus-
siounspunkten, déi een a Rou sollt duerchgoen, 
mä si résuméieren dat, wat ass a wou den 
Hiewel sollt ugepaakt ginn.
Fir d‘Éischt emol ganz sécher an der Kommuni-
katioun no baussen a fir och emol ze soen, vu 
wou dass mer hierkommen. Ech wëll Iech elo 
hei kee Geschichtscours halen, mä just drun 
erënneren, dass déi Lëtzebuerger militäresch 
Neutralitéit am Laf vum 20. Jorhonnert zwee-
mol verletzt ginn ass. Zanterhier ass Lëtzebuerg 
dowéinst an enger Militärallianz agebonnen. 
Mir Lëtzebuerger, mir Awunner aus dem 
Grand-Duché, mir kréie Schutz garantéiert, falls 
ee sollt probéieren, eis national Souveränitéit a 
Fro ze stellen. Als Géigeleeschtung hëlleft déi 
Lëtzebuerger Arméi deenen, déi eng militäresch 
Hëllef dobausse brauchen.
Am Kader vun der NATO an der EU hu mir ons 
als Lëtzebuerger engagéiert, op Dauer eng dé-
ployabel, betribsbereet Arméi op d‘Been ze 
stellen, fir an den internationale Missiounen 
esou gutt wéi méiglech dann ze hëllefen. D‘Re-
form huet als Haaptzil, esou eng Arméi weider-
zëentwéckelen.
D‘Allianz ass eng entscheedend Grondlag, fir 
de Fridden an d‘Sécherheet an der Welt ze ga-
rantéieren. Ouni déi wieren d‘Länner aus Ex- 
Jugoslawien haut net op deem demokratesche 
Wee, wou se ukomm sinn, a si hätten och net 
kënnen esou op d‘EU zousteieren, wéi si dat an 
de leschte Jore gemaach hunn. D‘NATO baut 
hir Missiounen op hirem Grondsaz op: „develo-
pment, diplomacy and defense“. Fir dës dräi 
„D“en ënnerstëtzen ze kënnen, muss déi Lëtze-
buerger Arméi genuch kompetent, motivéiert 
Leit zur Verfügung kréien.
An dofir muss een de jonke Volontairen och 
kloer Zilsetzunge ginn, spréch, et muss ee sech 
also weiderhi beméien, d‘Arméi attraktiv ze 
maachen a konstruktiv un engem positiven 
Image ze schaffen. Et sollt och aus de Käpp vun 
eis alleguer eraus, dass d‘Arméi just eng 
Opfänkstruktur mat Jobgarantie fir déi ass, déi 
keng Loscht méi hunn, fir an d‘Schoul ze goen.
Ech soen net nëmmen, well et keng Onéier ass, 
fir sech fir säi Land anzesetzen, wann ee spiert, 
dass aus dësen oder deene Grënn déi klassesch 
schoulesch Ausbildung de Moment den Hick 
huet, mä d‘Arméi ass nach vill méi. D‘Arméi soll 
eng Chance si fir en Deel vun enger engagéier-
ter jonker Generatioun, sech an engem zu-
kunftsorientéierte Betrib, deen am Déngscht 
vun onsem Land steet, weiderzebilden an ze 
realiséieren. An der Arméi sollen déi Lëtzebuer-
ger Ambassadeuren opwuessen, well et si si, 
déi an d‘Ausland op Missioune geschéckt ginn, 
déi onst Land no bausse vertrieden.
Wann aus Ursaache vun engem enken Effectif 
d‘Ausbildung op véier Joer sollt gehuewe ginn 
an zesumme mat der Rekonversioun aus véier 
eventuell sechs Joer ginn, da sollt ee sech och 
bewosst ginn, Dir Dammen an Dir Hären, dass 
et absolut méiglech ass, dass d‘Leit zweemol 

mussen a Missioune goen. Dat sollt een an dë-
ser Diskussioun vun der Ausriichtung net ver-
giessen.
Dat bréngt mech op de Punkt vun der Ausriich-
tung. Lëtzebuerg huet seng Plaz an der inter-
nationaler Gesellschaft fonnt. Esou och eis Ar-
méi. Mir sinn do sécher net um Enn vun eise 
Bestriewungen ukomm. Mä mat deem, wat 
mer bis ewell opweises hunn, brauche mer eis 
och beileiwen net ze schummen.
Den 1. Februar huet de Mario Daubenfeld de 
Gaston Reinig a senger Fonctioun als Chef 
d’état-major ersat. Dem Här Daubenfeld säi Vir-
gänger huet deemools schonns ugedeit, mat 
Recht, dass de Mentalitéitsëmschwong bei de 
Leit, wat d‘Arméiswiesen ugeet, säi wuel 
schwieregsten Challenge wäert ginn.
Et war de Gaston Reinig, deen deemools am 
Joer 2007 d‘Arméi dirigéiert hat, wou se an 
d‘Reform eragaangen ass. Elo huet säi Succes-
seur also d‘Aufgab, dës Reform op en Enn ze 
féieren. Hien huet dëst och mat grousser 
Begeeschterung a Motivatioun annoncéiert. 
Hien ass sech wuel bewosst, wat d‘Fonctioun 
vun enger Arméi am 21. Jorhonnert bedeit a 
wéi enge Responsabilitéiten ons Lëtzebuerger 
Arméi ënnerläit.
Ons Arméi huet sech an der Vergaangenheet 
ëmmer virbildlech an de Friddensmissiounen 
agesat, sief dat an den 90er Joren um Balkan, 
zanter 2003 an Afghanistan, wou nach bis 
haut, also zéng Joer duerno, e Contingent vun 
onsen Zaldote steet, déi sech fir de Fridden an 
deem Land asetzen.
D‘Lëtzebuerger Arméi gëtt och agesat an deene 
sougenannten EU-Missiounen, wéi zum Beispill 
rezent am Mali. An den Aufgabe vun der UNO 
ass d‘Arméi zanter 2006 zesumme mat onse 
belsche Kolleegen am Déminage am Libanon 
täteg. Wéi de Mario Daubenfeld a senger 
d‘ailleurs exzellenter Ried bei der Assemblée 
parlementaire vun der NATO, déi viru Kuerzem 
hei zu Lëtzebuerg war, preziséiert huet, hu sech 
zanter den 90er Jore méi wéi 1.200 Zaldoten 
an deene sougenannte Friddensmissiounen op 
der ganzer Welt engagéiert, sief dat am Kader 
vun der Europäescher Unioun, der UNO oder 
der NATO. D‘Reform vun der Arméi huet 
deemno als Haaptzil, eng modern an effizient 
Struktur opzebauen, fir deene Missiounen dann 
nogoen ze kënnen.
Mä dat seet sech esou liicht, Dir Dammen an 
Dir Hären. Frot emol eng Kéier déi, déi derbäi 
waren! Si ginn net aus Freed hiert Liewen op 
d‘Spill setzen. Si gleewen un hir Missioun, fir 
sech do fir de Fridden, d‘Erhale vun de Mën-
scherechter, den demokratesche Strukturen an 
dem Rechtsstat anzesetzen, do eben, wou et 
néideg ass.
Si sëtzen net do a kucke villem Misär op der 
Welt aus der Fotell doheem no, mä se sinn nieft 
deene villen ONGen, nieft den Engagementer 
aus der Kooperatioun déi, déi sech aktiv enga-
géieren.
Wier et net och emol eng Kéier ubruecht, 
queesch duerch d‘Gesellschaft ee grousse Res-
pekt fir déi auszeschwätzen, déi dat maachen? 
Wann een dësen Toun méi géif fleegen a paral-
lell och nach eng méi geziilt Promotioun fir eng 
modern Arméi géif maachen, da sinn ech iw-
werzeegt, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dass 
och méi jonk Leit sech géifen dofir interesséie-
ren a bereet wieren, dëse Schrëtt ze goen.
Eng éierlech, zäitgeméiss Duerstellung no baus-
sen ass also enorm wichteg, ech géif souguer 
soen, vital fir eis Arméi. Et muss ee mat deene 
richtege Messagen un déi Jonk erugoen. Mes-
sagë vun Éier, Anstand, Disziplin, Asazbereet-
schaft. Net einfach an Zäiten, wou déi poten-
ziell Clienten dofir zum groussen Deel an enger 
Contestatiouns- a Spaassgesellschaft groussgi 
sinn, wou all Form vun Autoritéit och gäre ver-
worf gëtt.
An de Krichszäiten hate mer e Krichsminister. 
Duerno war et de Ministre de la Force armée. 
Da koum den Arméisminister, wat och schonn 
zimlech almoudesch kléngt. An haut kritt dëse 
Regierungsmember dann den Titel Ministre de 
la Défense, attachéiert un den Ausseministère, 
och als Zeeche vun der oppener Ausriichtung 
an der internationaler Etikett no baussen. An 
hei sti ganz kloer den Asaz fir d‘Mënscherech-
ter, d‘Demokratie an de Fridden am Mëttel-
punkt. Et gesäit een also, dass et och eng Evo-
lutioun an der Bezeechnung ginn ass an dass 
en där gesellschaftlecher a geopolitescher Ent-
wécklung ugepasst ginn ass.
Fir elo esou eng modern Arméi op d‘Been ze 
stellen, brauche mir - mir hunn et gesinn - eng 
zollidd Struktur, eng kloer Ausriichtung, moti-
véiert Leit a Suen. Mäi Virriedner ass kuerz vir-
drun drop agaangen. Eis Arméi kascht eis d‘Joer 
knapps 200 Milliounen. De Moment si mer bei 
knapp 0,5% vum PIB. D‘Moyenne an der EU 
ass 1,6%. Vum Budget gi 50% an d‘Personal-
käschten, 25% an de Fonctionnement a 25% 
an den Équipement.

Elo gëtt gesot: „Brauche mir déi sëllechen Din-
goen zum Beispill, déi kaaft goufen? Musse mir 
beim Projet vum Transportfliger A400M mat-
maachen?“
Dir Dammen an Dir Hären, dacks vergiesse mir, 
dass mir Deel vun deem Ganze sinn, dass déi 
Gefierer net einfach esou kaaft gi sinn aus Blöd-
sinn, dass do Sënn, Zweck an iwwerluechte 
Strategie mat eise Partner hannendru stécht, fir 
eisen Deel am internationalen Engagement ze 
leeschten. An de Fliger, dee kafe mer jo net, fir 
eis Zaldote sonndes op den Ausfluch ze fléien.
Wa mir Material kafen, fir Opklärung ze maa-
chen, an d‘Lëtzebuerger maache Reconnais-
sance, an dat ass, Dir Dammen an Dir Hären, 
eng geféierlech Tâche, dann ass dat net vu 
Muttwëll. Hei geet et ëm eisen Apport en na-
ture, deen eis bei de Partner an der NATO e 
ganz grousse Respekt bis ewell abruecht huet.
Ech weess net, ob Dir d‘Konklusioune vun de 
Vertrieder aus der Atlantescher Allianz op der 
Fréijorssessioun hei um Kierchbierg matkritt 
hutt. Do ass sech ganz beluewegend iwwert 
déi Lëtzebuerger Apporten ausgeschwat ginn. 
A senger Ried während den Tagungsdeeg huet 
den neie Chef d’état-major Mario Daubenfeld 
op déi Efforten higewisen, déi déi Lëtzebuerger 
Arméi amgaangen ass ze maache respektiv déi 
nach ausbaubar sinn.
Extra ervirzehiewen ass hei zum Beispill d‘Iw-
werwaachung och vun uewe vun der CAE Avia-
tion, enger Lëtzebuerger Fligerflott, déi op de 
Seychellen stationéiert ass an déi iwwert dem 
Golf vun Aden laanscht déi somalesch Küst mat 
ganz vill Erfolleg an der Opklärung géint d‘Pira-
terie virgeet. An der sougenannter Atalanta-
Missioun, déi vu London aus koordinéiert gëtt, 
huet de Grand-Duché seng fest a wichteg Plaz. 
Dëst ass eng vun de Kontributiounen en nature 
op de Lëtzebuerger Budget.
Wat hu mir nach hei zu Lëtzebuerg, wat ka ge-
braucht ginn? Mir hunn eng Spëtzentechnolo-
gie am Satellitewiesen. Dat ass ugeschwat ginn. 
Hei kënne mir Kommunikatiounsmoyene fir eis 
Partner zur Verfügung stellen. Ech sinn iwwer-
zeegt, herno geet de Minister dorop an.
Mir bréngen also eisen Apport mat de knapp 
0,5% vum PIB. Allerdéngs soen eis Partner: „Jo, 
Lëtzebuerg, Dir sidd gutt an der Déployabilitéit 
mat 50% vum Effectif. 10% vun dëse sinn en 
permanence ënnerwee; dat ass och iwwert der 
Moyenne. Mä Dir sidd Lanterne rouge am Bud-
get.“ An elo ass et jo net esou, dass mordicus 
solle Suen dépenséiert ginn, fir op en x-belie-
bege Budget ze kommen. An der NATO ass dat 
mat dem Term vun der „smart defense“ jo och 
erkannt ginn. Dëst bréngt et zum Beispill esou, 
dass d‘Hollänner an deem ganze Grupp elo 
keng eege Panzere méi brauchen ze hunn.
Queesch duerch de Gaart gëtt un der Effizienz 
geschafft. Mä eis amerikanesch Frënn, déi soen 
natierlech: „Wann Dir Europäer net e wéineg 
Äre Budget héich haalt, dann ass et bei eis do-
heem an Amerika schwéier ze vermëttelen, dass 
mir esou vill an Europa solle stiechen.“ D‘USA 
hunn och elo méi de Pazifik an Asien fir hir 
Betätegungsfelder entdeckt, och fir do e Kon-
tergewiicht zu China anzegoen.
Ech weess, et ass net schrecklech populär, nach 
méi Geld an d‘Arméi ze stiechen, mä mir kréie 
keng Allianz, kee Respekt, keng Hëllef a mir 
kënne keng Hëllef leeschten zum Nulltarif. Zum 
Nulltarif kënnen och keng Zaldote spontan a 
Katastrophegebidder geschéckt ginn. Zum 
Null tarif hëlleft kee bei Héichwaasser. Zum 
Null tarif spillt och keng Militärmusek.
Dir Dammen an Dir Hären, eng Arméi - an ech 
schwätzen hei vun der Lëtzebuerger Arméi - 
huet hir Plaz an eiser Gesellschaft. Si huet als 
Haaptchallenge och hir Plaz, hir Akzeptanz an 
hire Respekt an der globaliséierter Welt ze fan-
nen an auszebauen, als Verteideger vum ele-
mentare Recht, dem Mënscherecht. An dofir 
ass et meng vollsten Iwwerzeegung, dass mir 
eng funktionell modern Arméi brauchen.
Déi aktuell Situatioun, déi mir an der Arméi 
hunn, ass sécherlech net op e pueren Zoufall 
zréckzeféieren. Et gëtt sécher Problemer, déi 
behuewe musse ginn, virun allem emol déi in-
tern. An dat hëlt den neien Arméichef gutt a 
konstruktiv an d‘Hand. Mir brauchen eng effi-
zient Arméi, déi weiderhin zu hire Verantwor-
tungen an den internationale Missioune steet, 
an deene si esou gutt wéi méiglech Rechnung 
dréit.
D‘Reform, déi den 12. Dezember 2007 per Ge-
setz décidéiert gouf, muss op verschiddene 
Punkten adaptéiert ginn. Dat wësse mer. Mir 
als CSV-Fraktioun gesinn et awer fir de Moment 
net als sënnvoll, de legislative Kader vun där 
Reform ze änneren. Eng Reform brauch eng 
gewëssen Iwwergangszäit, fir dass se ganz 
ëmgesat ass. Virun allem bei enger komplexer 
Institutioun, wéi d‘Arméi eben eng ass, geet 
dat net vun haut op muer, mä et geet schrëtt-
weis.

D‘Reform ass nach net um Enn, mä se ass awer 
um gudde Wee. D‘Reform huet als Haaptzil, 
eng op laang Dauer betribsfäeg, zäitgeméiss 
Arméi opzebauen, déi hir Aufgaben an der 
liewenswichteger Allianz ka wouerhuelen. A 
souwäit een dat ka gesinn, huelen déi Respon-
sabel dësen Challenge eescht.
Dir Dammen an Dir Hären, Madame Presiden-
tin, mir gi gréng Luucht fir eng méi gesond, 
eng méi attraktiv an eng nach méi zukunfts-
orientéiert Lëtzebuerger Arméi.
Ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien.

yw Mme le Président.- Merci, Här Eischen. 
Deen nächste Riedner ass den Här Fernand 
Etgen. Här Etgen, Dir hutt d‘Wuert.

yw M. Fernand Etgen (DP).- Madame Presi-
dentin, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll där 
grénger Fraktioun a besonnesch dem Kolleeg 
Félix Braz Merci soe fir d‘Initiativ, déi si geholl 
hunn, fir en Débat d‘orientation iwwert d‘Lët-
zebuerger Arméi unzefroen. Méi wéi fënnef Joer 
nom Gesetz vum 21. November 2007 gëllt et, 
och ze kucken, ob déi Objektiver, déi sech zu 
deem Moment gesat gi sinn, erreecht gi sinn.
Ass eis Arméi haut gutt genuch opgestallt, fir 
op engem internationalen Ëmfeld, dat séier 
changéiert, déi Roll, déi se vum Législateur zou-
gewise krut, ze erfëllen? De Rapport vum Här 
Marc Fischbach weist eis an dëser Hisiicht op 
eng Rei Schwächten an der Organisatioun an 
am Fonctionnement vun eiser Arméi hin.
Wéinst der Natur vun de Missiounen, der Viel-
falt vun de Missiounen, dem zäitlechen Drock, 
deen enorm ass, kënnt et zu Stressperioden. 
Dat huet zu enger onméiglecher Atmosphär an 
der Arméi selwer gefouert, déi hiren Héich-
punkt mam Boxemännchen Enn 2011 krut.
Den Här Fischbach huet dat esou ausgedréckt: 
«Les contraintes et le stress inhérents au rythme 
dicté par la réforme, les tensions et les frictions 
qui existent au sein de la hiérarchie non seu-
lement entre officiers et sous-officiers mais éga-
lement entre sous-officiers ont fini par détein-
dre sur l‘esprit de corps.» An e bësse méi wäit a 
sengem Rapport: «J‘estime que la responsabi-
lité du malaise actuel au sein de l‘armée est lar-
gement partagée entre la hiérarchie et le syndi-
cat professionnel de l’armée.» Den Här Fisch-
bach huet awer vergiess, op d‘Responsabilitéit 
vum zoustännege Minister hinzeweisen.
Madame Presidentin, de Boxemännche war 
nämlech e Signal, dat vum Minister hätt missen 
éischter erkannt ginn: Budgetsproblemer; 
Rekrutéierungsschwieregkeeten; keng Regele fir 
d‘Verlängerung no deene 36 Méint; den Droit 
de super-priorité, deen zu Zwouklassenzaldote 
gefouert huet; d‘Rekonversioun vun den Zaldo-
ten; d‘Organisatioun vun der Militärschoul; Ge-
setzer a Prozeduren, déi net korrekt applizéiert 
goufen. De Ruff nom Boxemännche war de 
Ruff, datt d‘Problemer net nëmme sollen er-
kannt, duerchdiskutéiert ginn, mä virun allem 
geléist solle ginn. An dofir dréit de Minister 
d‘Responsabilitéit a soss keen.
De Minister huet dës Problemer einfach igno-
réiert a schleefe gelooss. De Minister huet et 
ënnerlooss, fir, esou wéi hien ëmmer selwer 
seet, Neel mat Käpp ze maachen. Problemer 
mussen ugepaakt a geléist ginn. Anstatt Déci-
siounen ze huelen, huet de Minister awer op 
der Chrëschtfeier 2011 der Arméi emol ge-
héierlech d‘Levite gelies.
Madame Presidentin, an der Öffentlechkeet 
kritt d‘Arméi dee Respekt an déi Unerkennung, 
déi si verdéngt: opgrond vun hirer exzellenter 
Aarbecht bei de verschiddene Friddensmissiou-
nen; opgrond vun den exklusiv positiven Echoe 
vun den auslännesche Partner - ech konnt 
mech eng Kéier selwer dovun am Kosovo 
iwwerzeegen -; opgrond vun de Kompetenzen 
an der gudder Ausbildung vun all deenen, déi 
Responsabilitéit als Ënneroffizéier, Offizéier bis 
an den État-major eran droen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Fernand Etgen (DP).- A grad dowéinst 
gëllt et, d‘Defiziter esou schnell wéi méiglech 
ze behiewen. Jonk Leit musse motivéiert ginn, 
fir sech fir d‘Arméi ze entscheeden. Motivatioun 
fir jonk Leit kréie mer primär, wann d‘Virbild-
fonctioun vun der Hierarchie op allen Niveaue 
funktionéiert. Mir kënnen eis futtireglementéie-
ren, dat déngt alles näischt, wann d‘Chemie 
tëschent de Leit net stëmmt, wann d‘Ambiance 
ugekraazt ass.
Wann déi jonk Leit matkréien, wéi mat hinnen 
ëmgespronge gëtt, wann d‘Atmosphär schlecht 
ass, dann entscheede se sech net fir d‘Arméi. 
Mir liewen an enger anerer Gesellschaft, wéi 
dat viru Joren de Fall war. An hei wëll ech drop 
hiweisen, datt mer och en Disziplinsgesetz 
musse kréien, wat an déi heiteg Zäit passt. An 
och dat ass en Dossier, deen de Minister ëm-
mer erëm no hannen dréckt.
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Och wëll ech de Minister froen, wéi et mat der 
Protection juridique vun eisen Zaldoten ass, an 
dat souwuel wa se hei am Land hiren Déngscht 
fir d‘Land leeschten oder op auslännesche Mis-
siounen. Sinn do alleguerten déi néideg Dispo-
sitioune geholl ginn, fir eis Jongen ofzeséche-
ren?
Madame Presidentin, an dësem Sënn gëllt et, 
de Problem vum Rekrutement unzepaken. Mir 
wëssen, datt et en theoretesche Kader gëtt, fir 
datt op alle Pläng duerch den Encadrement fir 
d‘Zaldote selwer déi Missioune méiglech ginn, 
déi mer iwwer ons international Obligatioune 
kréien. Deen theoretesche Kader ass an der Op-
tik 2014 bis 2020 ze gesinn. Dee soll der Arméi 
Planungssécherheet ginn, fir déi Aarbechten an 
déi Missiounen ze preparéieren, op déi mir eis 
kënne gefaasst halen.
Ab 2013 hu mir eis engagéiert, regelméisseg 
am Kader vun der NATO an der EU un de sou-
genannte Cycles de disponibilité des forces de 
réaction rapide, GTUE, groupement tractique 
deelzehuelen. Mir wëssen awer och, datt den 
effektive Kader wäit hannert dësen Uspréch läit. 
Fir dës Uspréch ze erreechen, hu mer 2008 ge-
sot, mir missten dräimol 60 Jonker brutto rekru-
téieren, fir der dräimol 45 erauszekréien. Fir déi 
gesetzlech fixéiert Objektiver haut ze erree-
chen, misste mer 80 Leit brutto pro Sessioun 
rekrutéieren, fir der 56 pro Sessioun eraus-
zekréien.
Madame Presidentin, ech wëll duerfir de Minis-
ter kloer a prezis froen: Kann d‘Arméi déi Enga-
gementer, déi mer fir 2014 geholl hunn, och 
wierklech an d‘Praxis ëmsetzen? Hei wëll ech 
eng Parenthèse opmaachen, fir extra ze betou-
nen, datt och bei der Offizéieschcarrière déi na-
tierlech Ofgäng vu Personal net séier genuch 
opgestockt ginn.
Madame Presidentin, wann een d‘Zuel vun de 
Jugendaarbechtslosen hei zu Lëtzebuerg kuckt, 
misst et dach eng Selbstverständlechkeet sinn, 
fir eis jonk Chômeure prioritär doriwwer ze in-
forméieren, wéi eng Perspektiven een an der 
Arméi huet. Et geet net duer, datt eemol am 
Joer op der Journée d‘information um Centre 
militaire d‘ADEM präsent ass.
Hei muss konsequent un enger Bréck mat der 
ADEM gebaut ginn. Dat geet domadder un, 
datt um Niveau vun der ADEM konsequent 
gekuckt gëtt, wéi vill vun de Jugendchômeuren 
de Profil hunn, fir op de Bierg ze goen. An da 
misst eemol de Mount op d‘mannst ee vun der 
Arméi op engem Regionalbüro vun der ADEM 
Permanence maachen, fir méiglech Kandidaten 
iwwer Carrière, Musterung, Sportstest, Examen 
an esou weider ze informéieren. D‘Placeure vun 
der ADEM hunn nämlech net genuch Informa-
tiounen, souwuel iwwert d‘Perspektiven an der 
Arméi wéi iwwert den Oflaf vum Fräiwëllegen-
déngscht an iwwert d‘Méiglechkeeten an der 
Rekonversioun.
Déi klassesch Campagnen op der Foire oder 
soss ginn net méi duer. Et muss een à la carte 
op d‘Leit agoen. Dat kann nëmme geschéien 
an engem intensiven Zesummewierke mat der 
ADEM a mat der Formation professionnelle. Mir 
mussen eis bewosst sinn, datt an Zukunft man-
ner Leit beim Stat a bei de Gemenge wäerte 
kënnen ënnerbruecht ginn. Duerfir brauche mir 
nei Konzepter, nei Instrumenter beim Rekrute-
ment, bei der Formatioun, bei der Rekonver-
sioun.
Wat dem Här Fischbach seng Propositioun ube-
laangt, fir d‘Dauer vum Militärdéngscht ëm ee 
Joer eropzeschrauwen, si mir méi skeptesch. 
Mir fäerten, datt d‘Leit dann ze spéit an e Be-
ruff eraklammen an ze vill e grousse Retard an 
der Carrière kréien. Mir schloe vir, emol ee Pro-
jet pilote ze starten, fir fakultativ ee véiert Joer 
drunzehänken. Dës Leit sollen dann an engem 
definéierte Rhythmus zweemol an eng Mis-
sioun geschéckt ginn. Duerno sollen dës Leit an 
de Groupement technique gesat ginn.
Madame Presidentin, absolut d‘accord si mir 
als Demokratesch Partei mat der Propositioun 
vum Här Fischbach, fir de Gros vun de Servicer 
aus dem État-major an de Centre militaire op 
Dikrech ze integréieren. An dat net nëmmen 
aus evidente Grënn vu Produktivitéit, Zäitge-
wënn a Käschtenerspuernis. Esou eng Restruk-
turatioun bréngt virun allem ee Gewënn un Ef-
fizienz op allen Niveauen duerch eng besser In-
formatioun a Kommunikatioun. Déi vill Redon-
dance an Dédoublementer vu Funktiounen 
hunn onnéideg Reiwereie mat sech bruecht, 
déi en direkten an indirekten Afloss op d‘At-
mosphär haten.
Erlaabt mer hei, Madame Presidentin, de Minis-
ter ze froen, wéi vill Loyer ee fir dat Gebai an 
der Goethe-Strooss huet misse bezuelen a wéi 
héich hei d‘Fonctionnementskäschte louchen. 
Wier et net ubruecht, d‘Servicer vum État-ma-
jor, déi bleiwen, dann um Fëschmaart bei d‘Af-
faires étrangères an d‘Défense unzesiedelen, fir 
den zoustännege Minister beschtméiglech an 
der Proximitéit ze beroden a vun do aus Planifi-
katiouns- a Konzeptiounsaarbecht ze maachen?

Madame Presidentin, dat neit Arméigesetz vun 
2007 huet et erlaabt, dat Material unzeschafen, 
dat den heitegen Ufuerderunge bei auslänne-
schen Asätz gerecht gëtt. Uschafungen, bei 
deenen d‘Sécherheet vun eise Leit am Mëttel-
punkt steet, sophistiquéiert Material, wou vill 
Know-how an technescht Wësse gefrot ass. 
Duerfir ass eng adequat Formatioun a Weider-
bildung vun den Zaldoten an de Kaderleit im-
mens wichteg.
An deene leschte Jore sinn 48 Dingoen uge-
schaaft ginn. Sécherlech Gefierer, déi eng opti-
mal Sécherheet vun de Leit garantéieren. De 
Moment sinn awer nëmmen, souwäit ech 
weess, véier Dingoen am Ausland stationéiert. 
Duerfir wollt ech de Minister froen, wéi vill Din-
goe permanent am Schapp stinn an net ge-
braucht ginn. War d‘Uschafe vun 48 Gefierer 
beienee gerechtfertegt? An da wollt ech de Mi-
nister froen, ob et Bestriewunge gëtt, fir d‘Ki-
chen ze outsourcen? Wa jo, gëllt dat och fir déi 
verschidde Messen? Gëtt et do keng Schwie-
regkeete bei Manöveren oder Missiounen?
Wat d‘Gebailechkeeten um Härebierg ube-
laangt, ass wuel vill geschitt, et bleiwen awer 
Defiziter. An hei ass et den dréngenden Appell, 
schnellstméiglech déi Installatiounen ze ver-
besseren. Dat gëllt och, wat d‘Energieeffizienz 
vun de Gebaier ubelaangt. Aus dem Nohalteg-
keetsministère héiert ee gäre vu Virbildfunk-
tioun vu Stat a Gemenge schwätzen. Um Häre-
bierg, wäit ewech vun de Wieler, ass awer 
näischt vu Virbildfunktioun a puncto Albausa-
néierung ze gesinn. Déi grouss Daachflächen, 
déi no Süde geriicht sinn, bidde sécherlech vill 
Potenzial.
Madame Presidentin, fir vill Opreegung hat 
dem Här Fischbach seng Positioun, wat d‘École 
de l‘armée ubelaangt, gesuergt. Dës Opree-
gung hätt ee sech kënne spueren, wann ee 
besser communiquéiert hätt, wann een am Vir-
feld mat alle Concernéierte geschwat hätt. Vill 
Detailfroe bleiwen ze klären. Et sinn zwar 
nëmmen Detailfroen, an dach Froe vu grousser 
Wichtegkeet, well vill Sensibilitéit a Fanger-
spëtzegefill gefrot ass. Dës Froe sollen an aller 
Transparenz mat alle Bedeelegten duerchdisku-
téiert ginn. Ech denken, de Minister wäert eis 
herno informéieren, wéi wäit datt mer an dë-
sem Dossier sinn.
Madame Presidentin, Diskussiounsbedarf be-
steet och nach ëmmer ronderëm d‘Fro vun der 
Superprioritéit. Ass d‘Prioritéit à l‘embauche 
beim Stat a bei de Gemengen nach zäitge-
méiss, oder solle mer net kucken, fir aner Léi-
sungen ze fannen, fir de Service militaire méi 
attraktiv ze maachen? Fir eis als Demokratesch 
Partei gëllt et, un där zweeter Optioun ze schaf-
fen. En attendant kënne mer bei der aktueller 
Regelung bleiwen, déi an der Zäitschinn awer 
iergendwa muss auslafen. Däers musse mer eis 
bewosst bleiwen.
Madame Presidentin, als Demokratesch Partei 
kënne mir net mam Här Fischbach senger Ap-
proche d‘accord sinn, fir de Fonctionnement 
vun der Gewerkschaft ze ënnergruewen. «Aussi 
et afin de protéger tout fonctionnaire contre de 
possibles tentations d‘abus d‘influence, le légis-
lateur serait-il bien inspiré de réfléchir à l‘idée 
d‘une incompatibilité légale entre la fonction 
de président d‘un syndicat et toute autre fonc-
tion de responsabilité au sein d‘une administra-
tion ou d‘un établissement public.» Och dat 
dréit net zu enger gudder Atmosphär am Ar-
méicorps bäi.
Madame Presidentin, d‘Benelux-Défenseminis-
teren hunn den 21. Februar vun dësem Joer ee 
reviséiert Mandat am Kader vun der militär-
escher Kooperatioun vun deenen dräi Länner 
ënnerschriwwen, nodeem ee sech schonn am 
Abrëll vum leschte Joer op eng verstäerkte Ko-
operatioun gëeenegt hat. Wéi dës Koopera-
tioun soll ausgesinn, doriwwer hu mer am De-
tail nach net vill vum Lëtzebuerger Défensemi-
nister héieren. Éischt Schrëtt an dëser Koopera-
tioun gi sech awer scho fir 2013 erwaart, an do 
haaptsächlech am Kader vun der Formatioun a 
gemeinsamem Training.
Als Demokratesch Partei gesi mir eng däitlech 
Plus-value an dëser Kooperatioun, an dat op 
verschiddenen Niveauen. Mir liewen an enger 
Zäit vu Restriktiounen. Déi öffentlech Budgete 
si staark ënner Drock. Et gëtt vill Onsécherhee-
ten. D‘Sécherheet vun eise Bierger musse mer 
awer assuréieren. Am Beräich Logistik hu mer 
opgrond vun esou enger Kooperatioun grouss 
Aspuerpotenzialer.
Dëse Kader bitt eng Panoplie vu méigleche Pis-
ten, wou een zesummeschaffe kann. Mir solle 
vun dëser struktureller Kooperatioun tëschent 
deenen dräi Arméie profitéieren. Dës Koopera-
tioun ass complémentaire zu allen aneren inter-
nationale Partenariater an Engagementer, 
souwuel vun der Lëtzebuerger Arméi wéi vun 
der belscher respektiv hollännescher. Ech den-
ken, de Minister wäert eis haut d‘Detailer ginn 
iwwert d‘Objektiver an d‘Struktur vun dëser 
Kooperatioun. De belsche Verdeedegungsmi-

nister huet jiddefalls och seng Gewerkschaften 
informéiert a mat hinnen iwwer all d‘Piste vu 
Kooperatioun diskutéiert.
Madame Presidentin, Lëtzebuerg ass sengen in-
ternationale Verflichtungen nach ëmmer, och 
wa mat limitéierte Moyenen, nokomm. Mir 
mussen eis Arméi esou opstellen, datt dat och 
an Zukunft de Fall ka sinn. Et gehéiert och dat 
zu enger Visitëkaart vun eisem Land. Et geet 
net nëmmen duer, matzeschwätzen, mä wann 
de Moment komm ass, da musse mer och 
liwwere kënnen.
Ech wéilt och dann ausdrécklech eise Jonge fir 
hiren Asaz Merci soen an nach eng Kéier ënner-
sträichen, datt si eis ee gudden Numm an der 
Welt maachen. Och dat ass net selbst-
verständlech. An duerfir solle mir hinnen och 
d‘Moyene ginn, fir eis weiderhi gebührend ze 
vertrieden.
Ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

yw Mme le Président.- Merci dem Här Etgen. 
An dann, deen nächste Riedner ass den hono-
rabelen Här Fayot. Här Fayot, Dir hutt d‘Wuert.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Merci, Madame 
Presidentin. Här President... Madame Presiden-
tin...
(Hilarité)

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Déi kleng Ënnerscheeder.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Et ass vläicht, wann 
Der erlaabt, Här Fayot, eng Remarque ze maa-
chen, an engem Débat iwwert d’Arméi, déi jo 
nach ëmmer awer wierklech majoritär vu Män-
ner dominéiert ass an och, wat d’Präsenz vun 
den Truppen ubelaangt, dass Der dee Lapsus 
gemaach hutt.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Dir gesitt, wéi... Dir 
gesitt, Madame Presidentin, wéi - wéi soll ech 
dat soen? - reflexméisseg déi Saache sinn. Well 
ech, wann ech et elo hei stoen hätt, „Här Pre-
sident“, da kéint ech dat nach verstoen. Mä 
ech hunn et net hei stoen. Also, Madame Presi-
dentin,...

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Et ass de Stay behind.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- ...d’friddlech Ze-
summenaarbecht an der Europäescher Unioun 
an och international Bündnisser, déi mer säit 
dem Zweete Weltkrich ofgeschloss hunn, hunn 
onst Land an eng Sécherheetsstruktur instal-
léiert, déi mécht, dass de Sécherheetsbegrëff 
an den eenzelne Staten eng grouss Influenz 
huet. An déi Influenz, déi exercéiert sech och 
op ons Arméien.
Ons Sécherheet gëtt kollektiv assuréiert, an net 
méi individuell duerch Arméien, déi am natio-
nale Kader sinn. An - wéi soll ech dat emol 
soen? - deen Ëmschwong do par rapport zu 
deem, wat eng Arméi soss war, deen huet na-
tierlech Konsequenze fir all Arméi, a beson-
nesch och eng Arméi vun engem klenge Land 
wéi Lëtzebuerg. Mir sinn also an engem Kollek-
tiv dran. An all Partner, all Land, wat an deem 
Kollektiv matmécht, huet senge Méiglech-
keeten entspriechend no do un der kollektiver 
Sécherheet deelzehuelen.
Säitdeem mer zu Lëtzebuerg den obligatore-
sche Militärdéngscht 1967 ofgeschaaft hunn, 
hu mer eng Arméi vu Volontairen. An 2007 hu 
mer eng Reform gemaach, well mer de Rekru-
tement vun den Zaldote verbessere wollten an 
d’Participatioun un de Friddensmissiounen of-
séchere wollten. Dat war d’Ursaach, firwat dass 
mer déi Reform gemaach hunn.
Déi sougenannten OMP-Missiounen, also Opé-
rations de maintien de la paix, ginn haut zu 
Lëtzebuerg vu kengem a Fro gestallt. Dat hunn 
ech am Laf vun de Joren, wou mer an der Kom-
missioun vun den Affaires étrangères sinn, déi 
sech och ëm d’Défense bekëmmert, ëmmer 
erëm erfuer. Et ass ni... heiansdo ass emol eng 
kleng Reserv komm, mä et ass ni fundamental 
esou eng Friddensmissioun a Fro gestallt ginn. 
Dat ass och e Punkt, deen ee muss am Kapp 
behalen.
Et si Friddensmissiounen, fir Länner ausserhalb 
der Europäescher Unioun ze hëllefen, bei sech 
fir Uerdnung, Fridden a Fräiheet ze suergen. 
Dat ass, mengen ech, eng fundamental nei Ap-
proche vum Wiese vun der Lëtzebuerger Ar-
méi.
Et gëtt elo iwwert déi Reform vun 2007 noge-
duecht. Dës Reform ass kritesch vun der Arméi-
gewerkschaft gekuckt ginn. De Minister huet 
och opgrond vun Diskussiounen a verschid-
dene Virfäll de Marc Fischbach gefrot, e Rap-
port iwwert den Zoustand vun der Lëtzebuer-
ger Arméi ze schreiwen.
Här President, Madame Presidentin,…

yw Mme le Président.- Décidément.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Jo, décidément. Mä 
heiansdo wiesselt Der an der Présidence an 
dann ass et och schwéier, sech erëmzefannen!
D’Meenung vun der LSAP-Fraktioun zur Lëtze-
buerger Arméi vun haut ass gedroe vum 
Wëllen, ons Arméi esou effikass wéi méiglech 
ze maachen, de Käschtepräis vun der Arméi a 
Grenzen ze halen an den Notze vun der Arméi 
fir déi Länner, wou mer mat intervenéieren, ef-
fektiv a visibel ze maachen.
Et gëtt haut zu Lëtzebuerg keng Arméi, well et 
eng Arméi misst ginn. Et gëtt eng Arméi zu Lët-
zebuerg, well se nëtzlech ass an am Kader vun 
onserer Aussepolitik als souveräne Stat en Ins-
trument fir d’Kooperatiounspolitik ass.
Dofir musse mer natierlech d’Fro stellen: Wéi 
nëtzlech ass ons Arméi haut? Dat heescht: Wat 
kann ons Arméi haut respektiv a wéi eng Rich-
tung soll se sech weiderentwéckelen?
Ons Zaldote kënnen eng ganz Partie Aufgaben 
an Zesummenaarbecht mat aneren Truppen 
iwwerhuelen, wéi zum Beispill d’Garde op Flug-
häfen, Patrull fueren, observéieren a virun allem 
konkret Hëllefstellunge fir friem Populatiounen 
ubidden, déi an Nout sinn. Ons Zaldote sinn 
am Fong net fir Kampfasätz un der viischter 
Front ausgebilt, wéi dat fir professionell Arméi-
fousstruppen de Fall ass.
Mir hunn ons dofir säit enger Partie Joren op 
gewësse Spezialisatiounen orientéiert wéi den 
Déminage, d’Waasseropbereedung, sanitär 
oder medezinesch Hëllef oder och de Rensei-
gnement. Dat heescht, dass mer ons Capacitéi-
ten diversifiéiert hunn, fir kohärent mat onse 
Partner schaffen ze kënnen.
Fir Lëtzebuerg ass et dobäi liewensnoutwen-
deg, Partner ze hunn, mat deene mer op laang 
Siicht kënne plangen. Dat missten eigentlech 
virrangeg d’Belsch an Holland am Kader vum 
Benelux sinn. An do gëtt et jo Iwwerleeungen, 
et ass schonn e puermol hei gesot ginn, fir an 
der Logistik, an der Maintenance, an der Aus-
bildung, an den Investissementer an an der mi-
litärescher Zesummenaarbecht um Terrain ze-
summenzeschaffen.
Mir begréissen dës Perspektiv ausdrécklech, déi 
sech elo an der Bedeelegung vun engem Lëtze-
buerger Ënneroffizéier un der „Force Protec-
tion“ am Mali, déi zum Deel vum Benelux assu-
réiert gëtt, ausdréckt. An déi Zesummenaar-
becht am Benelux ass ëmsou méi interessant, 
well et jo eng Zesummenaarbecht ass, déi vu 
Länner gemaach gëtt, déi sech laang kennen, 
déi wëssen, dass se sech een op deen anere 
kënne verloossen, wou e gewëssent Vertrauen 
ass. Dat si Länner, mat deene mer eng gemein-
sam Geschicht hunn. Dat si Länner, mat deene 
mer säit 1945 probéieren, Saache gemeinsam 
ze maachen. An dofir ass eben och déi mili-
täresch Zesummenaarbecht am Benelux, fir 
mech op jidde Fall, fir meng Fraktioun, esou 
wichteg.
Här President, eng nei Erausfuerderung fir 
d’Lëtzebuerger Arméi ass hir Bedeelegung um 
zukünftege Groupement tactique vun der Euro-
päescher Unioun wéi déi un der Force de réac-
tion vun der NATO, déi säit 2003 an engem 
System vu Rotatioun fonctionnéiert. Do sollen 
d’Lëtzebuerger Zaldote Missioune fir de Rensei-
gnement mat iwwerhuelen. Fir déi Aufgabe 
muss d’Arméi eng gutt allgemeng militäresch 
Ausbildung, souwuel an der Instruction de base 
wéi och an der eigentlecher Preparatioun vun 
de Missiounen, duerchféieren.
Eng wichteg Fro ass dofir déi vun der Dauer 
vum Militärdéngscht vun den Zaldoten. D’Ge-
setz vun 2007 huet se op dräi Joer Déngscht 
festgeluecht gefollegt duerno vun engem Joer 
Schoul fir d’Rekonversioun an d’Beruffsliewen. 
Dës Rekonversioun besteet entweder an der 
Preparatioun vun Examen oder a Beruffsaus-
bildungen, also e bëssen École de la deuxième 
chance.
Déi eigentlech Déngschtzäit erlaabt an deene 
meeschte Fäll d’Participatioun un enger Mis-
sioun, wat wéineg ass compte tenu vum 
Opwand fir d’Ausbildung. De Marc Fischbach 
seet a sengem Bericht, dass déi zwee Joer, déi 
fir d’Ausbildung respektiv d’Rekonversioun ge-
braucht ginn, par rapport zu den zwee Joer, 
wou d’Zaldoten employabel sinn - ech zitéieren 
hien -, „largement disproportionné“ sinn.
De Marc Fischbach proposéiert dofir, de Mili-
tärdéngscht ëm ee Joer ze verlängeren an ze 
kucken, ob et opportun ass, d’Rekonver-
siounszäit op 18 Méint ze erhéijen. Domat 
kéinten d’Zaldoten zwou Missioune maachen, 
wat vun der Arméispëtzt begréisst géif ginn, 
vun der Gewerkschaft awer kritesch betruecht 
gëtt. Si schwätzt vum Risiko, dass ze vill Zaldo-
ten den Déngscht ofbrieche kéinten, wann en 
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Déngscht ze laang dauert. Op jidde Fall kéint 
d’Rekonversioun an 18 Méint besser preparéiert 
ginn, wat fir ons e wichtegt Argument ass.
D’Verlängerung vum Déngscht géif och den 
Drock op de Rekrutement verklengeren, deen 
an den heitege Konditioune schwiereg ass. A 
virun allem sollt se derfir suergen, dass mer ge-
nuch operationell Zaldoten hunn. De Marc 
Fischbach schreift a sengem Bericht, dass ons 
Arméi 350 Zaldote brauch, wou mer der haut 
260 hunn. Duerch d’Verlängerung kéint dat Zil 
méi einfach erreecht ginn an et missten an Zu-
kunft manner Zaldote pro Sessioun rekrutéiert 
ginn.
D’LSAP ass net géint esou eng Verlängerung, 
besonnesch net géint d’Verlängerung vun der 
Rekonversioun. Et muss awer séchergestallt 
ginn, dass d’Zaldoten dat effektiv matmaachen. 
Dofir proposéiert jo de Marc Fischbach d’Ver-
hältnis zwësche Pai a Prime, Prime de démobili-
sation vun den Zaldoten ze veränneren, dat 
heescht, d’Pai méi kleng ze maachen an 
d’Prime méi grouss. Déi Pai, déi zwëschen 
1.500 an 2.000 läit, ass fir vill Jonker en Argu-
ment, bei d’Arméi ze goen. D’Pai reduzéieren, 
fir um Enn vum Kontrakt méi eng grouss Prime 
ze kréien, kann en Argument sinn, fir bis zum 
Schluss ze bleiwen. Mä awer net dat eenzegt.
Ons schéngt et, dass et wichteg ass, dass d’Aus-
bildung interessant muss sinn, dass se de Jon-
ken eppes brénge muss, fir dass se deen 
Déngscht bis zum Enn duerchstinn. Och muss 
d’Atmosphär an der Arméi gutt sinn: eng gutt 
Kommunikatioun, eng anstänneg Relatioun 
zwëschen Zaldoten a Gradéierten, d’Iwwerzee-
gung, dass d’Aarbecht, déi d’Arméi ass, vun 
der Gesellschaft gedroe gëtt an unerkannt gëtt.
Mir sinn och der Meenung, dass dës Verlänge-
rung vum Zaldotendéngscht akzeptabel ass, 
wann d’Arméischoul net nëmme verlängert 
gëtt, mä méi no bei déi normal Schoul gefouert 
gëtt. Doduerch gëtt déi schoulesch Offer méi 
breet a bitt den Zaldote méi Méiglechkeete fir 
hir Rekonversioun. Dofir sollt d’Arméischoul jo 
externaliséiert ginn an un de Lycée technique 
vun Ettelbréck rattachéiert ginn. An nach sollen 
d’Zaldoten dann en Deel vun der Arméi 
bleiwen, hir Uniform behalen an och eng Partie 
Déngscht an de Kasäre leeschten.
Dat héiert sech gutt un. Et misst op jidde Fall 
kloergestallt ginn, wéi d’Schoulcarrière an déi 
eigentlech Aarbecht an der Arméi openeen of-
gestëmmt ginn, an absolut Kloerheet bei de 
Verantwortunge vum Léierpersonal engersäits a 
bei den Offizéier anerersäits bestoen.
Mir hunn iwwregens, wëll ech soen, vun den 
heitegen Enseignantë vun der Arméischoul de 
15. Dezember 2012 en interessante Bréif kritt, 
an deem se sech bekloen, dass de Marc Fisch-
bach net mat hinne geschwat huet. D’Ensei-
gnantë wiere sech dergéint, verantwortlech ge-
maach ze gi fir d’Échece vun den Zaldoten an 
den Exame vun de Verwaltungen, wéi zum Bei-
spill Douane a Police. Si argumentéieren, dass 
et Exame gëtt, déi net dat offroen, wat geléiert 
gouf. An dat ass en Thema, wat och scho vun 
der Arméigewerkschaft ugeschnidde ginn ass a 
wat en echte Problem a mengen Aen ass.
Duerch d’Reform vun der Beruffsausbildung ass 
et och onméiglech ginn, dës Ausbildung an der 
École de l’armée ze maachen. D’Enseignantë 
vun der École de l’armée froe sech des Weide-
ren, wat mat hinne geschitt, wann d’Arméi-
schoul an de Lycée integréiert gëtt.
Dëst sinn e puer vun enger ganzer Partie Froen, 
déi an dësem Bréif gestallt ginn. An et wär gutt, 
wann déi Leit mat an de Reformprozess vun der 
Schoul agebonne géife ginn. Et wär och gutt, 
wann de Minister ons kloer Äntwerten haut 
kéint dorobber ginn.
Madame Presidentin,…

yw Mme le Président.- Jo.
(Brouhaha)

yw M. Ben Fayot (LSAP).- …de System steet a 
fält mat der Prioritéit fir d’Zaldoten am öffent-
lechen Déngscht. Hei muss ee wëssen, dass et 
fir den Zougang zum öffentlechen Déngscht 
beim Stat an de Gemengen dräi Kategorië Leit 
gëtt, nämlech déi gewéinlech stierflech Zivilis-
ten, déi fräiwëlleg Zaldoten an déi fräiwëlleg 
UDO-Zaldoten.
D’UDO-Zaldoten hunn eng Prioritéit virun den 
Net-UDO-Zaldoten, well 2007 e Mëttel gesicht 
ginn ass, d’Besetzung vun den OMP-Missiou-
nen op jidde Fall sécherzestellen. Dofir déi ab-
solut Prioritéit.
Mir wëssen awer, dass déi Superprioritéit oft 
béist Blutt ënnert deenen zwou Zorten Zaldo-
ten an zwëschen den Zivilisten an den Zaldote 

mécht! An d’Gemengen hunn, bei der Be-
setzung vun hire Posten, oft Schwieregkeeten, 
déi Prioritéit duerchgesat ze kréien.
Et muss een awer wëssen, dass mat der Dispo-
nibilitéit vun den UDO-Zaldoten d’Arméi steet 
a fält. Ech hunn dat gehéiert, wat de Félix Braz 
hei gemengt huet, dass een deen Ënnerscheed 
zwëschen deenen zwou Zorten Zaldote soll 
ewechkréien an dat probéieren ze ersetzen 
duerch aner Mëttelen.
Ech weess awer net, ob dat réusséiert. Well 
nach eng Kéier: Ouni d’Disponibilitéit vu jonke 
Leit, als UDO-Zaldoten a Missiounen ze goen, 
steet a fält d’Arméi! Well fir eng Arméi zu Lëtze-
buerg einfach fonctionnéieren ze doen ouni 
Missiounen, brauche mer keng Arméi. An dofir 
ass dat do e fundamentalen zentrale Punkt. 
Ouni d’Bereetschaft vun deene jonke Leit, Asätz 
a frieme Länner ze akzeptéieren, gëtt et wéi ge-
sot keng Arméi.
Et soll ee sech och bewosst ginn, wat den Asaz 
an engem Krisegebitt uechtert d’Welt per-
séinlech fir déi jonk Leit duerstellt. Dat ass net 
näischt! Souguer wa mir als Kommissioun emol 
eng Kéier mam Minister dohinnerginn, een 
Dag, an dann erëm fortginn, kënne mer dat 
genee novollzéien. Déi jonk Leit, déi sinn oft 
laang an engem frieme Gebitt, wou se wierk-
lech sech mussen ëmstellen a wou se wierklech 
och mat villen anere Leit zesummeschaffen. An 
dat ofgesi vun der Sécherheet, wou mer jo ëm-
mer ganz gutt bei onsen Avisen, déi mer an der 
Kommissioun ginn, oppassen, mä déi awer a 
Krichsgebitter ëmmer nach manner grouss ass 
wéi elo um Härebierg! Dat musse mer och wës-
sen. An dofir soll een dat och net klengrieden, 
wat déi UDO-Zaldote fir d’Land do leeschten.
Dofir gesi mer fir den Abléck net, wéi ee 
laanscht déi Prioritéit kënnt. Souguer wann 
een, wéi de Marc Fischbach dat virschléit, e 
System vu Quoten aféiert an och agesäit, dass 
net all Zaldot beim Stat oder bei de Gemengen 
ënnerkomme kann. Mä d’Wichtegkeet ass na-
tierlech hei erëm eng Kéier vun enger gudder 
Rekonversioun och a Richtung vum Privatsec-
teur. An ech mengen, do mécht och d’Arméi 
eng ganz Partie Efforten, och zesumme mat der 
ADEM, fir eben déi Rekonversioun ze preparéie-
ren.
Madame Presidentin, de Marc Fischbach huet 
keen Audit iwwert d’Effikassitéit vun der 
heiteger Arméi gemaach. Wat een dozou ka 
soen, ass natierlech subjektiv vun deem Wéi-
negen, wat ee gesinn huet, mä do, wou ons 
Offizéier, Ënneroffizéier, Kapréil an Zaldoten am 
Asaz sinn, gëtt hir Aarbecht geschat an appré-
ciéiert. Si si gutt ausgebilt a ginn do agesat, 
wou hir Ausbildung et erlaabt. D‘Arméi ass sé-
cher och en „melting pot“ als Spigelbild vun 
onsem Land, well do Lëtzebuerger an Netlëtze-
buerger zesummeschaffen. A fir munch Jonker 
kann d‘Arméi och eng wichteg sozial Fonctioun 
hunn, an duerch d‘Missioun, déi se matmaa-
chen, en Ausbléck op d‘Welt an hir Problemer 
ze kréien (veuillez lire: an duerch d‘Missioun, 
déi se matmaachen, kënne se en Ausbléck op 
d‘Welt an hir Problemer kréien).
Mir hunn als Verdeedegungskommissioun ver-
schidden Théatres d‘opérations vun onser Ar-
méi besichtegt, wéi zum Beispill ons Démineu-
ren am Südlibanon, ons Zaldoten um Flugha-
fen zu Kabul oder am Kosovo. Iwwerall krute 
mer Luef fir d‘Behuelen an d‘Aarbecht vun on-
sen Zaldoten.
Zesumme mat Participatiounen un zivile Mis-
siounen, wéi zum Beispill am Kosovo, a Geor-
gien oder anere Friddensmissiounen a Bosnien, 
am Kongo, elo am Mali, gëtt dat e gutt Bild 
vun engem nëtzleche Lëtzebuerger Bäitrag 
zum Fridden an der Welt.
Dofir ass besonnesch d‘Atmosphär an der Ar-
méi wichteg. An ech ginn dovunner aus, dass 
all Kritiken an engem positive Geescht vir-
bruecht ginn. De Rapport vum Marc Fischbach 
enthält zu deem Sujet däitlech Wierder à 
l‘adresse vun der Gewerkschaft engersäits grad 
wéi vis-à-vis vun den Offizéier anerersäits.
Dann huet de Marc Fischbach och Spuermooss-
name proposéiert, wéi zum Beispill den Orga-
nigramm vum État-major an der Stad an dee 
vum Centre militaire zu Dikrech zesummenze-
leeën an d‘Servicer ze regruppéieren. Mir be-
gréissen dat ausdrécklech. Et war mir eigent-
lech ni kloer, wat d‘Plus-value fir d‘Arméi ass, 
wann den État-major am Stadkär implantéiert 
ass an d‘Zaldoten an d‘Offizéier an Ënneroffi-
zéier 30 Kilometer wäit ewech sinn.
An och bei den Investissementer. Egal, wat elo 
d‘Prozentsätz vun der NATO soen, mä bei den 
Investissementer soll een dorun denken, dass 
ons Budgetssituatioun net méi déi ass wéi viru 
fënnef Joer oder virun zéng Joer.
Den Transportavion A400M hu mer nach ëm-
mer net. Mir mussen awer scho Piloten ausbil-
den a beschäftegen, ons um Flughafe be-
deelegen, wou den Avion ënnerbruecht gëtt an 
d‘Wartung preparéieren.

Datselwecht gëllt fir déi 48 Dingoen, wou ee 
sech freet - ech mengen, et ass hei gesot ginn -, 
ob et der net manner hätte kënne sinn. A mir 
hunn och ënnerschriwwen, bei dem AGS-Projet 
fir fënnef Drohne fir Reconnaissance a Surveil-
lance. Ob et bei deene véier Millioune bleift, déi 
mer do engagéieren, sief emol dohinnergestallt.

Sécher kann et dobäi industriell Retombéeë fir 
Satellite ginn. Ech hunn dat gehéiert, wat de 
Félix Braz iwwert d‘Drohne gesot huet. Sécher 
ass dat e Problem fir déi Länner, déi militäresch 
Drohne fir Attacke géint eenzel Leit, Ziler, déi 
wäit ewech sinn, asetzen, gesteiert no enger 
reng militärescher Logik, ouni Respekt fir d‘Ëm-
welt, ouni Respekt fir Kollateralschied. An ech 
weess, dass dat wierklech eng ganz grouss 
ethesch Fro ass niewent där militärescher, ob 
een déi militäresch Waffen esou soll asetzen.

Mä ech mengen, mir schwätzen hei vun 
 Drohne fir Reconnaissance an net iwwer ier-
gendeppes aneschters. An ech géif och scho 
soen, mir wësse jo, dass militäresch Instrumen-
ter industriell Retombéeë kënnen hunn. An ech 
géif dann net vu vireran ausschléissen, dass Lët-
zebuerg kéint do matmaachen. Natierlech ën-
nert der Konditioun, wéi gesot ginn ass, dass 
dat an deem Kader bleift an dass et net op aner 
Zorte Waffen iwwergeet.

Mir mussen natierlech ons militäresch Ustren-
gungen onse mënschlechen a finanzielle 
Méiglechkeeten no maachen an dofir genee ku-
cken, wat fir Créneaue mer do kënne besetzen.

Madame Presidentin, d‘LSAP huet d‘Gesetz vun 
2007 matgedroen. Si begréisst all Ustrengung 
an deem Zesummenhang, d‘Arméi als nëtz-
lecht Instrument vun onserer Aussepolitik an als 
Lëtzebuerger Aushängeschëld am Déngscht fir 
de Fridden anzesetzen. Mir verlaange gréisst 
Virsiicht viru laangfristegen Investissementer a 
militäreschen Équipementer a gesinn onsen 
Haaptapport a gutt ausgebilten an héich spe-
zialiséierten Offizéier, Ënneroffizéier an Zaldo-
ten, woubäi mer all de fräiwëllegen Zaldoten 
déi beschtméiglech Chancë fir dat zukünftegt 
Zivilliewe bidde wëllen.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Merci dem Här Fayot. 
Dann, deen nächste Riedner ass den Här 
Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madame Presidentin. Dir Dammen an 
Dir Hären, no deene Wierder vum Här Fayot 
mengen ech, ass et en agréabele Kontrast, fir 
unzefänke bei dëser Ried, fir e kloert Bekenntnis 
zur Lëtzebuerger Arméi ofzeleeën, well wann 
ech dem Här Fayot nolauschteren, da kléngt 
dat wéi e gutt verpaaktene Plädoyer, fir d’Dé-
penses militaires nach weider erofzesetzen. Fir 
e Land, wat scho Schlussliicht an der NATO ass, 
ass dat vläicht net deen éischte Reflex, deen ee 
sollt hunn.

(Brouhaha)

Mä ech fänken elo emol u bei engem…, well 
ech hunn nëmme fënnef Minutten, dofir wëll 
ech emol ufänke bei e puer wichtege Bemier-
kungen. An déi wichtegst Bemierkunge betreffe 
selbstverständlech d’Personal vun der Arméi, 
well ouni Militär gëtt et keng Arméi.

Et ass awer net esou, Här Fayot, datt, wa mer 
keng UDO-Missiounen hätten, da keng Raison 
d’être fir eng Arméi do wär, well déi Notioun 
vun der Sécurité territoriale an déi Missiounen, 
déi d’Arméi och hei am Land ka maachen am 
Katastropheschutz an an aneren Domänen, déi 
schéngt Der vergiess ze hunn an déi sinn awer 
och ganz wichteg.

Also e puer Wuert iwwert d’Personal. Et ass fir 
eis eng Selbstverständlechkeet, datt Dir net 
kënnt Zaldote rekrutéieren, wann Dir keng Mo-
tivatioun fir déi Leit hutt a keng kloer Perspektiv 
fir eng Carrière. Nëmme ganz wéineg Leit 
melle sech an d’Arméi, well se Loscht hunn op 
dat Liewen, op en Abenteuer, fir sech ze confir-
méieren, oder wat och ëmmer.

Déi meescht ginn dohinner, well se eben eng 
Perspektiv op e Beruff gären hätten. An dat 
geet net, an do sinn ech fest iwwerzeegt do-
vun, wa mir ufänken, d’Exklusivitéit oder d’Prio-
ritéitsrechter vun eisem Militär a Fro ze stellen, 
vun den Zaldoten. Mir bekennen eis dozou, 
well ouni dat kënne mer déi Leit net genuch 
motivéieren, fir sech an d’Arméi ze mellen.

Mir schëllegen dat souguer den Zaldoten, well 
déi, déi sech fir laang Jore fräiwëlleg an den 
Déngscht vum Stat stellen an och perséinlech 
Risiken iwwerhuelen, fir dësem Land ze dén-
gen, déi hu Recht op eng Belounung, déi iwwer 
eng Pai erausgeet. Déi hu Recht op eng Uner-
kennung vun der Gesellschaft fir dee Risiko. An 
déi sollen och déi Privilegië behalen, déi se elo 
do hunn.
Ech verstinn och net eng sozialistesch Partei, 
déi deen Numm huet, an dann hei higeet a 

seet, mir sollen d’Pai vun den Zaldoten nach 
erofsetze vun 1.500 op manner, quitte datt mer 
d’Prime herno héijen. Ech erënnere mech, datt 
an aneren Debatten d’Sozialisten eng sozial 
Oder hunn, a wann et ëm d’Zaldote vun der 
Arméi geet, da schéngt déi Oder awer däitlech 
ze verkëmmeren. Dat geet och net.

yw Mme le Président.- Här Kartheiser, er-
laabt Der, dass den Här Fayot Iech eng Fro 
stellt?

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wann et 
eng Fro ass.

yw Mme le Président.- Selbstverständlech, 
Här Kartheiser, gëtt dat awer vun Äre fënnef 
Minutten ofgehalen, soudass Der méi laang 
kënnt schwätzen.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Merci villmools.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Madame Presiden-
tin, ech wollt eigentlech keng Fro stellen, ech 
wollt dem Här…

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ah bon!

yw M. Ben Fayot (LSAP).- …Kartheiser soen, 
dass e mech falsch verstanen huet. Ech hu ge-
sot, d’Prime an d‘Pai sollen d’selwecht bleiwen, 
sauf, dass d’Pai méi kleng ka ginn an d’Prime 
da méi grouss. Mä de Montant global soll dee-
selwechte bleiwen. Punkt!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hunn 
Iech ganz gutt verstanen, Här Fayot, an ech 
sinn trotzdeem entsat iwwert dat, wat Der sot, 
well wann Der 1.500 Euro de Mount hutt, dat 
läit ënnert dem gesetzleche Mindestloun, dat 
ass elo nach net e Verméigen. Also, denkt och 
wann ech gelift dorunner!
An dann, also d’Exklusivitéit an d’Prioritéit, déi 
mussen erhale bleiwen. An da muss een och 
kucke fir d’Kadere vun der Arméi, datt d’Zuel 
vun de Missiounen dauernd klëmmt.
Well dat ass eng Fro, Här Minister, déi ech un 
Iech wëll stellen, dat ass, wéi vill Prozent effek-
tiv vun de Kaderen, déi dat Militärgesetz eis 
gëtt, och präsent sinn am aktiven Déngscht, 
am aktiven Déngscht.
Well mir hunn net nëmme Rekrutéierungspro-
blemer bei den Zaldoten a bei de Kapréil, dee 
Kader ass jo och net voll, mä och bei den Of-
fizéier an den Ënneroffizéier, soudatt ëmmer 
méi Leit ëmmer méi dacks an de Kadere vun 
der Arméi mussen a Missioune goen, wat 
selbstverständlech eng Rei schwéier psycho-
logesch Konsequenzen huet a virun allem och 
op d‘Familljen an op d‘Frënn vun deene Leit. Et 
schéngt mir esou ze sinn, datt et och zu méi 
Scheedungen an deene Milieue kënnt, wat bal 
eng normal Konsequenz ass, wann d‘Zuel vun 
den Openthalter am Ausland ëmmer méi 
klëmmt.
Also, déi sozial an déi Personaldimensioun si 
ganz wichteg. Ech schléisse mech och deene 
Kommentaren un, well d‘Zäit leeft, déi gesot 
hunn, datt d‘ADEM misst vill méi aktiv rekru-
téieren. Mir hunn dat och schonn am Kontext 
vun der Jugendaarbechtslosegkeet als ADR hei 
gesot, datt mer do mussen op eng ganz proak-
tiv Approche goen.
An ech wëll och däitlech ënnersträichen, datt 
mer d‘gewerkschaftlech Fräiheete vun alle 
Memberen an alle Kadere vun der Arméi ënner-
stëtzen. Et kënnt fir eis net a Fro, datt d‘gewerk-
schaftlech Fräiheeten hei am Land a Fro gestallt 
ginn, vun egal wiem an ënner egal wéi engen 
Ëmstänn.
Och d‘Militärjustiz muss reforméiert ginn. An 
zwar muss do eng ganz kloer Trennung sinn të-
schent der Strofverfolgung, dem Parquet an 
anere Funktiounen, déi am Ablack beim Audi-
torat militaire zesummegeluecht ginn. Eng méi 
grouss Rechtsstaatlechkeet an deem Zesum-
menhang muss bestoen.
Allerdéngs däerfe mer net an dee Feeler verfa-
len, fir de Charakter vun der Arméi ze verken-
nen an d‘Arméi ze verwiessele mat enger ziviler 
Firma. Dat ass et net. Si muss operationell 
kënnen agéieren. An dat huet selbst-
verständlech och Konsequenzen op d‘Organi-
satioun vun der Militärjustiz a vun der Militär-
polizei.
Gutt, dat sinn e puer wichteg Kommentaren 
iwwert d‘Personal. Ech wollt dann op d‘Struk-
turreform nach vläicht agoen.
Här Minister, mir kënnen net Mëllechmeeder-
chersrechnungen - ech hunn näischt géint 
Mëllechmeedercher -, mä awer esou Rech-
nunge kënne mer net maachen, wann et drëms 
geet, fir d‘État-majoren nei ze organiséieren. Et 
ass net eng einfach Ekonomie, well et muss ee 
kucken, wéi eng Kategorie vun Offizéier virun 
allem a wéi engem État-major schaffen a wéi 
eng Aufgaben datt se hunn.
Also, déi 30 km Trennung, Här Fayot, dat ass 
net de Problem. De Problem ass, datt mer 
héich spezialiséiert Aufgaben a Waffesystemer 
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haut an der Arméi hunn. A wann Dir am Pro-
gramme d‘acquisition oder Gestioun un engem 
Dingo sidd, ob Der elo zu Dikrech oder an der 
Stad sëtzt, Dir hutt Aufgaben, déi net direkt 
mat der Gestioun vum Härebierg a mat den 
Zaldoten douewen ze dinn hunn.
An et muss een einfach kucken, datt eng lo-
gesch Struktur dran ass, eng Militärdirektioun, 
eng Direction des affaires de la défense, déi 
muss eng militärpolitesch Vue an eng Koordi-
natioun mam Ausland garantéieren. E Chef 
d‘état-major, dee kann eventuell eng Fonction 
d‘inspecteur général de l‘armée a vu Conseil 
militaire vum Minister iwwerhuelen, wann dann 
och eng Cellule de planification do mat 
abezunn ass. Da muss awer eng Logik dodra 
sinn. Dat awer da géif bedéngen, datt natier-
lech de Kommandant vum Härebierg och nei 
Funktioune kritt. Mä et muss eng Logik sinn.
An aus där Logik, déi doraus entsteet, dann och 
d‘Personalstruktur vun deene verschiddenen 
État-majoren. Dat heescht, dat ass keng Arith-
metik, mä et ass eng Fro vun der Politik, déi 
sech ëmsetzt an eng Logik, an eng Strukturéie-
rung vun deene verschiddenen État-majoren.
Ech huelen nach eng Minutt, Madame Presi-
dentin, wéinst dem Här Fayot sengem Kom-
mentar. Awer ech wëll nach e Wuert iwwert 
d‘Finanzen soen.
yw Mme le Président.- Dir hutt déi Minutt 
elo scho gebraucht, wollt ech Iech awer just 
drop opmierksam maachen, mä ech mengen, 
mir kënnen all d’accord sinn, dass Der elo zur 
Konklusioun kommt.
yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech kom-
men zur Konklusioun, déi ech da kuerzfaassen. 
Also nach e Wuert iwwert d’Finanzen. Dir kennt 
d’Positioun vun der ADR iwwert de Militärfliger.
Ech bedaueren awer, Här Minister, datt mer eis 
Spuermoossnamen ewell esou wäit mussen 
dreiwen, datt mer eisen Zaldote keng Summer-
uniform méi kënne ginn an datt se an der Wan-
terbox ronderëmlafen, och wann et waarm ass. 
Dat hätt net misse sinn.
An ech wollt Iech och soen, datt d’OMPs-Mis-
siounen, iwwert déi mer jo all d’accord sinn, 
kënnen op d’Entwécklungshëllef ugerechent 
ginn. Dat ass nach ëmmer am Kader vun 
deenen dräi D-en. Dat ass awer eng Opération 
comptable, déi äusserst sënnvoll ass, well reell. 
Wa mer eis Finanze mat deene vum Ausland 
géifen objektiv vergläichen, wéi am Ausland 
d’Entwécklungshëllef gerechent gëtt a wéi se 
hei gerechent gëtt, da missten d’OMPs-Mis-
siounen, déi mir maachen, an d’Entwécklungs-
hëllef bäigerechent ginn an net an en anere 
Budget.
Ech soen Iech Merci.
yw Mme le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. An dann ass dee leschten agedroene 
Riedner den Här Henckes. Här Henckes, Dir 
hutt d’Wuert.
yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Merci, Madame Presidentin. Ech wollt dem Fé-
lix Braz Merci soen, datt en d’Initiativ geholl 
huet vun dëser Debatt, well wann ee Rapport 
Fischbach presentéiert gëtt, dann ass et gutt, 
datt och d’Chamber hir Meenung dozou seet.
Et muss een och zuéischt festhalen, datt déi Re-
form vun 2007 eng noutwendeg Reform war 
an eng gutt Reform vum Prinzip hier. Well 
wann een op där enger Säit professionell Zal-
doten huet, déi och an Auslandsmissioune 
ginn, an - wat ech géif nennen - eng École de 
la deuxième chance huet fir aner Zaldoten, dat 
schéngt mer vum Prinzip hier eng ganz gutt 
Saach gewiescht ze sinn, an dat ass och haut 
nach richteg.
Et ass och evident, datt een, no fënnef Joer, am 
Prinzip muss, wéi bei all Reform, verschidde 
Saachen a Fro stellen, kucken, ob een net ver-
schidden Adaptatioune muss maachen. An dat 
ass och dat, wat soll haut diskutéiert ginn.
Ech wëll direkt soen, datt et richteg ass, fir 
d’Prioritéit beim Rekrutement bei Police, 
 Douane a Prisong bäizebehalen. Mä ech 
mengen awer och, datt et wichteg ass, datt, 
wann een esou eng Prioritéit festleet, dann 
awer och d’Formatioun doropshi sollt verbes-
sert ginn. Dat schéngt mer ganz evident ze 
sinn, datt déi sech och permanent muss adap-
téieren, fir esou eppes ronnzebréngen, well soss 
ass et eng Prioritéit, déi net allze vill bréngt.
Da schéngt ons och wichteg ze sinn, datt mer 
an der Kooperatioun, notamment um Niveau 
vum Benelux, verschidde Saache sollen duerch-
zéien. Mä ech gesinn dat haaptsächlech um Ni-
veau vun de Marchés publics. Dat heescht vum 
Kafe vu verschiddenem Material, wat ons Arméi 
brauch.
An ech wollt do de Minister froen, well jo esou 
een Accord anscheinend an der Diskussioun 
ass, ob sech déi Kooperatioun uniquement op 
d’Material soll konzentréieren oder och sollen 
Zaldote selwer an enger Kollaboratioun virgesi 
sinn.

Ech gesi just do e bësselche Schwieregkeeten, 
well tëschent dem Lëtzebuergeschen an dem 
Nidderlännesche sinn héchstwahrscheinlech 
déi eenzeg zwee Wierder, wou ech weess, datt 
se beieneepassen, dat sinn d’Wierder „Pass 
op!“, well dat op Nidderlännesch an op Lëtze-
buergesch datselwecht ass. Mä soss hunn ech 
awer éischter d’Impressioun, datt, wa se a Kri-
segebidder géifen agesat ginn, da wier et liicht 
schwéier, fir mateneen ze communiquéieren.
yw Une voix.- Hei, pass op!
(Interruptions)
yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Duerfir ass… Ech soen duerfir grad, dat sinn déi 
wichteg Wierder, mais quand même, ech géif 
soen, datt dat net onbedéngt den Haaptpro-
blem ass.
Dann hunn ech gesinn, datt de Projet de loi 
6379 gespléckt ginn ass an datt zënter Januar 
do net méi vill bougéiert huet. Duerfir wollt ech 
also och emol froen, wat do soll weider ge-
schéien.
Mir gesinn och, datt mer…, wat d’Verlänge-
rungsreform vum Déngscht ugeet, do mengen 
ech, datt dat vum Prinzip hier eng gutt Saach 
kéint sinn. Mä et misst een awer d’Modalitéiten 
dovunner diskutéieren. A wat ech e bësse be-
dauert hunn, dat ass, datt de SPAL, de Syndicat 
vun den Zaldoten, bedauert huet, datt den Här 
Fischbach als Rapporteur, als Expert net mat 
hinne geschwat huet. Ech mengen, dat wor 
keng gutt Saach. An duerfir hoffen ech, datt 
den Här Minister dann eben dat wäert nohue-
len, wat den Här Fischbach net gemaach huet, 
wéi e säi Rapport ausgeschafft huet.
Da gëtt och vill geschwat vu Spueren, mä op 
där anerer Säit gëtt och gesot, datt mer net ge-
nuch Suen ausgi fir d’Arméi. An ech mengen, 
ech géif soen, datt mer hei déi Saach awer esou 
solle kucken, datt mer déi zwou Saache beiena-
nerkréien. Dat heescht, datt mer d’Saachen, 
d’Sue gesond ausginn an datt mer net einfach 
egal wéi d’Suen zur Fënster erausgeheien.
Do ass et zum Beispill richteg, datt mer de 
Siège vum État-major, wou en elo ass, datt mer 
do fortginn, well de Loyer schéngt mer zimlech 
héich ze sinn, an datt mer dat sollen also do 
spueren.
Op där anerer Säit ass awer och gesot ginn, 
datt den Här Fischbach proposéiert huet, fir 
villes zesummenzeleeën. Do hunn ech e bësse 
méi Zweifel drun, ob dat eppes bréngt, well 
wann een zum Beispill de Rekrutement zu 
Dikrech huet, da schéngt mer dat ganz richteg 
ze sinn, mä ob d’Gestioun vum Personal, wat 
just nuren duerch eng Persoun gemaach gëtt, 
ob dat net soll zentral sinn, dat schéngt mer 
och richteg ze sinn. Well deen Ablack géife ver-
schidden Informatiounen a Kommunikatiounen 
um Niveau vum État-major kënne gemaach 
ginn.
Esou soll een an där ganzer Reorganisatioun 
och kucken, datt se effikass ass an datt mer net 
einfach Spuermoossnamen oder Regruppemen-
ter maachen, wou et herno méi Schwiereg-
keete gëtt wéi dat, wat mer ons erwaart hunn.
Dat gesot, mengen ech, sollte mer an där 
Schinn bleiwen, déi mer elo duerch de Rapport 
Fischbach virgeluecht kritt hunn. An ech géif 
awer och nach mat engem Zitat ophalen hei 
vun engem Responsabele vun dem Syndicat 
vun der Arméi, dee gesot huet: „D’Arméi misst 
e bësselche méi sexy ginn!“

yw Une voix.- Très bien!
(Interruption)
yw Mme le Président.- Merci dem Här Hen-
ckes. Da wier et elo un dem Här Minister Hals-
dorf, fir op all déi Froen ze äntwerten. Här Mi-
nister, Dir hutt d’Wuert.
yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la 
Défense.- Merci, Madame Presidentin. Dir Dam-
men an Dir Hären, Madame Presidentin, ech 
hunn nogekuckt, et sinn 8,51% vun den Effek-
tiver vun der Arméi, dat sinn Dammen. Da 
wësst Der emol ongeféier, wéi do de Prozentsaz 
ass vun den Hären an den Damme bei eiser 
Lëtzebuerger Arméi.
(Interruption)
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech si wierklech frou, dass mer dësen 
Débat haut hei de Mëtteg hunn. Ech wollt 
d’Geleeënheet emol notzen, fir fir d’Éischt am 
Fong geholl d’Roll vun eiser Arméi nach eng 
Kéier duerzestellen, dass ee besser versteet am 
Kontext EU, wat eis Arméi ass.
Ech mengen, de Ben Fayot huet do e flott Bild 
gezeechent, wéi hien eis Arméi versteet. Well 
wa mer Optioune geholl hunn an der Vergaan-
genheet, da versteet vläicht net jiddwereen, fir-
wat mer se geholl hunn - ech mengen, dorop 
wollt ech kuerz agoen -, a wa mer an der Zu-
kunft Optiounen huelen, firwat dass mer déi 
Optiounen huelen a keng aner huelen, an dass 
mer am Fong geholl och Limiten hunn an eiser 
Démarche.

Mä eise Choix, de Choix politique, dee muss 
ëmmer bleiwen, op dat eent oder dat anert. 
Dat Eenzegt, wat eis muss helleg sinn, an dat 
hu mer schonn oft gesot, dat ass: Egal wat mer 
mat eise Leit maachen, si mussen déi bescht 
Konditioune kréien, d’Sécherheet muss grouss-
geschriwwe ginn. A wat d’Material ugeet a wat 
d’Ausrüstung ugeet, dat muss dat Bescht sinn, 
an och wat d’Formatioun ugeet.
An duerfir, mengen ech, hu mer do déi richteg 
Optioune geholl säit 2007, wou mer déi Re-
form haten a wou ee weess, bis dohinner war 
et esou: Wa mer Missioune gemaach hunn, 
Friddensmissiounen - an dat ass de Core Busi-
ness vun enger moderner Arméi, d’Friddens-
missiounen, an dat steet och, gesinn ech och a 
Verbindung mat, am Kader vun enger „Dräi-D-
Politik“ vun Développement, Défense an Diplo-
matie, also Kooperatioun, Verteidegungspolitik 
an Aussepolitik -, ass dat kloer, dass déi sech 
d’Hand musse ginn an et muss een deen ane-
ren ënnerstëtzen.
An esou engem Kontext, wann do dann d’Frid-
densmissioun de Core Business ass, ass et evi-
dent, dass mer hu missen ëmschwenken. Well 
bis dohinner, wann emol Missioune waren a 
mir wollte Leit dohinnerschécken, da sinn do 
ad hoc e puer Leit geholl ginn an da sinn déi 
dohinnergaangen. Déi hate keng anstänneg 
Formatiounen. An et ass näischt! An am Fong 
geholl huet 2007 e Paradigmewiessel statt-
fonnt, dat ass fir mech ganz kloer.
Do si constituéiert Eenheete gemaach ginn. 
D’Nimm si virdru gefall: zum Beispill eng Waas-
seropbereedungsanlag, den Déminage, wou 
mer vill Kompetenz hunn a wou mer eis e gud-
den Numm dobausse maachen. Am Beräich 
vum ISR, dat heescht Surveillance, Recognitions 
an am Fong geholl Iwwerwaachungen, do si 
mer, mengen ech, och op engem héijen Ni-
veau, dass mer do schaffen. Dat ass also eng 
wichteg Aufgab, déi mer eis säit 2007 ginn, e 
wichtege Beräich, dee mer, oder wichteg Be-
räicher, déi mer ofdecken. An dat wäert och an 
Zukunft weider esou do goen.
Wat mer awer nach gemaach hunn, an dat ass 
fir mech gradesou wichteg, an do wäerte mer 
och Diskussiounen nach eng Kéier driwwer 
kréien, dat ass eben, fir d’Capacitéiten ze diver-
sifiéieren. Mir hunn nei Capacitéiten agefouert, 
justement Satellitekommunikatioun, an dann 
och, wou mer och versiche mat der nationaler 
Industrie - an dat ass de Grondgedanken, Här 
Braz -, fir ebe justement der SES och do eng 
Hand matunzepaken, dass si sech och kënnen 
an deem Maart behaapten. Ech kommen herno 
nach op dat - et si Froe mat den Drohnen, déi 
ganz Geschicht - ze schwätzen. Mä et ass fir eis 
wichteg, dass mer d’Satellitekommunikatiou-
nen, dass mer dat Standbee kréien, dass mer 
dat ausbauen.
Gradesou wichteg war a bleift fir eis den 
A400M. Ech mengen, do hu mer och eng inter-
national Kooperatioun, déi wichteg ass, dat ass 
en drëtt Standbeen. An déi wëlle mer och wei-
derféieren! Well nieft dem A400M hu mer och 
nach - an ech weess, dat féiert zu Diskussiou-
nen, mä mir sinn awer dodran - dee souge-
nannten AGS mat der NATO, d’„Allied Ground 
Surveillance“, dat sinn effektiv Opklärungsdroh-
nen. Ech soen dat nach eng Kéier: Dat sinn 
Opklärungsdrohnen, déi, déi net bewaffnet 
sinn. A mir sinn och am WGS, dat ass am Fong 
geholl den amerikanesche Satellitesystem, „Wi-
deband Global Satcom“ heescht dat. An do 
schaffe mer och zesumme mat den Norweger, 
mat de Kanadier.
Dat heescht also: D’Lëtzebuerger Arméi oder 
d’Lëtzebuerger Défense huet e ganz anert Ge-
siicht nach wéi viru fënnef, sechs, siwe Joer. An 
dat ass wichteg. An et si keng symbolesch Kon-
tributioune méi, déi mer maachen, mä et si 
wichteg, signifikant a wichteg Deeler vu Lëtze-
buerger Indentitéit, déi mer do erabréngen an 
deen internationale Kontext, an eist Erschei-
nungsbild vun der Arméi ass net méi 
d’selwecht.
Mir schwätzen an deem Kontext effektiv vun 
„efforts de défense“, an hanner Efforts de dé-
fense, do steet och e Budget hannendrun. An 
et ass jo haut ugesot ginn: 0,48% vum PIB. 
Den Här Braz huet gesot, 500 Euro, oder 
400 Euro pro Awunner pro Joer, okay, mä et 
sinn awer nëmmen 0,48% vun eisem PIB, an 
an eisem Regierungsprogramm steet souguer 
0,7%, déi mer géifen ustriewen, an dat hu mer 
awer net gemaach. Mä et ass awer wichteg, 
mir brauchen dat, well mir hunn e Fonds 
d’équipement militaire, dee muss eis Prévisibili-
téit a Konstanz bréngen an den Investissemen-
ter iwwer länger Perioden. An duerfir hu mer 
déi PAVe kaaft, déi Dingoen. Duerfir hu mer e 
Camion kaaft.
An och an Zukunft wäerte mer am Fong geholl 
eis ëmmer nees missen nei opstellen, well mir 
sinn an där sougenannter - an doriwwer ass de 
Mëtten nach net vill geschwat ginn, mä et ass 
awer ganz wichteg -, an där sougenannter 

„permanenter Transformatioun“. An déi Trans-
formatioun vun der Arméi, dat ass am Fong ge-
holl oder dat heescht anescht ausgedréckt: Eis 
Arméi muss sech permanent upassen un hiert 
Ëmfeld, un d’Menacen, déi permanent evo-
luéieren. Momentan gesi mer dat jo ganz gutt: 
D’Technologien änneren, dat wirtschaftlecht, 
dat politescht Ëmfeld, dat gesellschaftlecht Ëm-
feld, alles dat ännert. An duerfir ass deen Effort 
de transformation ganz wichteg an duerfir 
musse mer eis dann opstellen.
Eis Politik ass eben déi, dann d’Partenariater an-
zegoen. An eisen éischte Partner, an dat wësst 
Der, besonnesch a Missiounen, ma dat sinn 
eben eis belsch Frënn, bilateral. Dat kann awer 
och trilateral sinn da mat den Hollänner derbäi, 
dann ass et de Benelux. Dat kann d’NATO sinn 
an dat kann d’Union européenne sinn.
Mä dat sinn déi Kaderen an do leeë mer Richtli-
nië fest. An ech mengen, esou kréie mer da 
Modeller, wou mer déi „best practices“, déi 
mer an deenen eenzelne Länner hunn, wou 
mer déi da kënnen ëmsetzen. An esou kréie 
mer e sougenannten „strukturéierten Effort de 
défense“, dat heescht, mir hunn e kloere Profil, 
wéi mer hei zu Lëtzebuerg Verteidegungspolitik 
maachen.
An dat ass ganz wichteg a mengen Aen, an dat 
war nëmme méiglech, well mer 2007 dat Ge-
setz mat Ärer Ënnerstëtzung an deem Haus hei 
konnte maachen. An ech mengen, wann ee 
kuckt, géif ech soen, trotz nëmmen 0,5% sti 
mer gutt dobaussen do, besonnesch och an 
der Verteidegungspolitik. An et ass, géif ech 
soen, keen Zoufall, wa mer am Conseil de Sé-
curité si vun der UNO. Do huet och d’Arméi 
hiert derzou bäigedroen, oder d’Défense hei zu 
Lëtzebuerg hiert derzou bäigedroen. D’Erschei-
nungsbild vu Lëtzebuerg am Beräich vun der 
Défense ass staark.
A mir hunn Ambitiounen. An eng Ambitioun 
ass virdrun ugeschwat gi vum Ben Fayot, no-
tamment déi vun deem sougenannten „battle-
group“, dee mer d’nächst Joer wëllen am Kader 
vum Benelux mat de Belsch, mat den Hollänner 
zesummen opriichten. Et sinn och nach d’Spue-
nier derbäi. Dat sinn 2.500 Leit, déi dann do an 
esou engem sougenannten „battlegroup“ sinn. 
D’Belsch hunn de Lead, 1.000 Leit - 1.000 Leit! 
- bréngen d’Belsch. Mir bréngen 100 Leit. 100 
Leit brénge mir an esou een „battlegroup“, dat 
ass enorm vill fir eng Lëtzebuerger Arméi! An 
déi 100 Leit sollen am ISR, an der Recognition, 
an der Surveillance, sollen déi da schaffen. An 
do ginn - fir de Leit dat ze soen, firwat hu mer 
déi Dingoen? - , ma justement, do ginn 18 bis 
20 Dingoe gebraucht, fir eben an dësem Be-
räich prett ze sinn. Duerfir brauche mer déi 
Dingoen.
Mir hu wëlles, an de Kosovo eventuell Dingoen 
hinzeschécken. Dat ass also eng aner Plaz, wou 
mer der wëllen asetzen. An och nach am Liba-
non wäert eis Missioun och wahrscheinlech 
mat de Belsch zesummen änneren, dass et och 
ganz gutt ka sinn, dass mer do Dingoen aset-
zen. Et ass also eng gutt Iddi gewiescht an eng 
laangfristeg gutt Iddi gewiescht, esou Dingoen 
ze kréien, esou séchert Material ze kréien, fir eis 
Zaldoten ofzesécheren an hinnen d’Méiglech-
keet ze ginn, déi Spezialisatioun, déi eben ISR 
heescht, fir déi do ze maachen, wou mer se 
asetzen.
Ech mengen, duerfir ass et wichteg, dass een 
am Fong geholl laangfristeg denkt. Et ass wich-
teg, dass een eng Strategie huet. An et ass 
wichteg, dass een dann ebe Partner huet. An 
d’Benelux-Zesummenaarbecht ass a mengen 
Aen en natierleche Partenariat, well mir hunn 
do eppes, wat mer net allen Enn hunn, an dat 
ass Vertrauen! Vertrauen ass ganz wichteg, 
wann een en Deel vu senger Souveränitéit a vu 
senger Sécherheet, wann een déi engem ane-
ren uvertraut. A mat de Belsch hu mer Ver-
trauen, mat den Hollänner och. Dat ass schonn 
ee Grond méi, fir am Fong geholl am Benelux 
zesummenzeschaffen. A mir hunn d’Unerken-
nung, net d’Unerkennung nëmmen an der EU, 
mä och d’Unerkennung an der NATO. An duer-
fir war et normal, dass mer déi Deklaratioun 
gemaach hunn!

yw Mme le Président.- Entschëllegt, Här Mi-
nister, erlaabt Der, dass den Här Kartheiser Iech 
eng Fro stellt?

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la 
Défense.- Yes!

yw Mme le Président.- Här Kartheiser, wann 
ech gelift.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Madame Presidentin. Här Minister, elo wou Der 
vun den Dingoe geschwat hutt, ass mer nach 
en aneren Aspekt agefall, wou ech Iech wéilt 
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eng Fro stellen, déi wichteg ass: Sidd Der Iech 
iwwert déi Problematik bewosst vum Führer-
schäin an der Arméi? Well fir d’Dingoen, dat 
ass jo elo eng ganz besonnesch schwiereg 
Saach, an Dir sidd Iech vläicht bewosst oder 
wahrscheinlech bewosst, datt am Abléck e Pro-
jet de loi ënnerwee ass, wou eng Diskussioun 
ass, ob d’Instruktioun vum Führerschäi soll 
ënner zivil Regele gestallt ginn, wat fir d’Arméi 
ganz grave Konsequenze kéint hunn.

Ass dat eppes, wat Dir mam Här Minister Wise-
ler koordinéiert? Suergt Dir derfir, datt d’Arméi 
hir eege Führerschäiner ka maachen, no-
tamment en vue och vun der Opérationabilitéit 
vun den Dingoen?

Merci.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la 
Défense.- Et ass kloer, dass, wat d’Führerschäi-
problematik ugeet vun der Arméi, een déi muss 
am Kader vun den europäeschen Direktive ge-
sinn. An do ass et kloer, dass mir zu Lëtzebuerg 
kënnen derogéieren. Et ass kloer, dass an all 
deene Beräicher, déi d’Sécherheet uginn, do 
kënne mer derogéieren. Notamment duerfir 
derogéiere mer zum Beispill am Beräich vun 
den Ambulanzen, wou mer elo am leschte Re-
gierungsrot och derogéieren zum Prinzip, dass 
ee ka mat enger Ambulanz fuere bis 4,2 t mat 
engem normale Führerschäin.

Datselwecht mécht ee mat der Arméi an duerfir 
ass dat a sech kee Problem. D’Directive euro-
péenne an deem Beräich, déi gëtt eis d’Méig-
lechkeet, dat ze maachen, an dat geschitt dann 
och hei zu Lëtzebuerg. Dat gesot, kommen ech 
nees zréck op..., „revenons à nos moutons“, 
wéi d’Fransousen esou schéi soen.

Et ass also esou, dass mer am Fong geholl dann 
am Kader vum Benelux mat den Hollänner a 
mat de Belsch zesummen elo schaffen. Et gëtt 
scho bilateral Zesummenaarbecht vu Lëtze-
buerg a verschiddene Missiounen, vun den 
Hollänner mat de Belsch…

yw Mme le Président.- Här Minister, ech 
wollt Iech net ënnerbriechen, mä Iech awer elo 
matdeelen, dass d’Présidence ännert an dass 
den Här Mosar erëm d’Présidence iwwerhëlt, fir 
dass et net nach eng Kéier zu enger Verwiess-
lung kënnt. Ech wollt Iech doriwwer informéie-
ren.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la 
Défense.- Merci, Madame, fir…

(Interruption)

Mir si gutt organiséiert an eisem wichtegsten 
Haus vum Land, an eiser Chamber. Dat ass eng 
gutt Saach!

yw Une voix.- Très bien!

(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la 
Défense.- Voilà, ech kommen also nach eng 
Kéier zréck bei de Benelux a wollt soen, dass 
d’Belsch mat den Hollänner notamment ze-
summeschaffen am Beräich vun der Marine 
oder am Beräich vun deenen F-16en. An och 
an anere Beräicher schaffe mer zu dräi ze-
summen, zum Beispill dee sougenanntenen 
„soldat du futur“, wou mer eis Zaldote wëllen 
ausrüste fir an Zukunft. Do hu mer e Projet mat 
de Belsch a mat den Hollänner.

Am Beräich vun den Opklärungsdrohnen hu 
mer och e Projet zesumme mat eise belschen 
an hollänneschen Noperen, dat ass dee souge-
nannten RPAS. A souguer am Beräich mat der 
LAR, der Air Rescue, hu mer Stonnen, déi mer 
den Hollänner an de Belsch zur Verfügung stelle 
fir medezinesch Asätz mat Helikopteren a mat 
Fligeren.

Dat ass also och e Bäitrag vun de Lëtzebuerger 
am Kader vum Benelux. Dir gesitt also, déi Ze-
summenaarbecht féiert net nëmmen derzou, 
dass mer eng besser Aarbechtsmethod kréien, 
dass mer am Fong geholl e systemateschen 
Austausch kréien. Semestriell, wollt ech Iech 
soen, gëtt sech getraff, da gëtt de Point ge-
maach, an do kréie mer lues a lues e Mentali-
téitswandel an eis Arméien: Deen ee Partner 
kuckt, wat deen anere mécht, fir dann eben, 
wann en nei Projeten ugeet.

An ech wëll Iech soen, net méi spéit wéi 
d’lescht Woch ware 40 Participantë justement 
vum Benelux hei zu Lëtzebuerg. Et waren eelef 
Generäl do derbäi, an do ass ganz kloer nach 
eng Kéier gesot ginn, dass e reellen Intérêt be-
steet, fir zesummenzeschaffen, an dass och do 
weider déi Projeten, déi virdrun ugeschwat gi 
sinn, Här Braz, déi sinn och do da weider peau-
finéiert ginn. Dat ass e Prozess, en „ongoing 
process“, dee geet elo permanent weider.

Ech géif och soen, dass dat e Prozess ass, deen 
net méi ophéiert, well ech sinn der Meenung, 
dass déi Benelux-Kooperatioun net eng Fin en 
soi ass. Et ass och net eleng, dass mir déi Capa-
citéiten elo ënner eis kréien, mä mir mussen eis 
gesinn als Benelux an der EU an eventuell och 
par rapport zu der NATO. Mä fir mech ass et 
wichteg, dass mir als dräi Länner e Pooling a 
Sharing maachen - oder d’NATO nennt et jo 
„smart defence“, fir eben ze vermeiden, dass 
mer Duplikatioune kréie vu Moyenen - wat 
eben eppes kascht -, fir dass mer Effizienz 
kréien.
An déi Projeten, déi mer elo wëllen ausschaffen, 
déi wëlle mer och am Kader vum Conseil euro-
péen vum Dezember, wou am Fong geholl soll 
iwwert d’Arméi an Europa an der EU geschwat 
ginn, oder d’Défense-Politik an der EU, do wëlle 
mer virbildlech optrieden a weisen, dass mer 
gutt zesumme schaffen.
Ech wëll Iech d’ailleurs soen, dass déi baltesch 
State ganz interesséiert sinn un deem Modell, 
dee mir am Benelux hunn, a si wëllen eppes 
Ähnleches maachen zwësche sech.
Eis Kooperatioun am Benelux, e leschte Saz: 
Ech mengen, de Mali, déi Geschicht, déi leeft 
ganz gutt, an de Battlegroup, dat wäerte mer 
d’nächst Joer gesinn, ass och eng gutt Saach. 
Dir gesitt also, et ass en Ufank an et ass eng 
gutt Saach! An domat géif ech och soen, wéi 
de Spriecher vun der LSAP, dass, wat de 
Benelux ass, dat nëmme kann eng gutt Saach 
sinn, dass dat eng Success Story wäert ginn an 
dass dat jiddwerengem eppes bréngt. An dat 
ass eng gutt Saach!
Da wollt ech nach kuerz och iwwert d’Reform 
schwätzen, déi haut ugeschwat ginn ass, am 
Sënn vum Rapport Fischbach. Et ass richteg, 
dass den Här Fischbach, dass ech deem e 
gewëssene Moment gesot hunn, e soll emol 
eng Kéier de Point maachen, well Onroue wa-
ren, dat ginn ech och zou. Den Zoustand vun 
der Arméi, dee war net gutt, dat ginn ech zou. 
Mä et ass wierklech vill besser ginn. Ech fannen 
et richteg, dass een e Recht huet, fir informéiert 
ze ginn, wéi dat gesot ginn ass, dass eng gutt 
Kommunikatioun ass. Mir hunn och aus där 
Saach geléiert, an déi ass och wierklech vill bes-
ser ginn.
Awer, wa mer vun Exemplaritéit schwätzen - un 
déi gleewen ech an déi ass ganz richteg -, mä 
déi gëllt fir jiddwereen! Net nëmme fir déi eng, 
mä fir déi eng a fir déi aner! Dat ass fir mech e 
wichtege Punkt an duerfir mengen ech, wann 
een an där Richtung wëllt zesumme fonction-
néieren, da muss jiddweree säi Maximum ginn. 
Dat ass ganz wichteg, an et si grouss Progrèsen 
dobaussen.
Ech fannen, d’Bild no bausse vun der Arméi ass 
e vill bessert ginn. Et ass e Prozess, deen och 
doduerch komm ass, well déi Reform net ëm-
mer richteg verstane ginn ass. Si ass komm 
iwwert d’Form an iwwert de Fong, ech sinn 
d’accord domat. Awer ech mengen, do wäre 
mer um richtege Wee, fir eben déi Lektiounen, 
déi de Rapport Fischbach eis bruecht huet, fir 
déi dann ebe richteg ëmzesetzen.
Duerfir wëlle mer - dat ass jo haut de Mëtteg 
schonn ugeschwat ginn - den État-major op 
Dikrech deelweis setzen. Eng Halbéierung vum 
État-major hei an der Stad stellen ech mer vir, 
an déi aner Halschent bleift zesumme mat dem 
Ministère de la Défense.
Wat de Rekrutement ugeet, och e puer Wier-
der: Dat ass och eng Prioritéit, de Rekrutement, 
dat ass ganz evident. A wa mer dee wëlle rassu-
réieren, hu mer zwou Schinnen: op där enger 
Säit entweder Verlängerung oder net Verlänge-
rung vun der Zäit, wou ech frou sinn iwwert 
dee Support, deen ech de Mëtteg hei kritt 
hunn. Et sinn och Modeller amgaang gekuckt 
ze ginn, wat dat géif heeschen, wann ee géif 
eventuell d’Zäit, wou een an dem Asaz ass, am 
militäreschen Asaz ass, ëm e Joer verlängeren 
an eventuell dann och d’Rekonversioun géif e 
Joer verlängeren. Dat ass amgaang studéiert ze 
ginn. Mir hunn nach keng Konklusioune 
gezunn.
Mä et muss ee kucken, wat wichteg ass, dat 
ass, dass mer där Ambitioun, déi mer eis ginn 
hunn, fir notamment kënne mat honnert Leit 
an engem Battlegroup opzetrieden, kënne ge-
recht ginn. Also op där Pist, mengen ech, wësse 
mer, wat mer wëllen. Ech sinn der Meenung, et 
muss een och Enn des Joers nach eng Kéier de 
Point maachen, wou mer op d’mannst an der 
Kommissioun kucken, Här Fayot - bei Iech an 
der Kommissioun -, wéi mer do weiderkomm 
sinn.
Wat de Volet ugeet vun der Reorganisatioun 
vun der Schoul vun der Arméi, dat ass fir mech 
eng richteg Décisioun, déi mer do geholl hunn. 
Dat ass fir mech ganz kloer. Den Dialog të-
schent deene Leit, deenen Enseignanten an 
deenen aneren, déi dann do concernéiert sinn, 
dee fënnt statt.

D’Externalisatioun ass fir mech déi eenzeg Sor-
tie, déi mer hunn, fir do wierklech déi néideg 
pädagogesch Méiglechkeeten ze kréien, fir déi 
Schoul gutt ze géréieren, fir aner Méiglech-
keeten ze kréien. Well wa fréier jo d’Regel déi 
war, dass, wann ee bei d’Militär gaangen ass, 
dann ass ee sécher beim Stat ënnerkomm, 
wäert et an Zukunft esou sinn, dass, wann ee 
bei d’Militär geet, een och vläicht am Privatsec-
teur muss ënnerkommen.
D’ailleurs, wann ech déi zwee éischt Contin-
gente kucken, déi mer elo haten am neie Sys-
tem, do si vun 160 Leit eng 20 Leit an de Pri-
vatsecteur gaangen, an déi Leit musse gutt op-
gestallt ginn. Well wann eis dat net, wann 
d’Rekonversioun net réusséiert, da geet et schif! 
Eise ganze Modell, dee fält dann ëm, an duerfir 
ass et ganz kloer, dass mer mussen déi Externa-
lisatioun vun der Schoul maachen.
An et ass ganz kloer, dass, wann Exame statt-
fannen an Zukunft, an och déi lescht, déi ge-
maach si ginn, déi sinn och schonn esou ge-
maach ginn, dass se ofgeschwat ware mat der 
Madame Delvaux hirem Ministère, mat der 
Éducation nationale. Also do ass gekuckt ginn, 
fir effektiv schoulesch a pädagogesch Elemen-
ter mat eranzekréien. Ech mengen, do si mer 
um richtege Wee. No där Décisioun, déi mer 
am Regierungsrot geholl hu quant au principe 
fir dat ze maachen, musse mer elo kucken, dass 
mer an deenen nächsten zwee Joer dat dann 
do finaliséiert kréien.
Dann en anere Punkt, deen ugeschwat ginn ass 
nach am Kader vun dem Rapport Fischbach, 
dat ass: Et ass gesot ginn, et misst eng Bréck 
gemaach gi mat der ADEM, och am Kader vum 
Rekrutement. Do wëll ech dem..., ech weess 
net méi, wien dat ugeschwat huet, mä do wëll 
ech kloer soen, dass mer eng éischte Kéier elo 
schonn déi Kontakter wierklech intensivéiert 
hunn. Et waren iwwer 200 Leit, déi Interessi 
gewisen hunn, an et sinn der 19 effektiv komm, 
19 Stéck vun der ADEM. An dat gëtt och syste-
matesch weidergemaach.
Dann ass d’Fro opgeworf ginn, déi een och 
mam Rapport Fischbach ka gesinn, iwwert d’Ki-
chen, Outsourcing vun der Kichen. Do ass et fir 
eis, mengen ech, wann ee wëllt eng Effizienz 
kréien an enger Arméi, da muss ee kucken, wéi 
eng Méiglechkeeten een huet. An et ass eng 
Etüd amgaang, wat dat logistesch an organisa-
toresch mat sech bréngt, wann een effektiv géif 
en Outsourcing vun der Kiche maachen. Mä et 
gëtt keng A-priorien do. Et ass net, dass mir dat 
wëlle maachen. Et ass net, dass mir dat wëlle 
maache coûte que coûte. Mir kucke just gären, 
wat dat am Fong geholl bréngt.
Dann e Wuert iwwert d’Superprioritéit an 
d’Prioritéit an esou weider, dee ganze Volet, do 
kann ech nëmmen dat heite soen, wat de Ben 
Fayot och gesot huet: Eise System fält a steet 
och mat der Prioritéit a mat der Exklusivitéit. 
Wa mer dat eng Kéier ofschafen, mengen ech, 
dann ass et eriwwer.
Ob mer eng Superprioritéit brauchen oder net, 
ech mengen, si ass agefouert ginn, Här Braz, 
justement fir d’Leit eben ze motivéieren, an déi 
Mission-étrangèren ze goen. A wa mer dat of-
schafen, kann et sinn, dass mer net méi genuch 
Leit hunn, an da gëtt am Fong geholl de Core 
Business vun eiser Arméi, deen deen ass, fir a 
Friddensmissiounen ze sinn, a Fro gestallt. 
Duerfir dinn ech mech ganz schwéier, fir esou 
eppes ofzeschafen.
Duerfir mengen ech, déi verschidden Aspekter, 
déi ugeschwat gi sinn, déi sinn um gudde Wee 
- wat am Rapport ass -, an ech géif soen, dass, 
wa mer an engem Joer, wann een dann nach 
eng Kéier de Point mécht an engem hallwe 
Joer, dass ee muss kucken, wéi déi eenzel Punk-
ten, déi am Rapport sinn,… Mir schaffen un all 
deene Punkten, an ech gleewen och, dass mer 
do Solutioune wäerte fannen.
En anere Punkt, deen ugeschwat ginn ass, dat 
ass dee vun der Energie oder den erneierbaren 
Energien um Härebierg. Do wollt ech soen, 
dass e Projet amgaangen ass mat der Agence 
européenne de la défense iwwer „Go Green“. 
Dat ass also och e Projet, wou dann do Son-
nekollekteren opgeriicht ginn. Dat ass e risege 
Projet an dee gëtt zesumme gemaach mat eu-
ropäescher Industrie. Dat ass also e flotte Pro-
jet, an do ass Lëtzebuerg mat dran, an dee Pro-
jet, dee wäert dann och an deenen nächste Jo-
ren am Fong geholl da realiséiert ginn.
(Interruption)
E leschte Punkt. Wa mer déi Programmer hunn, 
déi Partenariater, déi Aktiounen, déi Contrainte, 
alles, wa mer dat hunn, musse mer dat ënner 
een Hutt kréien. An duerfir hu mer jo eng Stra-
tegie eis ginn - dat hunn ech jo elo gesot -, an 
déi hu mer elo finaliséiert an deem sougenann-
tenen „Wäissbuch“. E Wäissbuch, dat an enger 
éischter Phas… Déi éischt Persoun, déi sech do-
mat beschäftegt huet, war de Generol, duerno 
Colonel Ries, vun deem ech och wollt soen hei, 
den Här Ries huet net viru Geriicht gewonnen, 

en huet verluer. Just an der Form huet en eng 
Kéier gewonnen, mä am Fong huet e verluer.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Neen!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la 
Défense.- Dat wollt ech just soen. Dach! Et sinn 
zwee Uerteeler do, wou en am Fong verluer 
huet.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Entschëllegt, 
Här Minister, esou kënnt Der dat net soen!

yw M. le Président.- Här Braz, stellt Der eng 
Fro? Soss musst Der nach eng Kéier d’Wuert 
froen.
(Interruption)
Da stellt wann ech gelift eng Fro!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Ech wëll herno 
net d’Wuert froen…
Et kann awer net sinn, dass de Minister dat do-
ten einfach esou an de Raum stellt. De Colonel 
Ries huet virum Verfassungsgeriicht - net virun 
iergendengem Geriicht! - op enger prinzipieller 
Fro gewonnen. E krut vläicht herno net alles, 
wat e wollt, dat ass eng aner Diskussioun. En 
huet awer op enger prinzipieller wichteger Fro 
gewonnen, nämlech där, dass seng Verfas-
sungsrechter violéiert gi sinn doduerch, dass 
mer säi Changement an e Gesetz ageschriwwen 
hunn.
Duerfir hunn ech och d’Chamber extra age-
bonnen an déi Kritik, déi ech formuléiert hunn. 
Besonnesch d’Regierung, mä och d’Chamber 
brauchen all net houfreg ze sinn op dat Gesetz, 
wat mer gestëmmt hunn.
De Colonel Ries huet Verfassungsrechter vio-
léiert kritt an e krut dat unerkannt. Dir kënnt 
net soen, en hätt op deem dote Punkt net 
gewonnen. Ech wëll dat esou net am Raum 
stoe loossen.
(Interruption)
…wierklech derfir schummen!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la 
Défense.- Ech wëll just nach eng Kéier soen, säi 
Wonsch, deen dee war, fir nees eng Kéier age-
stallt ze ginn a fir dat a Fro ze stellen, dass e 
Planificateur ginn ass, an deem huet en net 
recht kritt. An ech mengen, dat ass och e wich-
tege Punkt, dass de Minister kann décidéieren, 
dass de Minister décidéiere kann, wie wat 
mécht.
Dee Planificateur, dee mer duerno kritt hunn, 
den Här Fautsch, huet elo dat Faustbuch, de 
Colonel Fautsch huet dat Wäissbuch fäerdeg 
gemaach. Et heescht „Lignes directrices du Mi-
nistre de la Défense 2020+“, an esou ginn 
d’Planungsrichtlinne fir den Zäithorizont iwwer 
2020 eraus opgestallt. An ech mengen, esou 
laangfristeg Richtlinnen oder esou Objektiver, 
déi si richteg, sinn noutwendeg, fir justement 
dass mer deen Transformatiounsprozess, deen 
ech virdrun ugeschwat hunn, kënne maachen.
Et muss ee kloer Vuen hu fir d’Zukunft, fir dass 
mer déi Ressourcë kënne garantéieren. Déi dräi 
Froen, déi do beäntwert ginn, dat ass: Wat sinn 
ons Ziler? Wat sinn ons Mëttelen? Wat sinn ons 
Handlungsméiglechkeeten? An déi maache 
sech an deem Kader, dee mer opgestallt hunn. 
Do ass d’Acquisitioun vum A400M een Ele-
ment. D’Reform vun 2007 ass en anert Ele-
ment. Dat si strategesch Fakten. An da musse 
mer kucken, wéi eng aner Capacitéite mer do 
dernieft musse setzen, wéi eng Investissemen-
ter mer kënne maachen, fir dass mer dee 
beschte Retour fir eist Land kréien.
Dëst Dokument, dat wollt ech Enn des Joers 
der Chamberskommissioun virstellen, an ech 
mengen, et sollt een och duerno, anschliessend 
een Débat de consultation maachen, wéi een 
da wierklech weiderfiert op deem, wat mer 
haut diskutéiert hunn, wat mer an deenen 
nächste Méint nach schaffen a wat dat heescht 
par rapport zu dësem wichtegen Dokument, 
dësem Wäissbuch „Lignes directrices du Mi-
nistre de la Défense 2020+“, fir dann ze ku-
cken, wéi mer eis Arméi kënnen opstellen, dass 
mer wierklech effizient kënne schaffen zu 
engem korrekte Präis-Leeschtungs-Verhältnis, 
wann ech dat dierf esou soen. Wëssend awer, 
dass een d’Sécherheet net zum Nulltarif kritt, 
dass déi eppes kascht. Eng Arméi kascht eppes, 
mä et muss ee seng Moyene gutt asetzen.
Ech mengen, wa mer dat richteg hikréien, an 
dat an Zesummenaarbecht mat eiser Chamber, 
wou ech och muss soen, wa mer a Missiounen 
zesumme Leit geschéckt hunn, hat ech ëmmer 
eng ganz gutt Relatioun mat mengem Virgän-
ger, och mat eiser Chamberskommissioun...
Et ass ganz kloer, wann d’Interesse vu Lëtze-
buerg duerch Lëtzebuerger Leit am Ausland a 
Friddensmissioune vertratt ginn, muss d’Cham-
ber mat agebonne ginn. Also, hei ass d‘Parte-
nariat tëschent dem Ministère an der Chamber 
ganz normal. Wa mer Léisungen a Krisesitua-
tioune sichen a wa mer Contrainten hunn, da 
musse mer déi zesumme léisen. Dat ass wich-
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw M. Romain Schneider, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural.- Neen, Här President.

yw M. le Président.- Dat schéngt net de Fall 
ze sinn.

1. Communications
Ech hu par contre folgend Kommunikatiounen 
un d’Chamber ze maachen:
1) Fir d’Éischt ass d’Lëscht vun den neie parla-
mentareschen Ufroen a vun den Äntwerten um 
Büro déposéiert.

2) Da goufe folgend Projeten an der Admini-
stration parlementaire déposéiert: de 14. Juni 
(veuillez lire: de 5. Juli) vun der Héichschoulmi-
nistesch de Projet de loi 6585 iwwert 
d’Studiëbäihëllefen an den 8. Juli vum Nohal-
tegkeetsminister de Projet de loi 6588 iwwert 
de Secteur vun den Taxien.

Communications du Président - séance pu-
blique du 9 juillet 2013

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:

6585 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
22 juin 2000 concernant l’aide financière de l’État 
pour études supérieures

Dépôt: Mme Martine Hansen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche, le 
05.07.2013

6588 - Projet de loi portant
a) organisation du secteur des services de taxis et
b) modification du Code de la consommation

Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
08.07.2013

2. Proposition de loi n°6586 portant 
modification de la loi du 19 juin 

2012 portant modification de la loi 
du 21 décembre 2007 portant 

1. transposition de la directive 
2004/113/CE du Conseil du 13 dé-
cembre 2004 mettant en œuvre le 
principe de l’égalité de traitement 
entre les femmes et les hommes dans 
l’accès à des biens et services et la 
fourniture de biens et services;

2. modification du Code pénal;

teg fir d’Sécherheet vun eisem Land, dass mer 
do eis Leit…, dass mer eis do gutt opstellen an 
dass déi parlamentaresch Kontroll do mat age-
bonne gëtt an esou Prozesser.
Ech mengen, mir hunn eng Arméi, déi no 
bausse wierklech e gudde Profil huet. Mir hunn 
am Fong geholl eng Défensepolitik an deene 
leschte Jore gemaach, net nëmme Joren, et 
kann ee scho bal soe Jorzéngten, déi sech 
bewährt huet.

Ech wier frou, wann Dir mer weider géift eng 
Hand mat upaken, dass mer kéinten an den 
nächste Joren op deem Wee weiderfueren, dass 
mer esou eng konstruktiv Diskussioun wéi haut 
de Mëtteg, déi och kritesch war, déi awer ganz 
konstruktiv war, dass mer déi weider kënne 
féieren.
Da kéinte mer garantéieren, fir mech zielt een 
Element an der Politik vun der Défense, dat ass 
d’Transparenz, d’Chamber an d’Bild setzen, 

wat mer maachen, soudass jiddweree seng Res-
ponsabilitéite kann huelen. D’Regierung hëlt 
hir Responsabilitéit. D’Chamber huet jo ëmmer 
eng gutt Hand mat ugepaakt. An ech mengen, 
esou kënne mer dann eng anstänneg Verteide-
gungspolitik hei zu Lëtzebuerg maachen am 
Sënn vun deenen dräi D-en: Défense, Diploma-
tie an Développement.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem zoustännege 
Minister.

Domadder wär d’Diskussioun ofgeschloss a mir 
wäre gläichzäiteg um Enn vun eiser Sitzung vun 
haut ukomm. Déi nächst Sitzunge si virgesi fir 
d’nächst Woch, den 9., 10. an 11. Juli.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.26 heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydia Mutsch, Vice-Présidente
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- Mme Octavie Modert, Ministre de la Justice

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

11. 6585 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 22 juin 2000 concernant l’aide finan-
cière de l’État pour études supérieures
- Rapport de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Media, des Communi-

cations et de l’Espace: M. Marcel Oberweis

- Discussion générale: M. Serge Wilmes, M. Eugène Berger (M. Serge Wilmes pose une question), M. 
Ben Fayot (M. Eugène Berger intervient), M. Claude Adam, M. Fernand Kartheiser, M. Jean 
Colombera, M. Serge Urbany

- Mme Martine Hansen, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Octavie Modert, MM. Jean-Marie Halsdorf, 
Claude Wiseler, Etienne Schneider, Marc Spautz et Mme Martine Hansen, Ministres.
(Début de la séance publique à 14.30 heures)
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3. modification de la loi modifiée du 
27 juillet 1997 sur le contrat d’assu-
rance

Déclaration de recevabilité

An hirer Réunioun vum 4. Juli huet sech d’Presi-
dentekonferenz fir d’Recevabilitéit vun enger 
Proposition de loi ausgeschwat. Et handelt sech 
ëm d’Proposition de loi N°6586, eng Ofänne-
rung vum Gesetz iwwert d’Égalité de trai-
tement am Beräich zum Zougang vu Gidder a 
Servicer, déi vum Här Fernand Kartheiser an der 
Sitzung vum 2. Juli 2013 deponéiert gouf.

Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun 
der Presidentekonferenz un?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

3. Proposition de loi n°6587 portant 
modification de l’article 17 (3) de la 
loi du 21 mars 2012 relative aux dé-
chets

Déclaration de recevabilité

An hirer Réunioun vum 4. Juli huet d’Presiden-
tekonferenz sech och fir d’Recevabilitéit vun 
enger anerer Proposition de loi ausgeschwat. Et 
handelt sech hei ëm d’Proposition de loi 
N°6587, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
den Offall, déi vum Här Michel Wolter an der 
Sitzung vum 3. Juli 2013 deponéiert gouf.

Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun 
der Presidentekonferenz un?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

4. Ordre du jour

An hirer Réunioun vum 4. Juli huet d’Presiden-
tekonferenz fir dës Woch folgenden Ordre du 
jour virgeschloen:

Haut de Mëtteg hu mer fir d’Éischt de Projet de 
loi 6124 iwwert den Aménagement du Terri-
toire nom Modell 1; duerno de Projet de loi 
6569 iwwert d’multimodal Plattform zu Beete-
buerg/Diddeleng nom Modell 1; de Projet de 
loi 6426, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
den öffentlechen Transport nom Basismodell; 
d’Motioun vum Här François Bausch iwwert 
d’Nuetsflich; de Projet de loi 6376 iwwert d’Re-
form vun der Commission des normes compta-
bles nom Basismodell; an de Projet de loi 6585 
iwwert d’Studiëbäihëllefen nom Modell 1.

Muer de Moien um néng Auer hu mer fir 
d’Éischt de Projet de loi 6471 iwwert d’Gestion-
naires de fonds d’investissement alternatifs 
nom Modell 1; duerno de Projet de loi 6398 
iwwert den Assurancësecteur nom Basismodell; 
d’Question élargie N°34 vum Här Jacques-Yves 
Henckes iwwert den Austausch vu fiskalen 
Informatiounen tëscht Lëtzebuerg an de Ver-
eenegte Staaten; de Projet de loi 6487 iwwert 
d’Schafung vun der Autorité luxembourgeoise 
indépendante de l’audiovisuel, och nom Basis-
modell; de Projet de loi 6181 iwwert d’Violence 
domestique nom Modell 1; de Projet de loi 
6547, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert den 
Austausch vu Quote bei Gasen, déi zum Dreif-
hauseffekt bäidroen nom Basismodell.

Muer de Mëtteg um zwou Auer hu mer de Rap-
port 6565 vun der Enquêtëkommissioun iwwert 
de Geheimdéngscht. Hei ass d’Riedezäit: eng 
Stonn fir de Rapporteur, zwou Stonne fir de 
Statsminister Jean-Claude Juncker, eng Stonn fir 
déi jeeweileg Fraktiounen, 20 Minutte fir d’Sen-
sibilités politiques, a schlussendlech nach eng 
Kéier 30 Minutte fir d’Regierung.

Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver-
stanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert. 

Als éischte Punkt vun dem Ordre du jour vun 
de Mëtteg hu mer de Projet de loi 6124 iwwert 
den Aménagement du Territoire. Hei ass d’Rie-
dezäit nom Modell 1 festgeluecht, an et hu 
sech bis elo ageschriwwen: den Här Berger, 
d’Madame Mutsch, den Här Gira an den Här 
Gibéryen. An d’Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den Här Gilles Roth. Här 
Roth, Dir hutt d’Wuert.

5. 6124 - Projet de loi concernant 
l’aménagement du territoire et mo-
difiant:
1. la loi modifiée du 16 août 1967 
ayant pour objet la création d’une 
grande voirie de communication et 
d’un fonds des routes;
2. la loi modifiée du 15 mars 1979 
sur l’expropriation pour cause d’uti-
lité publique;
3. la loi du 10 août 1993 relative aux 
parcs naturels;
4. la loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l’aménagement commu-
nal et le développement urbain
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable
yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mir stëm-
men haut iwwer en neit Landesplanungsgesetz 
of. Dat ass ee wichtege Projet, well eist Land 
brauch modern Infrastrukturen, a grad elo. 
Duer fir brauche mir: e kohärente Programm, 
eng geregelt Prozedur, en Dialog mam Bierger, 
eng Politik vun de kuerze Weeër an e gutt Ze-
summespill tëscht Stat a Gemengen.
Dat alles ënner een Hutt ze kréien, ass net ein-
fach. Mat dem Gesetzesprojet 6124 hu mir dat 
versicht. Ob et eis gelongen ass, muss 
d’Zukunft weisen.
De Wee, fir haut en neit Landesplanungsgesetz 
zur Ofstëmmung ze bréngen, war laang. De 
Text gouf virun iwwer dräi Joer, am Mäerz 
2010, vun der Regierung virgeluecht. Et war 
ursprénglech eng Upassung vun dem Landes-
planungsgesetz aus dem Joer 1999 virgesinn. 
De Statsrot huet net manner wéi véier Avisen 
am Laf vun der Diskussioun erstallt. 
D’Nohaltegkeetskommissioun an der Chamber 
hat am Ganze 24 Sitzungen iwwert dëse Geset-
zesprojet. Erauskomm ass schliesslech en neien 
Text, wou ech elo op déi Haaptpunkten aginn.
Éischte Punkt: Wat ass dat gesetzlecht Zil vun 
der Landesplanung? Mä d’Landesplanung huet 
als generellt Zil, d’Land ze organiséieren, 
d’Eegeschafte vun deenen eenzelne Regiounen 
ze respektéieren a se nohalteg ze gestalten. 
D’Liewensqualitéit vun de Bierger soll dobäi 
beschtméiglech garantéiert ginn. Déi allge-
meng Aufgab vun der Landesplanung ass duer-
fir d’Entwécklung vun eiser Ekonomie, mä 
gläichzäiteg en nohaltegen Ëmgang mat der 
Natur. Städtesch a ländlech Strukture mussen 
hir Eegeschafte behalen.
De Gesetzesprojet gesäit ausdrécklech de 
Schutz géint Naturkatastrophen an Ëmwelt-
schied vir. Dat heescht konkret, dass, wann 
zum Beispill national Infrastrukture geplangt 
ginn, och verstäerkt den eventuellen Afloss op 
Kaméidisbelaaschtung muss gepréift ginn. Lan-
desplanung a Kommunalplanung mussen 
anenanergräifen.
D’Gemengenautonomie spillt, mä si huet och 
hir Limiten. Si schreift sech an d’Zilsetzunge 
vun der Landesplanung an. Dat zielt iwwregens 
och fir déi sektoriell Politiken an eenzelne 
Beräicher: dem Wunnengsbau, dem Transport, 
den Industrie- an Aktivitéitszonen. Hei kann net 
jiddweree seng eegen Zopp kachen. Duerfir 
gesäit de Gesetzesprojet eng verstäerkte Roll fir 
de Landesplanungsminister bei all gréisserem 
Projet vir.
De Landesplanungsminister huet d’Aufgab, fir 
ze koordinéieren. Hie kann an Zukunft froen, 
bei gréissere Projete vun Ufank u mat bedeelegt 
ze ginn. Dat zielt fir gréisser Bauprojeten, mä 
och fir d’Entwécklung vun enger Regioun, jo 
och vun engem Naturpark.
Zweete Punkt: Wat sinn dann elo d’Mëttele vun 
der Landesplanung? De Projet de loi gesäit 
véi er grouss Moossname vir, fir 
d’Landesplanung um Terrain ëmzesetzen. Et 
sinn dat: de Programme directeur, d’Plans sec-
toriels, de Plan d’occupation au sol - de souge-
nannte POS -, an d’Konventiounen tëscht Stat 
a Gemengen. Net méi virgesinn ass de Plan di-
recteur régional. Dat Planungsinstrument war 
wuel am Gesetz vun 1999 virgesinn, mä et ass 
bis haut ni benotzt ginn.
Zum Plan directeur. Dat ass dat iewescht Pla-
nungsinstrument. D’Regierung leet doran déi 
grouss Orientatioune vun enger nohalteger 
Landesplanung fest mat engem gesonden Équi-
liber tëscht Mënsch, Natur an Ekonomie. 
D’Regierung schafft ee Projet vu Programme 
directeur aus. D’Gemenge kënne bannent dräi 
Méint hiren Avis dozou ginn, grad wéi de Con-
seil Supérieur de l’Aménagement du Territoire.
An da gëtt de Programme directeur der Cham-
ber virgestallt. Duerno hält d’Regierung un en-
ger definitiver Fassung fest. Dës gëtt dann am 
Mémorial publizéiert. Ab deem Moment mus-

sen d’Gemenge mat hire PAGen den Orientéie-
runge vun dem Programme directeur an Aklang 
bréngen (veuillez lire: hir PAGe mat den Orien-
téierunge vun dem Programme directeur an 
Aklang bréngen). De leschte Plan directeur 
staamt aus dem Joer 2003. Den nächste Plan 
directeur ass virgesi fir 2017.
Zweet Moossnam: d’Plans sectoriels. Fir op 
d’Orientéierunge vun de Plans directeurs an 
deenen eenzelne Politikberäicher ëmzesetzen, 
gëtt et déi sougenannte Plans sectoriels. Dat 
gëllt besonnesch fir de Wunnengsbau, den 
Transport, d’Aktivitéitszonen an déi grouss 
Gréngflächen. Well d’Avant-projete vun deene 
sektorielle Leitpläng an den Tiräng vun de Mi-
nistèrë leien, leet de Gesetzesprojet d’Prozedur 
fest, wéi dës sollen ab dem Hierscht, wann 
dann alles riichtleeft, ëmgesat ginn.
Wéi gesäit dës Prozedur dann elo vir (veuillez 
lire: aus)? De Regierungsrot hëlt eng formell 
Décisioun, fir de Projet vum Plan sectoriel an 
d’Prozedur ze schécken. Dës Décisioun gëtt an 
der Zeitung publizéiert. D’Projets de plans sec-
toriels ginn dann op déi betraffe Gemengen. 
D’Leit ginn iwwert den Dépôt informéiert. Si 
kënnen da während 30 Deeg Asiicht huelen.
Bannent deenen 30 Deeg muss de Schäfferot 
eng Informatiounsversammlung ofhalen. Dës 
Informatiounsversammlung fënnt statt a Pre-
senz vun dem Minister oder engem vu sengen 
Delegéierten. Mä e puer Gemengen, déi kënne 
sech och zesummesetzen, fir dann eng Infor-
matiounsversammlung gemeinsam an hirer Re-
gioun ofzehalen. Während 45 Deeg no dem 
Dépôt vun dem Plan sectoriel op der Gemeng 
kënnen d’Leit da schrëftlech Awänn bei dem 
Schäfferot maachen.
D’Gemeng schéckt all déi Awänn un den In-
nenminister. An doropshin hält d’Regierung op 
Virschlag vum Landesplanungsminister un en-
ger definitiver Fassung fest. Dës gëtt der Cham-
ber presentéiert an dann ënnert der Form vun 
engem Règlement grand-ducal arrêtéiert.
Mat der Publikatioun vun dem Plan sectoriel 
gëtt dësen obligatoresch an zur Utilité publique 
erkläert.
Drëtt Moossnam: de Plan d’occupation du sol. 
Ee Plan d’occupation du sol gesäit eng spezi-
fesch Notzung vun enger geographesch limi-
téierter Zon fir e bestëmmten Zweck vir. Zum 
Beispill gëtt et e POS fir de Flughafen - de Fin-
del - a fir d’Europaschoul tëscht Mamer a Bar-
treng. E POS ass ee Planungsinstrument, wat 
dem Programme directeur an de Plans secto-
riels ënnergeuerdent ass. D’Prozedur fir d’Un-
huele vun engem Plan d’occupation du sol ass 
ähnlech wéi déi, déi ech virdrun am Kontext 
vun de Plan sectoriel beschriwwen hunn: Infor-
matiounsversammlung, Dossiersasiicht, a Méig-
lechkeet fir d’Bierger, hir schrëftlech Awänn 
geltend ze maachen.
Mä Ausnahm: Well de POS - e Plan d’occupa-
tion du sol - ee konkrete Projet op enger geo-
graphescher limitéierter Zon viséiert, gëtt 
d’Consultatiounsprozedur mat de Bierger na-
tierlech nëmmen an där oder deene betraffene 
Gemengen duerchgefouert.
D’Plans sectoriels an de POS kënnen och 
ofgeännert ginn. D’Prozedur ass déiselwecht 
wéi bei der éischter Adoptioun. Ausnahm ass 
et, wann et sech just ëm eng punktuell Upas-
sung handelt. An hei gëllt och do eng verein-
facht Prozedur.
Véierten a leschte Moossnam: Mir schafe mat 
dësem Projet de loi eng gesetzlech Basis, dass 
de Stat ka mat eenzelne Gemengen oder 
engem Gemengeverbund Konventiounen of-
schléissen, fir am Sënn vun enger nohalteger 
Entwécklung vun där betraffener Géigend ze-
summenzeschaffen.
Nächst Fro: Wat sinn dann elo d’Auswierkunge 
vun de Plans sectoriels an engem POS op 
d’Eegentumsrechter? Wann e POS op der Ge-
meng déposéiert ass, da läit op deene betraffe-
nen Terrainen direkt eng Servitude. Ausser Ën-
nerhaltsaarbechten, kënne keng Aarbechte ge-
maach ginn, déi géint de Plan d’occupation du 
sol géife verstoussen. Dës Servitude fält, wann 
de POS net bannent véier Joer no sengem Dé-
pôt op der Gemeng obligatoresch erkläert 
gouf.
Fir déi Servitude kritt ee keng Entschiedegung. 
All Verkafsakt op esou engem Terrain muss de 
Vermierk hunn, dass en enger POS-Pozedur ën-
nerläit.
A schliesslech ännert de POS, wann en definitiv 
ass, de PAG an eventuell d’PAPen vun enger 
Gemeng automatesch ëm.
A wéi verhält et sech dann elo bei de Plans sec-
toriels? Mä hei huet d’Nohaltegkeetskommis-
sioun laang driwwer debattéiert. Zum Schluss 
ass et zu folgender Léisung komm: Ee Plan sec-
toriel beinhalt engersäits méi allgemeng Re-
commandatiounen, an anerersäits méi prezis 
Virschrëften. Dat sinn déi sougenannte Pres-
criptiounen.

Wann et sech ëm eng Prescriptioun handelt, da 
mussen déi betraffe Gemengen dëse Bestëm-
mungen an hirem PAG oder eventuelle PAPe 
Rechnung droen.
All Aarbechten op Terrainen, déi géint d’Pres-
criptioune vun engem Plan sectoriel verstous-
sen, si verbueden, an zwar ab deem Moment, 
wou de Plan sectoriel op där betraffener Ge-
meng déposéiert ass. Respektéiert een dëse 
Verbuet net, da spille Strofbestëmmungen. Och 
ee Buergermeeschter, dee wëssentlech Aar-
bechte géif autoriséieren, déi net am Aklang 
mat de Plans sectoriels wieren, ënnerläit hei 
dem Strofrecht.
Ech verheemlechen Iech net, dass dës Bestëm-
munge fir d’Députés-maires aus der Kommis-
sioun nawell fir munche Gespréichsstoff ge-
suergt haten.
Bei deene méi allgemenge Recommandatiou-
nen, do sollt d’Gemeng dëse bei den Ausaar-
bechten oder der Revisioun vun hirem PAG, déi 
se all sechs Joer muss maachen, Rechnung 
droen. Well déi betraffe Gemeng dat... oder 
wëllt se dat net maachen, da muss si eng moti-
véiert Deliberatioun an hirem Gemengerot hue-
len, firwat se sech net vun där Recommanda-
tioun wëllt leede loossen.
Wann eng Gemeng amgaangen ass mat der 
Revisioun vun hirem PAG, an eng Bestëmmung 
vun engem Plan sectoriel betrëfft en cours de 
route dëse PAG , da brauch si net vu vir un 
erëm mussen unzefänken, mä si muss bannent 
engem Délai vun zwee Joer dësem Plan secto-
riel Rechnung droen.
Wat sinn dann d’Mëttelen, d’Instrumenter, fir 
d’Landesplanung elo besser op dem Terrain 
ëmzesetzen? Dorops gëtt de Gesetzesprojet 
och eng Äntwert. An déi huet et nawell a sech. 
De Stat an d’Gemenge kréien heimat d’Méig-
lechkeet, fir e Virkafsrecht, jo souguer eng Ent-
eegnung ze maache vun deenen Terrainen, déi 
entweder an ee Plan sectoriel falen oder vun 
engem POS, engem Plan d’occupation du sol, 
betraff sinn.
D’Virkafsrecht fonctionnéiert ähnlech wéi beim 
Pacte Logement. Dat heescht, den Notaire, 
deen een Akt mécht, muss der Gemeng oder 
dem Stat den Terrain zum Virkaf ubidden. 
D’Gemeng respektiv de Stat huet dann en Dé-
lai vu maximal zwee Méint, fir dat Virkafsrecht 
geltend ze maachen. Mä opgepasst: D’Vir-
kafsrecht spillt nëmmen am Fall vun engem 
Plan sectoriel oder engem POS, deen d’ganz 
Prozedur duerchlaf huet.
D’Gemengen an de Stat kréien dann och 
d’Méiglechkeet, am Noutfall d’Terrainen, déi 
duerch e POS oder ee Plan sectoriel betraff 
sinn, ze enteegnen. D’Enteegnungsprozedur 
ass déiselwecht wéi am Expropriatiounsgesetz 
vun 1979 respektiv déi aus deem Fonds-des-
routes-Gesetz vun 1967.
Nei ass awer d’Wäertaschätzung vun deenen 
Terrainen, déi sollen enteegent ginn. Bei engem 
POS gëtt de Wäert geholl, wéi e geschat gëtt 
ee Joer virun der Décisioun, fir de Plan d’occu-
pation du sol an d’Prozedur ze schécken. Dës 
Décisioun gëtt vu gesetzeswegen an dem Mé-
morial publizéiert.
Bei engem Plan sectoriel ass et de Wäert vum 
Terrain ee Joer virun der Publikatioun am Mé-
morial vun der Décisioun, de Plan sectoriel un 
déi betraffend Gemeng ze schécken. Sënn an 
Zweck vun dëser Approche ass et, fir der Plus-
value, also dem Mehrwert, deen duerch de 
POS respektiv de Plan sectoriel entsteet, virze-
gräifen. Den Terrain gëtt jo eigentlech duerch 
de POS respektiv de Plan sectoriel zum Speku-
latiounsobjekt, an duerfir muss dëse Spekula-
tiounswäert och neutraliséiert ginn. Dëst ass 
keng Lëtzebuerger Erfindung, mä et ass prak-
tesch eent zu eent d’franséisch Législatioun iw-
werholl.
A wéi gëtt dann elo de Wäert genau festge-
luecht? Mä et gëtt ee Verglach gemaach tëscht 
dem Wäert vun Terrainen, déi vun dem POS 
respektiv dem Plan sectoriel betraff sinn, mat 
Terrainen, déi just ausserhalb vun der Zon leien. 
Duerno gëtt dëse Wäert da verglach mat dem 
Präis vun Terrainen, déi op anere Plaze leien, 
déi awer déiselwecht Charakteristiken hunn. An 
dorops gëtt dann e Referenzwäert geholl, dee 
souwuel der Wäertsteigerung vum Terrain 
Rechnung dréit, déi no un dem Projet dru leien, 
mä och der genereller Präisentwécklung am In-
teressi vun dem Propriétaire. Déi gëtt mat 
abezunn.
De Wäert, deen hannen erauskënnt, ass de 
Präis, dee fir den Terrain bezuelt gëtt. Et ass och 
dee Präis, deen herno gegebenenfalls bei Ge-
riicht als Basis zielt, wann et zu enger richteger 
Enteegnungsprozedur da sollt kommen.
Leschte Fro: Wéi droen dann d’Gemengen elo 
den neie Virgabe vun der Landesplanung Rech-
nung? Mä et gëtt do eng formell Hierarchie. 
Un der Spëtzt steet de Programme directeur 
vun der Landesplanung, duerno d’Plans secto-
riels an eventuell POS, a schliesslech op Ge-
mengenniveau de PAG an eventuell PAPen.
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Wann den Innenminister an Zukunft ee PAG 
approuvéiert, da muss hie kucken, ob d’Virgabe 
vun der Landesplanung erfëllt sinn. D’Gemenge 
mussen de Virschrëften, de sougenannte Pres-
criptioune vun engem Plan sectoriel, an hirem 
PAG Rechnung droen. Dofir brauche si awer 
net iwwert déi komplizéiert a laangwiereg 
PAGs-Prozedur ze fueren. Si kënnen dat mat 
enger einfacher Deliberatioun an dem Gemen-
gerot maachen. Dës Décisioun gëtt da vum In-
nenminister iwwerpréift, an hie muss se schluss-
endlech approuvéieren.
Här President, dat waren, vereinfacht gesot, déi 
Haaptpunkte vun deem neie Landesplanungs-
gesetz. Et gouf versicht, ee Mëttelwee ze fan-
nen tëscht enger geuerdneter Gestaltung vun 
dem Land, mä am Respekt vun dem Matsproo-
cherecht vun de Bierger. Ob dat gelongen ass, 
muss d’Zukunft weisen.
Fir mäin Deel soen ech alle Leit, déi bei der 
Ausaarbechtung vun dësem Projet matgeschafft 
hunn, en décke Merci. De Minister Claude Wi-
seler an alle Kommissiounsmemberen ënnert 
der Présidence vun dem Fernand Boden soen 
ech och Merci fir déi konstruktiv Zesummen-
aarbecht, och wa mir emol op eenzelne Punk-
ten ënnerschiddlech Meenungen haten. Mä 
dat ass nun emol esou an enger Demokratie.
Egal wou déi politesch Aktualitéit eis an den 
nächsten Deeg wäert hiféieren, d’Plans secto-
riels kënnen elo, wéi laang versprach, an d’Pro-
zedur goen. Ech gi fir mäin Deel d’Zoustëm-
mung vun der CSV-Fraktioun zu dësem Ge-
setzesprojet, an ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Rapporteur Merci. An als éischte Riedner ass 
den Här Eugène Berger agedroen. Här Berger, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, op engem 
klengen iwwerschaubaren Territoire wéi Lëtze-
buerg mat eise ronn 2.800 km², emol net Gréisst 
vun deene meeschte franséischen Departemen-
ter, misst et jo u sech einfach sinn, fir eng effi-
zient Landesplanung ze organiséieren. Dat ass 
awer net de Fall. Well wann een de Bilan mécht, 
säit eisem éischte Gesetz vun 1974, muss een 
dach feststellen, datt an deene leschte 40 Joer 
ganz villes schifgaangen ass hei zu Lëtzebuerg a 
vill landesplaneresch Feeler geschitt sinn, déi zu 
dauerhafte Fait-accomplië gi sinn an och haut 
net méi auszebigele sinn. Dat kann eng Ver-
schandelung vun der Landschaft duerch Stroosse 
sinn, déi op der falscher Plaz sinn an déi vill nei 
Verkéiersproblemer mat sech bréngen. Ech den-
ken do zum Beispill un en Deel vun der Nord-
strooss, dat kënnen Aktivitéitszone sinn, déi 
komplett ouni Transportu schloss iergendwou 
am Gréngs leien. Och do kéint ee Beispiller nen-
nen. Dat kann ee vu Wunn quartiere soen, déi 
d’Landschaft zersiedelen, an ech kéint eng Rei 
Beispiller weider opzielen.
Mam Text vun 1999 huet dunn den deemolege 
Minister Alex Bodry versicht, déi Ziler vun der 
Landesplanung nach eng Kéier nei ofzeklären, 
fir datt net nach weider Feeler sollte gemaach 
ginn. Elo, bal 14 Joer duerno, muss een awer 
feststellen, datt et erëm net gelonge war, datt 
och dat Gesetz am Endeffekt eng Rei landespla-
neresch Feelentwécklunge mat sech bruecht 
huet.
Ech muss awer soen, dobäi hat een et an der 
Hand, fir et besser ze maachen, well 2001/2002 
dorëmmer huet déi deemoleg Regierung an 
der Suite vum Programme directeur décidéiert, 
fir den IVL, den integrative Verkéiers- a Landes-
planungskonzept, an Optrag ze ginn. Eng ganz 
Rei Ministèren an Experte waren an deenen 
Aarbechten implizéiert. An den IVL huet Froe 
beäntwert respektiv Froen opgeworf, Pisten 
opgezeechent, wéi een d’Land kéint méi sënn-
voll a fir d’Zukunft plangen. Sou ware Froen: 
Wou soll geschafft ginn hei zu Lëtzebuerg? 
Wou soll verstäerkt gewunnt ginn? Wou sollen 
Transportcouloiren hikomme fir d’Schinn, fir 
d’Stroossen? Wou soll d’Natur geschützt ginn? 
An esou weider.
Och ass deemools gekuckt ginn, wéi eng Ent-
wécklungen een an der Populatioun kéint 
erwaarden. Verschidden Zeenarioe sinn duerch-
gespillt ginn. Dir kënnt Iech vläicht erënneren, 
den Einwohnerzeenario, Pendlerzeenario, déi 
sinn duerchgespillt ginn an och deementsprie-
chend Variante fir d’Landesplanung sinn uge-
duecht ginn.
2004 also hate mer en Dokument fäerdeg um 
Dësch leien. Mam IVL hate mer e strategescht 
Instrument geschafen, fir endlech eng kohärent 
Planung vu Lëtzebuerg ze erméiglechen oder 
wéinstens ze guidéieren. Et hat keng juristesch 
bindend Valeur, mä duerch déi Plan-sectoriele 
sollten dann déi eenzel Ëmsetzunge vum IVL 
méiglech gemaach ginn.

Wéi gesot, dat war 2004, dat war am Fréijoer, 
Summer 2004. Mëttlerweil si bal zéng Joer ver-
gaangen, mä säit 2004, säit déi aktuell Koali-
tioun ernannt ass, ass näischt méi geschitt! 
D’CSV- an LSAP-Ministeren hunn den IVL zwar 
gären a Sonndesrieden zitéiert. Bei all passen-
der an och onpassender Geleeënheet hu se den 
IVL als Argument dann an d’Spill bruecht, an 
dat huet och heiansdo, muss ee soen, grotesk 
Formen ugeholl: Beim Pacte Logement war op 
eemol herno all Gemeng eng sougenannten 
„IVL-Entwécklungsgemeng”. All Gemeng huet 
dann ugeklappt, mam Argument: „Mir sinn 
IVL-Gemeng.”, fir Suen ze kréien.
Oder bei deem absurden Dossier vu Léiweng 
mat deem geplangte Stadion an Akafszenter, 
do war dat op eemol anscheinend honnert-
prozenteg IVL-kompatibel, obwuel Léiweng am 
IVL, an där Variant op alle Fall 2004, als eng - 
ech soen emol -, eng Aart gréng Pufferzon zwë-
schen der Stad an dem Süde virgesi war.
Ech mengen, d’CSV/LSAP hunn den IVL 
während zéng Joer faule gelooss. Bezeechnen-
derweis kënnt dee jo och an dësem Projet de 
loi praktesch néierens - vläicht iergendwou am 
Exposé des motifs oder op iergendenger Plaz -, 
kënnt deen do nach vir. An dat mam Resultat 
eigentlech, datt mer haut nulle part sinn an der 
Landesplanung, datt awer um Terrain mëttler-
weil erëm eng ganz Rei Faits accomplis ge-
schafe gi sinn, déi net méi kompatibel si mam 
IVL.
Et misst een eigentlech elo nees eng Kéier en 
neie Bilan maachen, eng Bestandsopnahm 
maachen, wat dann alles säit 2004 sech wei-
derentwéckelt huet. Ech mengen och, déi Zee-
narioen, Pendler- oder Awunnerzeenarioe 
misste komplett nei iwwerschafft ginn.
Mä d’Fro ass einfach: Wat huet eigentlech 2004 
deemools d’Regierung dru gehënnert, fir déi 
Plan-sectoriele schnellstens ëmzesetzen? Firwat 
hunn déi Zoustänneg - et waren eben CSV-Mi-
nisteren - net weidergemaach? Et ware Viraar-
bechte gemaach, dat muss ee soen!
Här President, an ech muss eigentlech hei rekla-
méieren, hei op dëser Plaz, wann am Rapport 
steet - ech mengen, den Här Rapporteur, deem 
ech och wéilt Merci soe fir säi Rapport, huet dat 
faktuell gemaach, mä am Rapport steet: «Les 
travaux préparatoires des quatre plans direc-
teurs sectoriels sont à présent plus ou moins 
achevés.» Dat steet elo haut 2013 am Rapport 
vun der Kommissioun.
Här President, 2004 am Juni hat ech deemools 
a menger deemoleger Fonctioun als Stats-
sekretär d’Aarbechte fir de Plan sectoriel «Pay-
sages» esou gutt wéi ofgeschloss!
(Brouhaha)
Jo! Dee war esou gutt wéi ofgeschloss. Déi lou-
che fäerdeg an den Tiräng do, déi bloufen do 
zéng Joer an den Tiräng leien. Déi nofolgend 
Regierung huet déi Pläng net erausgeholl, och 
wéi déi aner Pläng net. Op alle Fall huet se déi 
ganz Saach verschleeft.
Wéivillmol sinn déi Plan-sectorielen annoncéiert 
ginn: Transport, Paysages, a besonnesch déi 
zwee Haaptpläng oder déi, déi d’Leit am 
meeschten interesséiert, vum Logement an de 
Zone-d’activitéen? Zegmol! An ni ass eppes 
komm, net 2005, net 2006, net 2007, net 
2008, net 2009, net 2010, net 2011, net 2012, 
an och haut leien déi Pläng nach ëmmer net 
do!
Firwat ass, wann d’Argument ass, datt een 
dann e Gesetz brauch, fir se juristesch ëmzeset-
zen, firwat ass net direkt légiféréiert ginn, wann 
ee gemengt hat, et bräicht een en neit Landes-
planungsgesetz, fir déi Pläng ëmzesetzen? 
Eréischt aacht Joer duerno, 2010, also eng Le-
gislaturperiod nach méi spéit, ass dunn uge-
faange ginn, sech ze begannen, oder ass uge-
faange ginn, fir e Gesetz auszeschaffen. E Ge-
setz, dat ganz vill Krämpes kascht huet, dat mer 
dann haut am Plenum virleien hunn, mä dat 
awer an eisen Ae schlecht ass a vill nei Pro-
blemer wäert mat sech bréngen.
Ech wäert elo net, Här President, am Detail op 
déi eenzel Artikelen agoen, well ech duerfir net 
genuch Zäit hunn, mä ech wëll awer soen, datt 
vill Artikele Schwieregkeete maachen, an de 
Statsrot huet jo och eng Rei Schwieregkeete 
gehat, Oppositiounen hat en och, an den Text 
ass ganz oft hin- an hiergaangen. Ech wäert 
also net op d’Detailer vun den Artikelen agoen, 
ech wëll mech haut a menger Zäit op e puer 
méi prinzipiell Remarquen zum Text beschrän-
ken.
Een Zil, gëtt gesot, vun dësem Gesetz ass jo, fir 
d’Spekulatioun ze ënnerbannen. Mä doduerjer, 
datt elo zéng Joer déi Pläng an den Tiräng lou-
chen oder ausgeschafft sollte ginn, besonnesch 
déi vum Logement a vun de Zones d’activité, 
grad doduerjer ass awer och d’Dier opgemaach 
gi fir eng ganz Rei Spekulatiounen.
An et huet een dat ongutt Gefill dobäi, datt déi 
Pläng, déi esou laang do an den Tiräng leien, 

un deenen esou laang geschafft gëtt, och net 
esou waasserdicht sinn, wéi dat da gären duer-
gestallt gëtt.
Gëtt et déi eng oder aner Promoteuren hei am 
Land, déi awer vläicht e bësse Kenntnis vun 
deene Pläng hunn - haten oder hunn - an do-
duerjer vläicht Virdeeler op déi eng oder aner 
Aart a Weis sech konnte schafen? Déi Fro bleift 
nach wie vor am Raum stoen.

yw Une voix.- Jo!

yw M. Eugène Berger (DP).- Ech ka mech 
gutt erënneren nach un de Lapsus vum Wirt-
schaftsminister, dem fréiere Wirtschaftsminister 
Jeannot Krecké, wéi mer hei d’Ëmstänn vum 
Projet Léiweng diskutéiert hunn, wéi hien op 
meng Fro, ob net auszeschléisse wier, datt ver-
schidde Leit schonns Pläng vu Zone-d’activi-
téen oder Logement gesinn hätten, mat Jo ge-
äntwert huet an dunn duerno awer ganz 
schnell huet missen zréckrudderen.
Et muss een och hei soen, Här President, 
d’Proximitéit vun engem Beamten aus dem 
Aménagement du Territoire mat bekannte Pro-
moteuren an ehemolege Propriétairë vu Vëlos-
équipë léisst och e fade Bäigeschmaach. Och 
wann een elo an Zukunft d’Spekulatioun soll 
ënnerbannen, kann en Terrain, deen ee sech 
am Virfeld zum Beispill an enger geplangtener 
Zone de logement ugeschaaft huet, zu enger 
ganz lukrativer Affär ginn.
Här President, en Haaptuleies vum Gesetz ass 
et, fir déi verschidde Plan-sectorielen a POSe ju-
ristesch bindend ëmzesetzen. Wann dat hei Ge-
setz gestëmmt gëtt, da ginn déi Pläng awer de 
Gemengen an de Bierger praktesch oktroyéiert. 
An der Prozedur si ganz wéineg reell 
Matsprooch méiglechkeete vun de Gemengen 
an de Bierger virgesinn. Ech zitéieren do aus 
dem Text, deen eigentlech fir mech symbolesch 
ass oder dat Ganzt résuméiert, am Artikel 9, 
wou lapidar - wann déi Pläng ausgehaange 
ginn - do steet: «...le public peut en prendre 
connaissance...».
Et ass zwar eng Informatiounsprozedur age-
schriwwe ginn an d’Bierger an d’Gemenge 
kënnen hir Bemierkungen eraginn. De Minister 
mécht e Rapport doriwwer an hie mécht mat 
deenen Awänn, wat e grad Loscht huet. De 
facto huet hei d’Gemeng oder de Bierger kee 
reellt Asprochs- a Recoursrecht. Dobäi kënne jo 
awer déi Plan-sectoriele ganz aschneidend 
Moossname fir deen een oder anere bedeiten, 
wann een zum Beispill säin Terrain kann ewech-
geholl kréien oder net méi fräi doriwwer ka ver-
fügen.
D’DP huet och Problemer, vill Problemer do-
madder, datt duerch dëst Gesetz d’Enteegnung 
praktesch als systematescht Instrument fir 
d’Ëmsetzung vun de Plan-sectoriele festge-
schriwwe gëtt.
Fir d’DP, Här President, do soll d’Expropriatioun 
eng Ausnahm bleiwen. Sécherlech muss een 
och esou en Instrument fir Ausnahmesituatiou-
nen hunn, ech denken zum Beispill un déi Ge-
schicht mat der Brëtell zu Helleng, mä et muss 
awer eng Ausnahm bleiwen. Mir hunn hei eis 
Bedenken, datt d’Expropriatioun elo soll a 
groussem Ëmfang systematesch bei der Ëm-
setzung vu Plan-sectoriele spillen an datt de 
Bierger praktesch kee Recoursrecht méi huet 
oder sech da muss mat villen Affekotsfraisë ron-
derëmploen oder sech wieren.
An och d’Politik an d’Chamber kréien duerch 
dëst Gesetz kee Matsproocherecht an der Lan-
desplanung. An deem Artikel 9 am Abschnitt 5 
steet, datt de Minister eng „déclaration” iwwert 
de Plan sectoriel virun der Chamber mécht. Do 
kann d’Chamber emol net dodriwwer ofstëm-
men oder matbestëmmen.
Et kann ee jo novollzéien, datt ee muss eng fak-
tuell Basis schafen, datt Experte musse bäigezu 
ginn, fir d’Basë vun der Landesplanung ze set-
zen, fir déi eenzel Plan-sectorielen auszeschaf-
fen. Dat gouf jo och esou beim IVL gemaach. 
Domadder huet ee kee Problem.
Mä letztendlech muss awer och d’Politik, 
mussen d’Gemengen, mussen d’Bierger och 
bei der Landesplanung kënnen e Wuert mat-
schwätzen, an déi Matbestëmmung an esou 
engem wichtegen Dossier vun dem Aménage-
ment du territoire, dee jo jiddwereen am ganze 
Land betrëfft, ass fir d’DP och essentiel an 
enger Demokratie.
Ech mengen, mir sinn elo an enger Situatioun, 
datt déi Plans sectoriels hei... An dat muss ee 
sech soen: Haut de Mëtteg stëmme mer net 
nëmmen hei e Gesetz of iwwert den Aménage-
ment du territoire. Haut de Mëtteg stëmme 
mer hei de facto automatesch, ouni datt mer se 
kennen, alleguerten déi Plan-sectoriele mat, déi 
elo am Tirang leien. Déi stëmme mer haut de 
Mëtteg eigentlech de facto mat of.
Do ginn an deene Plan-sectoriele kruzial Déci-
sioune geholl fir d’Landesplanung. Iwwert déi 
stëmme mer eigentlech haut de Mëtteg mat 
of, respektiv iwwert dat Instrument, dat déi also 

da soll ëmsetzen. An déi Pläng ginn dann haut 
de Mëtteg och mat deem Vote, däers musse 
mer och eis bewosst sinn, automatesch d’utilité 
publique, well déi Plans sectoriels jo dann och 
dat wäerte ginn.
Et wier wierklech noutwendeg gewiescht, datt 
mer haut de Mëtteg beim Vote déi Pläng hei, 
déi Plan-sectorielen och virleie gehat hätten, 
datt jiddwereen hätt kënnen en connaissance 
de cause iwwert d’Landesplanung hei haut de 
Mëtteg ofstëmmen. Déi Pläng leien net vir.
An dat eleng schonns, Här President, geet duer, 
fir datt een dëst Gesetz net ka stëmmen. Wann 
een dëst Gesetz esou stëmmt, da gëtt een elo, 
däers musse mer eis bewosst sinn, der Re-
gierung e Blankoscheck fir wesentlech Ausriich-
tunge vun der Landesplanung hei zu Lëtze-
buerg.
An hei geet et jo net ëm dräi Kouwisen! Hei 
geet et ëm 500 ha neit Bauland, hei geet et ëm 
nei Couloire vu Stroossen, hei geet et ëm 
grouss Arealer fir Betriber, hei geet et ëm kru-
zial Weichestellunge fir d’Zukunft vum Land. 
Ech weess net, ech mengen, kee vun den 
Deputéierten heibanne weess, wéi déi Weiche 
mat deene Plan-sectorielen elo gestallt ginn.
Här President, do maache mir net mat! Wann 
een dat Gesetz stëmmt, dann iwwerléisst een 
d’Landesplanung der Technokratie an der 
Willkür vun der Exekutiv oder vun engem Mi-
nister!
Et ass jo och ganz erstaunlech, datt de Minister 
vum Logement an der Chamberskommissioun 
viru Kuerzem gesot huet, datt hien eigentlech 
herno, wann déi Plan-sectoriele bis do wieren, 
da géif hien déi Deeler net iwwer Plans secto-
riels mä iwwer POSen ëmsetzen. Do freet ee 
sech dann iwwerhaapt: Jo, firwat hu mer dann 
dëst Gesetz gebraucht? Mir haten e Gesetz vu 
POSen, dann hätt een dat jo scho kënne laang 
maachen. Mä dat ass nëmmen e Beispill, fir ze 
weisen, wéi dann herno och nach mat deem 
Gesetz hei jongléiert gëtt, fir sech esou ze ar-
rangéieren, wéi een et grad gär hätt.
Wann ech elo och schonn do beim Logements-
minister sinn, wëll ech och nach kuerz eng Kla-
mer opmaachen, wat awer och eppes mat Lan-
desplanung ze dinn huet, awer och méi spezi-
fesch mat der Logementspolitik. Ech mengen, 
et ass esou, datt mer dat och - de Fernand 
Etgen an ech selwer - schonn op enger Presse-
konferenz virun e puer Woche kloergestallt 
hunn, datt de Stat net dierf exklusive Bauhär 
hei zu Lëtzebuerg ginn oder mat verschiddene 
Promoteuren do exklusive Bauhär ginn hei zu 
Lëtzebuerg. Et muss een e Kader setzen, wou 
Privat a Stat kënnen zesummen agéieren, an 
d’Privatinitiativ dierf net ofgemuerkst ginn. Mir 
hunn och Problemer domadder, datt de Stat 
mat dësem Gesetz systematesch hei Virkafsrecht 
accordéiert kritt. Klamer zou.
Also wéi gesot, bei all Gesetz, wou Règlements 
grand-ducaux sinn, verlaangt ëmmer d’Cham-
ber, datt mer déi Règlements grand-ducaux hei 
virleien hunn, ier mer e Gesetz en connaissance 
de cause ofstëmmen. Hei, bei esou wichtege 
Pläng, déi wierklech wesentlech si fir d’Ausriich-
tung vun der zukünfteger Landesgestaltung, 
déi leien haut net vir. Mä mir stëmmen hei en 
Instrument of, dat déi da praktesch mat 
ofseent.
Dat Gesetz kraazt och un der Gemengenauto-
nomie. D’Plans sectoriels oder d’POS, déi sti jo 
dann iwwert de lokale Bebauungspläng, déi déi 
lokal Gemengeréit da mussen akzeptéieren, 
wou se souguer musse contre leur gré prak-
tesch an der Prozedur e Vote doriwwer maa-
chen. Et ass kloer: Hei kréien d’Gemengen en 
Deel vun hire Kompetenzen, wat d’Raumpla-
nung an hirer Gemeng ubelaangt, ewechge-
holl, well se forcéiert ginn eventuell - vläicht si 
se domat d’accord, mä et kann awer och sinn, 
datt se forcéiert ginn -, fir Restriktiounen op 
Terrainen ze maachen, fir Terrainen aneschters 
ze affectéieren, wéi si sech dat vläicht virgestallt 
haten.
Bon, et muss een och drun erënneren, datt 
eigentlech och dat ganzt Verschleefen elo vun 
dem Gesetz, vun de Plan-sectorielen, datt dat 
och vill Gemengen de Moment gehënnert huet 
oder nach dauernd hënnert, fir d’PAGen ofze-
schléissen. Et ass jo och scho verlängert ginn, 
den Délai, fir dat ze maachen, dat ass och keng 
gesond Situatioun. Et ass vill Zäit verluer gaan-
gen an et bleiwen eng ganz Rei Onsécherhee-
ten an de Gemengen. Et gëtt also awer och 
Zäit, datt dat gemaach gëtt.
Här President, ech mengen, d’Zäit leeft mer 
esou lues fort, duerfir zum Schluss nach eng 
Remarque, eng allerlescht Remarque. Dat ass 
zu de Plans directeurs régionaux, déi mat dë-
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sem Gesetz och ofgeschaaft ginn. Bon, zum 
enge kann ee bedaueren, datt an deene lesch-
ten zéng Joer do net ganz vill gelaf ass. Ech 
mengen, dat ass awer och e bësse symptoma-
tesch fir d’Landesplanungspolitik an deene 
leschten zéng Joer, wou ech net onbedéngt 
d’Feeler wëll bei de regionale Politiker gesinn.
Mir deelen éischter déi Kritik vu verschiddene 
kommunal a regional engagéierte Politiker, där 
mer der jo och heibannen hunn, déi bedaue-
ren, datt dëst regionaalt Planungsinstrument 
mat engem Fiederstréch ofgeschaaft ginn ass. 
Et ass jo grad um Terrain, an de Regiounen, an 
dat huet een an der Vergaangenheet gesinn, 
wou do awer vill positiv Aarbecht gemaach 
ginn ass am Sënn vun der Landesplanung.
Ech mengen, Här President, et dierft Iech kloer 
sinn, datt d’DP dëst Gesetz net wäert stëm-
men.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Als nächst Riednerin ass d’Madame Mutsch 
agedroen. Madame Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

yw Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här 
President! Léif Kolleeginnen a Kolleegen, reng 
formal betruecht geet et bei dësem Gesetzes-
projet drëm, fir den Text vum bestoende Lan-
desplanungsgesetz vun 1999 un d’Realitéit un-
zepassen a gläichzäiteg verschidden Adapta-
tioune virzehuelen an domat eis Planungsins-
trumenter méi rechtssécher, méi einfach a méi 
iwwersiichtlech ze maachen.
Global betruecht geet et awer ëm net méi an 
net manner, wéi den Exigenzen un eng nohal-
teg Landesentwécklung Rechung ze droen an 
domat eise Liewensraum besser ze notzen.
D’Landesplanung ass eng vun de Kärpräroga-
tive vum Stat. Duerch eng iwwergeuerdnet 
Koordinatioun, en transversaalt Virgoen an e 
professionelle Suivi sollen déi raimlech Zil-
setzunge vum Land mat enger nohalteger, ëm-
weltfrëndlecher Entwécklung a mam Wirt-
schaftsëmfeld a mat engem gesonde Sozialwie-
sen ofgestëmmt ginn. Derbäi kommen och 
nach déi demografesch Entwécklung an 
d’Erausfuerderunge vum Klimawandel, deene 
mer gläichermoosse musse Rechnung droen.
Dir gesitt et schonn: Eleng déi doten Opzie-
lung, déi weist, wéi komplex d’Landesplanung 
eigentlech ass, an et spiert a weess een direkt, 
dass domat e ganz groussen Ofstëmmungsbe-
soin verbonnen ass an och en enspriechend 
groussen Zäitopwand.
Fir all déi genannte Beräicher op e gemeinsa-
men Nenner ze bréngen an um Terrain ëmze-
setzen, geet et net duer, fir déi richteg Struk-
turen a Mëttelen ze hunn, mä et brauch een 
och déi richteg Instrumenter. Déi legal Instru-
menter dofir sinn eise Programme directeur 
vun 2003, d’Plan-sectorielen an d’Plans d’occu-
pation du sol, d’POSen, wéi mir se nennen. Re-
gional Pläng, déi ursprénglech am Gesetz vir-
gesi respektiv weider ugestrieft gi waren, sinn 
net zulescht opgrond vum kriteschen Avis vum 
Statsrot zu deem Thema net méi am aktuelle 
Gesetzestext virgesinn. Mä dorobber kommen 
ech spéider nach eemol zréck.
Et brauch een awer net nëmme gutt Instru-
menter, mä och a virun allem gutt Partner, fir 
déi verschidde Visiounen an déi deklaréiert Ziler 
matgedroen ze kréien an zesummen ëmgesat 
ze kréien. An dat sinn un alleréischter Plaz 
d’Gemengen! Déi bescht Landesplanung ass 
net vill wäert, wa keen Dialog mat de Ge-
mengen do ass, an dofir wëll ech hei och 
ënnersträichen, wéi wichteg et ass, dass d’Ge-
menge respektiv d’Bierger zur Gestaltung vun 
eisem Land bäidroe kënnen.
Eigentlech misste jo déi sektoriell Pläng an 
enger landesplanerescher Logik éischter aus re-
gionaler an interkommunaler Siicht wéi aus lo-
kaler Siicht gekuckt an analyséiert ginn. Dozou 
feelen awer kompetent Entscheedungsgremien. 
Kommt, mir maachen eis näischt vir: Weder de 
Gemengeverbond ronderëm déi sougenannten 
Nordstad nach de Gemengesyndikat PRO-SUD, 
déi sech alle béid fir déi nohalteg Entwécklung 
vun hire respektive Regiounen asetzen, kënnen 
dës Fonctioun am Moment iwwerhuelen.
Och dëst Gesetz geet weder op de Wee vun 
der Schafung vun engem institutionaliséierte 
Gremium nach vun engem Regionalparlament 
mat prezis definéierte Kompetenzen an Ent-
scheedungsbefugnisser, wéi et an enger Rei vu 
Länner de Fall ass. D’Definitioun vun de Re-
gioune bleift onprezis, an ob en Interessever-
bond wéi de PRO-SUD als Promotiounsinstru-
ment fir d’Südregioun - mat oder ouni Regio-
nalplang am Gesetz - eng Zukunft huet, wann 

en an där aktueller Struktur bäibehale gëtt, 
woen ech hei ze bezweifelen.
D’Grondiddi, eng Zort Thinktank fir d’Regiou-
nen ze maachen, bleift richteg, awer wéi eng 
Struktur fonctionnéiere kann an am beschten 
Entscheedunge fir d’Regioun kann huelen, 
bleift weiderhin op. Éierlecherweis muss een 
zouginn, dass trotz der Absicht iwwert d’Nout-
wendegkeet vun enger regionaler an interkom-
munaler Zesummenaarbecht d’Entwécklung 
vun der eegener Gemeng weiderhi priméiert, 
wat mangels transparenten an novollzéibare 
Kritäre bei der Attributioun vun enger ganzer 
Rëtsch vu staatleche Subsiden a mangels 
iwwerfälleger Gemengefinanzreform an eisen 
Ae méi wéi verständlech ass.
Den urspréngleche But vun de regionale Pläng 
war deen: eng Kooperatioun tëscht de Ge-
mengen um regionale Plang ze förderen an ze 
promouvéieren.
Tatsaach ass, dass säit den 90er Joren d’Gemen-
gen eng ganz Partie vun hire Kompetenzen un 
déi ënnerschiddlechst Gemengesyndikater an 
aner Organisatiounen ofginn hunn. De regio-
nale Partenariat gëtt et deemno schonn eng 
ganz Rei vu Joren. Awer eleng schonn, well et 
net iwwerall deeselwechten ass, mécht dat 
d’Saach natierlech net méi einfach. Dofir soll 
och iwwert dëst Gesetz d’Méiglechkeet be-
stoen, fir existent an zukünfteg Partnerschaften 
aneschters ze regelen an e klore Kader fir dës 
regional Partenariater ze schafen. Dobäi ass et 
ausdrécklech gewënscht, dass eng gewësse 
Flexibilitéit behale ka gi bei der Gemengenau-
tonomie, déi och der Gemengenautonomie 
entgéintkënnt.
Et gouf och schonn 2008, wou mer deen Dé-
bat d’orientation iwwert d’Reorganisatioun vun 
eisem Territoire haten, festgestallt, dass d’Ze-
summenaarbecht um regionale Plang no ën-
nerschiddleche Logiken a Prémissë fonction-
néiert, jee nodeem, wéi ausgeprägt dat regio-
naalt Bewosstsinn ass a wéi et sech och am 
konkrete Fall definéiert.
Fir eis als LSAP war an ass et nach ëmmer rich-
teg, dass mer dat differenzéiert upaken an de 
Gemengen deen néidege Fräiraum ginn, dass 
se selwer kënnen entscheeden, ënner wéi enger 
Form si wëllen zesummeschaffen. Op laang 
Siicht sinn ech iwwerzeegt, dass eng Multipli-
katioun vu Syndikater, wéi mer se an de leschte 
Jore kannt hunn, net nëmmen net méi iwwer-
siichtlech ass, mä doriwwer eraus och net méi 
ze géréieren ass, souwuel vum Organisatore-
sche wéi och vum Finanziellen hier.
Och wann een iwwert d’Zil, de Fonctionne-
ment an d’Struktur vun de Gemengesyndikater 
diskutéiere kann, ass et wichteg, dass mer 
d’Kooperatioun à vocation multiple tëscht de 
Gemenge weider fördere kënnen, andeem mer 
de regionale Kader trotzdeem privilegéieren an 
duerch vereinfacht Prozeduren och erliichteren. 
Aneschters geet et jo och net!
An der Kommissioun war eng grouss Majoritéit 
derfir, fir d’Kooperatiounen tëscht Stat a Ge-
mengen an der Zukunft méi flexibel ze halen a 
se virrangeg a Form vu Konventioune mam Stat 
ze maachen. Dëse Wee, fir iwwer Konventiou-
nen d’Konditioune vun enger interkommunaler 
respektiv regionaler Zesummenaarbecht mam 
Stat festzeleeën, wäert an der Zukunft e wich-
tegt Instrument si fir déi Gemengen, déi op de 
Wee vu gemeinsame Projete mat enger regio-
naler Envergure wëlle goen.
Déi Bottom-up-Approche, déi ursprünglech 
mat Hëllef vun de Regionalpläng sollt ëmgesat 
ginn, ass a bleift also nach ëmmer aktuell, och 
no dësem Gesetz!
E villverspriechend Beispill vun enger Kollabora-
tioun tëscht Gemengen, an dësem Fall souguer 
iwwert d’Landesgrenzen eraus, ass zum Beispill 
de GECT, de Groupement européen de coopé-
ration territoriale Alzette-Belval, dee véier Süd-
gemengen, Esch, Suessem, Schëffleng a Mon-
nerech, an aacht franséisch Gemenge ron-
derëm de Site Belval regruppéiert, oder och de 
SIKOR, de Syndicat intercommunal vum Kor-
dall, deen zesumme mat dräi belschen an 20 
franséische Gemengen an enger gemeinsamer 
Association Transfrontalière de l’Agglomération 
du Pôle Européen de Développement” ass.
Wat mer op alle Fall elo scho wëssen, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen: Egal wien deen nächste 
Landesplanungsminister gëtt, e wäert mat Sé-
cherheet entscheedend méi Pouvoiren hunn a 
vill méi vernetzte Kompetenzen, esou wéi et 
sech och fir eng iwwergeuerdnet Zoustänneg-
keet fir déi global Entwécklung vum Land ge-
héiert! Den Aarbechtsberäich vum Landespla-
nungsminister gëtt méi kloer definéiert, genee 
wéi och déi jeeweileg Kompetenze vun de ver-
schiddenen Acteuren.
Entscheedend dobäi ass de Rôle de coordina-
teur, deen der Landesplanung an Zukunft oper-
luecht gëtt. De Minister fir Landesplanung ass 
deen, deen derfir suergt, fir de Programme di-
recteur genee wéi déi aner Instrumenter vun 

der Landesplanung, d’Plan-sectorielen an 
d’Plans d’occupation du sol - ech hätt awer 
POSe solle soen -, fir si ëmzesetzen op de 
Grond lage vum Gesetz, an deementspriechend 
musse se dann och applizéiert ginn.
De Minister behält doriwwer eraus d’Zoustän-
negkeet, fir am Kader vun den Zilsetzungen, 
déi an dem Programme directeur drastinn, déi 
Initiativen ze huelen, fir dës Ziler no landespla-
neresche Kritären ëmzesetzen an derfir ze suer-
gen, dass déi gesetzlech festgeluechte Pläng 
och tatsächlech esou ëmgesat ginn. Hie gëtt 
domadder de Maître d’ouvrage vun enger 
proaktiver an eigentlech och enger interaktiver 
Landesplanung.
Ech si mer net esou ganz sécher, ob all seng 
Ministerkolleegen haut scho wëssen, awéiwäit 
dës Extensioun vun de Befugnisser vum Lan-
desplanungsminister an der Zukunft och Réper-
cussiounen op hir jeeweileg Ressorte wäert 
hunn.
Egal wéi, de Wee, dee mer haut ginn, war 
schonn iwwert d’Gesetz vun 1999 iwwert 
d’Plans directeurs - deemools war den Här Bo-
dry Landesplanungsminister - virgezeechent 
ginn an en ass zesumme mat den IVL-Richtlin-
nen, déi eis jo elo jorelaang scho begleeden a 
guidéieren, nach ëmmer richteg. Schonn 1999 
war de Wonsch geäussert ginn - an och dat ass 
haut nach ëmmer wouer -, dass mer eng gutt 
koordinéiert an iwwergeuerdnet Gesamtpla-
nung fir eist Land ganz batter brauchen.
Här President, d’Commission de suivi, déi fir 
d’Mise en œuvre vun de Plans sectoriels agesat 
gëtt, dat wäert e ganz bedeitenden a virun 
allem e ganz grousse Gremium ginn, 
wouwéinst et dierft erlaabt sinn, d’Fro vum 
Fonctionnement a vun der Effikassitéit vun dë-
sem Gremium ze stellen.
Doriwwer eraus kann ee sech d’Fro stellen, fir-
wat d’Regierungsvertrieder, also déi, déi duerch 
hir Fonctioun scho maassgeblech un der Quell 
souze beim Ausschaffe vun de Plans sectoriels, 
op en Neits an där Form an an där Envergure 
agebonne musse si bei deem, wat do elo virge-
sinn ass.
Wat d’Plans sectoriels ugeet, esou sinn eng 
ganz Rei vu konkrete Verbesserungen an dëse 
Projet de loi agefloss. De Suivi vun de Plan-sec-
toriele soll vun elo u méi einfach gehandhaabt 
ginn a vun der Form hier institutionaliséiert 
ginn. Mir fannen dat ganz wichteg a mir ënner-
stëtzen dës Démarche, och am Zesummenhang 
mat de kommunale Planungsinstrumenter, de 
PAGen oder PAPen, wou een an Zukunft déi 
ganz Prozedur net muss vu vir ufänken, wann 
eng kleng Modifikatioun virgesinn ass, déi awer 
näischt um Gesamtkonzept ännert.
Wat d’Entwécklungspolitik an d’Planungsinstru-
menter an de Gemengen ugeet, esou bréngt 
dëst Gesetz eng wesentlech Verbesserung - 
oder eng weider wesentlech Verbesserung -, 
andeem elo ganz kloer definéiert ass, wéi eng 
Dispositioune vun engem Plan sectoriel obliga-
toresch sinn a wéi eng just eng Recommanda-
tioun duerstellen. Während der Ausschaffung - 
an dat schéngt mer och normal ze sinn - vun 
de Plan-sectorielen dierfen d’Gemenge keng 
Ännerungen un hire PAGe virhuelen, eleng 
schonn, fir en administrativen Hin an Hier ze 
verhënneren, well et huet jo keen drun ze 
gewannen, wann de Stat an d’Gemengen net 
zesummeschaffen an hir Energie an onnéidege 
Muechtspillercher vergeuden!
Wat doriwwer eraus eis Obligatiounen ugeet, 
déi mer um europäesche Plang hunn, am Be-
räich vun der Ëmwelt notamment, esou ass och 
déi sougenannten „Directive EES” an dëst Ge-
setz agefloss. Si gesäit vir, dass d’Inzidenze vu 
Landespläng op d’Schutzbestëmmunge fir 
d’Natur musse berücksichtegt ginn. Dat sinn 
déi sougenannten Etüden iwwert d’„incidences 
environnementales”, déi en Deel vun eis 
schonn um kommunale Plang ganz gutt ken-
nen, besonnesch déi Gemengen, déi scho méi 
wäit bei der Opstellung vun hirem neie PAG 
sinn. Och am Beräich vun der Landesplanung 
ass et wichteg, déi Donnéeën ze hunn, fir am 
Noutfall déi néideg Alternativen unzebidden a 
beispillsweis Kompensatiounsfläche kënne vir-
zegesinn.
De Rapporteur, deem ech fir seng souverän Vir-
bereedung an der Kommissioun a säi gudden 
an iwwersiichtleche Rapport Merci soen, ass 
scho bei senger mëndlecher Presentatioun am 
Detail op déi verschidden Instrumenter agaan-
gen, déi an dësem Gesetz fir d’Ëmsetzung vun 
de verschiddene Pläng am Sënn vun enger mo-
derner Landesplanung virgesi sinn. Ech wäert 
dat dofir net widderhuelen.
Här President, wat vill Gemengen an och Pri-
vatpersounen interesséiert, ass net nëmmen 
d’Élaboratioun vun dëse Pläng, mä virun allem 
och d’Fro, wat fir Méiglechkeeten de Ge-
mengen an dem Public zoustinn, fir e Plan sec-
toriel ze gestalte respektiv ze contestéieren. Et 
ass schonn hei an deem Zesummenhang be-

tount ginn, dass d’Gemengen nëmmen e Recht 
op en Avis hunn, sief et bei de Plans sectoriels 
oder bei de Plans d’occupation du sol.
De Statsrot an och de Syvicol haten drop hi-
gewisen, an zimlech ferm, dass et wichteg wier, 
fir d’Gemenge schonn am Virfeld, also bei der 
Ausschaffung vun de Sektorialpläng mat an 
d’Boot ze huelen. Bon, dat hu mer e bësse ver-
passt. Dat géif sécherlech fir méi Akzeptanz 
suergen, mä och fir e besseren Know-how vun 
deene Leit, déi den Terrain jo awer am beschte 
kennen!
Och wa mer duerchaus novollzéie kënnen, dass 
et bei 106 Gemengen net evident ass, fir elo 
jiddweree perséinlech ze froen a matanzeban-
nen, esou hoffe mer dach awer, dass an der 
Praxis verschäerft op de Syvicol als privilegéierte 
Partner wäert zréckgegraff ginn.
An nach ass Zäit, Här Minister, fir dat konse-
quent ze maachen a weiderzemaachen. Well et 
ass am Usaz jo schonn do!
En anere reelle Problem entsteet bei der Erstel-
lung vun den Avise vun de Gemengen zu de 
Plans sectoriels: Dräi Méint si kuerz an et wäert 
ganz schwiereg ginn, déi noutwendeg Kompe-
tenzen an deem Délai ze bündelen. Dobäi ass 
et vun zentraler Bedeitung, dass d’Gemengen 
d’Méiglechkeet a genuch Zäit hunn, fir eng 
seriö Kontributioun kënnen ze maachen zu der 
zukünfteger Entwécklung vun hirer Gemeng, 
zu der zukünfteger Entwécklung vun hirer Re-
gioun an och vun hirem Land an deene ver-
schiddene Beräicher.
Och wa mer eis heibannen alleguerten eens 
sinn, dass an eise Gemengeservicer vill a gutt 
Aarbecht geleescht gëtt, esou musse mer dach 
awer realistesch soen, dass souwuel déi quanti-
tativ wéi och déi qualitativ Personalausstattung 
vun de Gemenge kaum gëeegent wäert sinn, 
fir nieft de lafenden Aufgaben - an et gëtt der 
ëmmer méi, mat deene mer konfrontéiert sinn 
- och nach fundéiert Aussoen zum Inhalt vun 
de Plan-sectorielen ze maachen. Genee dat ass 
awer absolut noutwendeg. Dat ëmsou méi, 
well sech d’Prescriptiounen aus de Plans secto-
riels an Zukunft d’office op d’PAGen imposéie-
ren an déi berühmten Autonomie communale 
domadder bestëmmt net gestäerkt gëtt.
Am Virfeld doriwwer diskutéiere wäert eleng 
schonn aus zäitleche Grënn oft net méi méig-
lech sinn. Ëmsou méi wichteg gëtt et, fir bei 
der Ëmsetzung vun dësem Gesetz net mam 
Bulldozer iwwert d’Gesetz ze fueren, wat jo 
mengen Informatiounen no och kee wëlles 
huet. Dat schonn eleng, well et no de Grond-
prinzipie vun der Subsidiaritéit d’Gemenge sinn 
- a bleiwen! -, déi am nooste beim Bierger sinn 
an dofir agebonne musse ginn, egal op wéi eng 
Aart a Weis!
An der Kommissioun ware mer eis och eens, 
dass eng Consultation publique néideg wier bei 
de Plans sectoriels, well se fir d’Gemenge bin-
dend ginn. Datselwecht gëllt fir déi Mesuren, 
déi mat der Absicht vun enger Simplification 
administrative am Zesummenhang mat den 
Enquête-publiquen agefouert ginn. Et ass also 
net vu Muttwëll, wann een de Public matzäit 
abënnt. An d’Bedeelegung vun der Öffentlech-
keet ass haut eng ganz aner wéi virun zéng 
Joer, wou Internet an elektronesch Onlinebe-
deelegung nach keen Thema waren.
Eent vun den Haaptziler vun dësem Projet - och 
dat wëll ech net ausféierlech behandelen, well 
dat vu mengen zwee Virriedner gemaach ginn 
ass - war et, fir d’Expropriatiounsprozeduren ze 
reforméieren an ze vereinfache bei de Projeten, 
déi d’intérêt public sinn. Mir kenne jo e puer 
Situatiounen, wou Propriétairen net bereet wa-
ren ze verkafen a wou et zu jorelaange Prozes-
ser koum, bis zum Beispill eng Strooss oder eng 
aner öffentlech Infrastruktur konnt fäerdegge-
maach ginn.
Och d’Extensioun vum Droit de préemption 
kënnt der Allgemengheet zegutt. De Stat wéi 
och d’Gemenge sollen e Virrecht hunn, fir Par-
zellen oder Gebaier ze verkafen (veuillez lire: 
kafen), déi fir öffentlech Projeten noutwendeg 
sinn. Dat ass u sech näischt Neits, mä et ass 
awer wichteg genuch, fir et hei ze widderhue-
len! E Virverkafsrecht ass och méi wënschens-
wäert wéi eng Expropriatioun, well et gewéin-
lech och ouni gréisser Contestatioune vusäite 
vun de Betraffene vill méi harmonesch iwwert 
d’Bühn geet.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mat dësem Gesetz si ganz wichteg Verbesse-
runge verbonnen, déi mir als Sozialiste begréis-
sen an och ënnerstëtzen. An awer stellt sech 
weiderhin d’Fro, wéi mer an Zukunft d’Mis-
sioune vum Stat a vun de Gemengen definéie-
ren a wéi eng Konklusioune mer dorauser 
zéien.
D’Gemenge sinn a bleiwen den éischten 
Uspriechpartner vum Bierger. D’Uspréch un 
d’Gemengen an hir Servicer gi kontinuéierlech 
an d’Luucht. A mat den zousätzlechen Aufgabe 
wiisst de Besoin un héich qualifizéierte Leit, sie-
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fen et Architekten, Juristen, Ingenieuren, Ener-
gieberoder, Urbanisten, Ekonomisten an esou 
weider. Eleng schonn den administrativen 
Opwand verlaangt no engem ëmmer méi héije 
Mooss u Professionalismus.
Och wa mer vu Pakt schwätzen oder vun euro-
päeschen Hëllefsgelder, ass et wichteg, dass 
d’Gemengen hir Kompetenzen a Ressourcen 
zesummeleeën, do wou et Sënn mécht, eleng 
scho fir double Emploi ze verhënneren. Obwuel 
d’Zukunft vun enger regionaler Interessege-
meinschaft wéi PRO-SUD a mengen Aen - an 
ech widderhuelen et - net ofgeséchert ass, esou 
féiert dach kee Wee dolaanscht, dass d’Gemen-
gen, an net nëmmen am Süden, verstäerkt 
Kompetenzen um regionale Plang zesumme-
leeën a méi un engem Strang zéien.
D’Erausfuerderungen an den Know-how, mat 
deenen eng Gemeng haut konfrontéiert ass, 
kënnen net méi mat deem, wat virun zéng, 15 
oder 20 Joer gefrot war a wichteg war, verglach 
ginn. A genee där Realitéit musse mer Rech-
nung droen, andeems mer d’Kräfte bündelen, 
Synergië fannen an dobäi selbstverständlech 
och Sue spueren!
Am Rumm vun dësem Gesetz gi wichteg an 
objektiv Kritäre fir déi zukünfteg Entwécklung 
an eisem Land definéiert. An eisen Ae mussen 
dës Kritären dofir och eng matentscheedend 
Roll bei der Neiverdeelung an der Reorganisa-
tioun vun de Gemengefinanze spillen. Wuel 
hunn all Gemengen am Land déi nämlecht 
Grondbesoine fir hir Bierger, jo, dat stëmmt. An 
awer huet, bedéngt duerch hir historesch an 
demografesch Entwécklung oder hire geogra-
feschen a sozioekonomeschen Hannergrond 
och bei eis am Land net all Gemeng déi-
selwecht Prärogativen aus landesplanerescher 
Siicht!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa 
mir eng Entwécklung fir eist Land ustriewen, 
wou mer de Raum optimal notze wëllen an am 
Respekt vum Klimaschutz fräi Flächen erhalen an 
neier schafe wëllen an d’Verkéiersbelaaschtung 
reduzéiere wëllen, da komme mer net do-
laanscht, fir och eis Stied ze stäerken! Eng nohal-
teg Entwécklungspolitik setzt viraus, dass grad 
do d’Entwécklungsschwéierpunkter leie mussen, 
wou schaffen, wunnen, akafen, Fräizäit-
ariichtungen, öffentlech a privat Déngscht-
leeschtungen zesummetreffen. An dat ass nun 
eben den urbane Raum, och bei eis am Land!
Doriwwer eraus ass d’Zil vun der Landespla-
nung jo net, fir déi wirtschaftlech Entwécklung 
do, wou se virrangeg stattfënnt, ze bremsen, 
mä fir se weider ze erméiglechen an ze encou-
ragéieren. D’Gemengen, déi bei der Gestaltung 
vun eisem Land op interkommunalem, regio-
nalem, nationalem Plang oder um Niveau vun 
der Groussregioun respektiv op internationalem 
Plang Aufgaben iwwerhuelen, mussen dofir och 
déi noutwendeg finanziell Mëttelen kënnen an 
Usproch huelen. Landesplaneresch Iwwer-
leeunge mussen dofir ee vun de Verdeelungs-
schlëssele si bei der Approvisionnéierung vun 
de Gemengen aus dem Fonds communal de 
dotation financière.
Fir ofzeschléissen, Här President: Mat Hëllef vun 
dësem Gesetz, wäerte mer verschidde Schwie-
regkeeten, mat deene mer an deene leschte Jo-
ren um Terrain konfrontéiert gi sinn, ophiewe 
kënnen an eng besser Ëmsetzung vun de Lan-
desplanungsziler erreechen. An awer hänkt de 
Succès bei der Ëmsetzung vun dësem Gesetz - 
a vläicht nach vill méi wéi bei engem anere Ge-
setz - vun der Motivatioun vun deenen Ac-
teuren of, déi et akzeptéieren an ëmsetze 
mussen. An et si si, déi mir an Zukunft konse-
quent abannen a stäerke mussen.
Dat gesot, iwwerbréngen ech den Accord vun 
der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet de loi a 
soen och Merci fir d’Opmierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Mutsch. An als leschte Riedner ass agedroen 
den Här Gira.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn 
am Virfeld vun haut d’Debatte vun 1999 iwwert 
dat fréiert an heitegt Landesplanungsgesetz no-
gelies. An ech kéint eigentlech eng Copy-paste-
Ried vu menger Ried vun deemools hei halen.
Ech hunn - leider, muss ech soen - festgestallt, 
dass bal alles, wat ech deemools gesot hunn, 
haut nach richteg ass. Zum Beispill, dass Lan-
desplanung an deem Land hei net mat engem 
groussen L geschriwwe gëtt, dass Infrastruktu-
ren net no klore Kritären implantéiert ginn, mä 
éischter nom Präis vum Terrain. Deemools hat 
ech, an dat war déizäit am Gespréich, d’Luxlait 
erwähnt. Haut kéint ech vum Agrarzenter 
schwätzen. Also: Politique à la tête du client.
Ech hunn och gesot, dass d’sektoriellt Denke 
vun deenen eenzelne Ministeren a Ministèren 
eng kohärent Landesplanung géif verhënneren. 
Och dat, mengen ech, ass haut méi wéi jee 

nach ëmmer richteg. An dee regionale Ge-
danke wier net do aus Mangel un Ureizer, virun 
allem aus Mangel u finanziellen Ureizer. An ech 
hat och viru 14 Joer scho festgestallt, dass ganz 
vill Gemengen, an net nëmmen déi ganz kleng 
- wann een duerch d’Ländche fiert, gesäit een 
dat -, iwwerfuerdert wieren an de Promoteuren 
ausgeliwwert wären, well se net kohärent Ins-
trumenter hätten, fir sech do ze wieren.
All dat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ass haut 
leider nach ëmmer wouer. An d’Situatioun huet 
sech op jidde Fall net verbessert, mä éischter 
verschlechtert, well den Drock op den Ter-
rainen, déi mer jo bekannterweis net kënnen 
erweideren, nach ëmmer méi grouss ginn ass.
Mir hunn deemools awer net nëmme kritiséiert, 
mir hunn och deemools scho ganz konkret Pro-
pose gemaach. An heiansdo ass et jo schéin, 
wann ee Saachen noliest. Jo, ech hunn dee-
mools viru 14 Joer scho vum Ofschafe vun den 
Distriktskommissariater geschwat. Mir hu se elo 
fir d’X-t erëm vum Innenminister ugekënnegt 
kritt. Ech fäerten, dass ech dat a menger polite-
scher Carrière net méi wäert erliewen.
Mir hunn deemools och proposéiert, dass een 
um regionale Plang sollt multidisziplinär Tea-
mer asetzen, fir flächendeckend eng kohärent 
Approche zu de Problemer ze hunn, erunze-
goen. Ech hunn deemools proposéiert, eng 
ganz Rei Plan-sectorielen auszeschaffen, zum 
Beispill fir GSM-Antennen. Heiansdo huet ee jo 
dann d’Erfollegserliefnes als Oppositiounspoliti-
ker, dass dann eng Iddi opgegraff gëtt. Déi ass 
bekanntlech... Wéi d’Operateuren einfach net 
méi anescht weiderkomm sinn, huet dann och 
d’Regierung endlech erkannt, dass ee vläicht 
méi dacks sollt dat Instrument vum Plan secto-
riel asetzen. An, siehe da, wéi de Plan sectoriel 
bis gemaach war, dunn ass et gaangen.
Iwwregens e selwecht Beispill, dat war dat vun 
de Bauschuttdeponien. Do ass all Kéiers, wann 
am Ländche sollt eng Bauschuttdeponie ge-
maach ginn, bal e Biergerkrich entstanen. Wéi 
d’Regierung e Plan sectoirel opgestallt huet, 
wou transparent Kritären dra waren, no deenen 
da sollten déi Infrastrukturen iwwer Land ver-
deelt ginn, siehe da, op eemol ass d’Opposi-
tioun vill méi kleng ginn an et konnt relativ 
kuerz e flächendeckende System vu Bauschutt-
deponië gemaach ginn.
Ech hat och deemools proposéiert, e Plan sec-
toriel „Wand“ auszeschaffen. Ech muss mat Be-
dauere feststellen, dass den Här Schank an 
enger rezenter Äntwert op eng Question parle-
mentaire vum Här Berger nach ëmmer de Sënn 
vun deem Plan sectoriel net agesäit. Ech fan-
nen, elo si mer awer wierklech... Do geet et an 
zwou Säiten, eng Kéier an der Protektioun vun 
der Landschaft, mä och an der Produktioun vun 
nohalteger Energie, geet et, mengen ech, ëm 
en Intérêt public. An ech sinn iwwerrascht, dass 
dann den delegéierten Ëmweltminister mengt, 
dat do wier eleng Saach vun Investisseuren. Ech 
fannen dat méi wéi bedauerlech an och ge-
féierlech.
Deemools hunn déi gréng dat Gesetz net ge-
stëmmt aus zwou Ursaachen: éischtens well kee 
Fonds régional virgesi war; an zweetens well 
d’Conseils régionaux, déi an der Kommissioun 
eigentlech deemools eng Unanimitéit fonnt ha-
ten, dee leschte Moment op Drock vum dee-
molegen Innenminister Wolter erausgeholl si 
ginn.
Mir hunn als Konklusioun deemools gezunn, 
dass déi schéin Instrumenter, wéi d’Pro-
grammes directeurs an anerer, déi an deem 
Gesetz virgesi si vun 1999, just Absichtser-
klärunge géife bleiwen. Wann dee fundamen-
tale Widdersproch, nämlech dass Gemengen, 
déi zesummeschaffen, manner an hirer eegener 
Keess hunn, wéi déi, déi nëmmen no hirem 
Kierchentuerm kucken, wann dee Widder-
sproch net géif ofgeschaaft ginn, da kéime mer 
net weider.
A leider, Här President, hu mer Recht behalen, 
well, an dat hu meng Virriedner deelweis hei 
schonn erwähnt, och de guttgemengte Ver-
such, iwwert den IVL endlech zu Lëtzebuerg 
eng integréiert Planung hinzekréien, ass 
kläglech gescheitert. Dat wësse mer alleguer-
ten. An eleng déi Zuelen, déi mer dann 
heiansdo vum Statec oder vum CEPS presen-
téiert kréien, déi weise jo am Verglach vum IVL, 
dass iwwerhaapt net dat, och nëmmen usaz-
weis dat konnt an der Rei gehale ginn, wat do 
ee Moment probéiert gi war hinzekréien.
Nach ëmmer ginn zu Lëtzebuerg Landespla-
nung a gréisser Strukturen net no kloren Ziler 
an objektive Kritären an transparenten Diskus-
siounen organiséiert, mä meeschtens no den 
Interesse vun de Promoteuren. Do ass nach 
näischt besser ginn.
An ech wëll nëmmen hei un dat villzitéiert Bei-
spill Wickreng/Léiweng erënneren. Do huet ee 
scho misse ganz vill Phantasie entwéckelen, fir 
dee Projet och nëmmen usazweis an dat eran-
zedrécken, wat an engem Plan directeur... an 

engem Programme directeur - pardon - stoung, 
oder an eenzelne Virgaben. Och wann een de 
Plan sectoriel iwwert déi schützenswäert Land-
schafte kuckt, gesäit ee ganz kloer, dass do soll 
tëscht der Stad an dem Süden e fräie grénge 
Raum bleiwen. All dat ass mat engem Fieder-
stréch op d’Säit gemaach ginn. An et ass just 
no dem Kritär gekuckt ginn, dass do e gréissere 
Promoteur e gréisseren Territoire leien hätt, fir 
an deem Dossier virzegoen.
An den zweete Kritär, no deem och nach ëm-
mer, mengen ech, ganz villes hei an deem Land 
décidéiert gëtt, dat sinn déi gutt Bezéiungen 
tëscht eenzelne Buergermeeschteren an een-
zelne Ministere respektiv eenzelne Beamten 
oder Beamtinnen. Ech wëll do d’Beispill Mamer 
huelen, net well et do schlëmmer sollt si wéi 
anzwousch aneschters - et ass zwar och net 
besser do -, mä well ech déi Gemeng ganz gutt 
kennen, well ech awer des Öfteren derduerch-
fueren an iwwer Joren a Jorzéngte konnt ge-
sinn, wat dann do alles dernieft geplangt ginn 
ass.
Zu engem gewëssene Moment ass gesot ginn: 
„Mir brauchen e Lycée am Westen.“ Hätt een 
de Programme directeur geholl a konsequent 
ëmgesat, dann hätt dee Lycée deemools mis-
sen op Stengefort kommen. Well de CDA...
(Interruption)
Jo, Här Roth, Dir kënnt kucken. Dir waart och 
net responsabel fir deen do Feeler. Dat war 
nach Äre Virgänger.
...nach well... trëfft et jo awer zu Mamer. Et 
brauch een d’Kaart nëmmen ze kucken, an da 
gesäit een: Am Westen ass den CDA Stengefort. 
An dat Normaalst vun der Welt wär jo ge-
wiescht, wann et heescht: „Sou, elo entlaaschte 
mer d’Stad Lëtzebuerg e bëssen. Mir setzen net 
nach dräi Lycéeën op de Campus Geesseknäpp-
chen oder op de Lampertsbierg mat alle ver-
kéierstechnesche Problemer, déi mer kennen. A 
mer setzen deen do, wou en higehéiert. A mer 
stäerken deen CDA, deen am Weste virgesinn 
ass, nämlech Stengefort.“
Wat ass geschitt? De Lycée ass op Mamer gesat 
ginn. Frot mech net, no wéi enge landesplane-
resche Kritären dass dat virgaangen ass. Ech 
soen Iech emol, wat eis Versioun ass, firwat dee 
Lycée deemools op Mamer komm ass. Ech 
mengen, dat war virun allem, fir den Här Hosch 
ze berouegen. An dat hat och ganz vill dermat 
ze dinn, dass deemools de Coordinateur géné-
ral am Travaux-publics-Ministère zoufälleg och 
zu Mamer gewunnt huet. Nämlech den Här 
Pesch.
Knapps war de Lycée fäerdeg, war dee virgesin-
nene Verkéierschaos all Moien do. Et ass jo lo-
gesch, wann Honnerte Schüler an der File in-
dienne iwwert d’Foussgängersträife virun en-
gem Rond-point ginn, dass dann hannendrun 
minutteweis, zéngminutteweis keen Auto méi 
virukënnt. Dat konnt ee bis viru Kuerzem all 
Moien op där Plaz do bewonneren.
A wa mer zu Lëtzebuerg schonn e Feeler maa-
chen, da léiere mer jo meeschtens net draus, 
mä da kënnt et jo net op e bëssen un an da 
maache mer nach en zweete Feeler derbäi. An 
da setze mer nach déi zweet Europaschoul och 
matzen an d’Pampa, wann een esou däerf 
soen, wou awer nu guer keng landesplaneresch 
Kritäre méi gëllen.
(Interruption)
Dann ass natierlech de Verkéierschaos total per-
fekt.
(Interruption)
Blocage während Stonnen. A wat musse mer 
da maachen? Wat musse mer da maachen, Här 
President?

yw M. le Président.- Erlaabt Der, Här Gira, 
datt den Här Roth Iech eng Fro stellt?

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Also...

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Jo.

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Sidd Dir 
der Meenung, dass den Tossebierg Pampa ass? 
Also, ech soen Iech op jidde Fall: D’Bierger vu 
Mamer a Bartreng soen Iech dofir villmools 
Merci.
(Interruption)

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Also, ech 
mengen, dass, wann ee kuckt, wou déi Europa-
schoul läit, wäit ewech vun aller Zivilisatioun, 
wann ech dat emol esou däerf soen,...

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. Camille Gira (déi gréng).- ...dat ass fir 
mech... Dat ass fir mech d’Pampa. Also, wann 
dat do landesplaneresch Sënn mécht, dass een 
eng Europaschoul op d’gréng Wiss setzt, da 
verstinn ech wierklech guer näischt vu Landes-
planung. Dat ass richteg.

yw Une voix.- Dat ka sinn.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Mä well 
awer deemools scho ganz e bësse geléiert gi 

war aus deem Verkéierschaos, deen de Lycée 
Josy Barthel produzéiert hat, ass dann dunn di-
rekt mat der Europaschoul eng Fly-over-Bréck 
an en Tunnel geplangt ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, ech weess net, ob 
Der schonn alleguerten do passéiert sidd, zën-
ter dass dat méi oder wéineger fäerdeg ass. 
Kuckt Iech dat un.
yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Also, et 
geet...
yw M. Camille Gira (déi gréng).- Kuckt Iech 
dat un, wat do vun öffentleche Gelder ver-
schwennt gi sinn. Ech wëll de Chiffer net ken-
nen, mä dat do kascht e Verméigen. A kënnt 
Der Iech virstellen... Sidd Der schonn eng Kéier 
am Ausland duerch e gréissert Duerf, vu 4.000, 
5.000 Awunner gefuer mat enger Fly-over-
Bréck?
Mä esou fonctionnéiere mer hei zu Lëtzebuerg. 
Esou hu mer 30 Joer laang fonctionnéiert. 
D’Sue si vum Himmel gefall a mir hu kengem 
wëllen op d’Féiss trëppelen. A wann deen ee 
Buergermeeschter deen ee Minister oder deen 
aneren héije Beamte gutt kannt huet, dann hu 
mer ebe gesot: „Elo kënnt de Lycée net dohin-
ner, wou en higehéiert landesplaneresch, mä 
elo maache mer deem eng Zockerboun,...“ - 
besonnesch dem Här Hosch deemools - „...elo 
kënnt dat op Mamer.“ An da stelle mer fest, 
dass mer net kohärent virgaange sinn. An da 
musse mer Milliounen Euro öffentlech Gelder 
huelen, fir déi Verkéierssituatioun dann een-
egermoossen - eenegermoossen, wëll ech be-
tounen - an de Grëff ze kréien.
Gitt Iech dat ukucken. A well mer jo dann awer 
nach vill Suen hunn, da maache mer nach eng 
schéin Harstengsmauer, wou ech och net wéilt 
wëssen...
yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Richteg.
yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Mä, Här 
Gira, Dir musst eis just nach soen, wann Der et 
wëllt an den Zentrum an an d’Stad setzen, wou 
Der et da gesat hätt? Wann Der en net wëllt an 
d’Pampa setzen, wann d’Pampa zu Mamer 
ufänkt, da sot eis emol, wou Der et net wëllt... 
wou Der et da wéilt setzen.
yw M. Camille Gira (déi gréng).- Also, ech 
mengen, et hätt een an a ronderëm d’Stad 
awer nach Dosende Plaze fonnt, wou déi zweet 
Europaschoul...
yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Genau 
net. Genau dat ass de Fall...
yw M. Camille Gira (déi gréng).- ...déi zweet 
Europaschoul besser higepasst hätt,...
yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Sécher 
net.
yw M. Camille Gira (déi gréng).- ...wéi op 
deen do, a mat...
yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dir sot,...
yw M. Camille Gira (déi gréng).- ...manner 
Suen.
yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- ...mir hät-
ten Dosende Plaze fonnt, mä genau dat ass de 
Problem. Mir fannen an der Stad net Dosende 
Plazen, fir Schoulen hinzesetzen. A wann Der 
eng Schoul vun 2.000 bis 3.000 Schüler wëllt 
hisetzen, da fannt Der am Zentrum vun der 
Stad keng Plaz. Dofir ass dat elo alles schéin 
einfach theoretesch gutt gesot, mä esou ass 
d’Realitéit just net.
yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Et 
ass net Zentrum vun der Stad.
yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ech maa-
chen eng Wett mat Iech, Här Wiseler, dass, wa 
mer eis gutt Zäit géifen huelen an e kompe-
tente Büro géifen dropsetzen an den Zentrum 
vu Lëtzebuerg analyséieren,...
yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Da si mir 
zwee awer ne méi am Amt, bis mer dat fonnt 
hunn.
yw M. Camille Gira (déi gréng).- ...dass et 
nach x Plaze gëtt, déi urbanistesch, verkéiers-
technesch besser sinn, wéi déi Plaz, wou déi 
Europaschoul 2 higesat ginn ass. Däers kritt Der 
mech wierklech net iwwerzeegt. An nach eng 
Kéier: Wann ech gesinn, wat do vun öffentle-
che Gelder...
Vläicht, vläicht, Här President, wäerte manner 
Suen am Budget deemnächst méi Positives fir 
d’Landesplanung zu Lëtzebuerg mat sech 
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brénge wéi all schéi Gesetzer, déi mer maa-
chen. Well déi do Spillercher an déi do Ver-
schwendung vun den öffentleche Gelder, wéi 
dat, wat do um Fouss vum Tossebierg geschitt 
ass, ech fäerten, dat kënne mer eis an Zukunft 
net méi leeschten. An da kommen och vläicht 
anerer zum Schluss, dass dat do wierklech net 
ganz sënnvoll war, wat do geschitt ass.
Elo kann een an et muss ee jo d’Fro stellen: 
Huet d’Regierung dann aus deem do Beispill...? 
Mä nach eng Kéier, ech kéint där do Beispiller 
nach eng hallef Dosen iwwert d’Land zielen, 
mä ech hunn dat do just geholl, well ech dat 
ganz gutt kennen, well ech déi Entwécklung do 
Joer fir Joer matgemaach hunn.
Mä huet dann déi Regierung hei aus deene 
Feeler geléiert an elo e Gesetz geschafen, wat 
endlech deenen Erausfuerderunge gerecht 
gëtt? Well déi sinn - ech mengen, do si mer eis 
alleguerten eens - an deene leschte 15 Joer net 
méi kleng ginn. De Wuesstum ass riicht weider-
gaangen. D’Ëmwelt ass nach ëmmer méi ënner 
Drock, an de Verkéierschaos ass permanent. An 
déi öffentlech Finanze sinn, wéi scho gesot, 
esou schlecht, dass mer eis eigentlech net méi 
en ineffizienten Ëmgang mat staatleche Subside 
kënnen erlaben, wéi dat elo deelweis de Fall 
war.
Mir sinn der Meenung, Här President, dass déi 
puer punktuell Ännerungen, déi hei virgeholl gi 
sinn an deem Gesetz, bäi Wäitem net duerginn, 
fir deene gewaltegen Erausfuerderungen och 
nëmmen usazweis gerecht ze ginn. Mir gesinn 
eigentlech bei deenen Ännerungen nëmmen 
ee positive Punkt. Dat ass déi erwähnten Anti-
spekulatiounsklausel, well et héich Zäit ginn 
ass, fir déi anzeféieren, fir dass mer iwwerhaapt 
nach iergendwou an deem Land zu engem 
Hektar Terrain kréien (veuillez lire: kommen), fir 
eng öffentlech Infrastruktur drop ze setzen an 
deen Terrain dann och nach vläicht zu engem 
eenegermoosse verstännege Präis ze hunn.
Mir sinn awer net frou, dass bei där Klausel, wa 
mer se da schonn aféieren - mir haten eis age-
sat an der Kommissioun, fir, wa mer dat scho 
maachen, wat mer sënnvoll fannen -, dass mer 
dat dann awer och géife parallell fir déi kom-
munal PAGe maachen. Wa mer muer wëllen 
iwwert dat, wat elo vläicht eng Kéier an engem 
Plan sectoriel «Logement» virgesinn ass, flä-
chendeckend zu abordabelem Wunnengsraum 
wëlle kommen, da misst een och, mengen ech, 
de Gemengen déi hei Antispekulatiounsklausel 
zur Verfügung stellen, fir da lues a lues eng Ré-
serve foncière vu Bauland unzesetzen.
Souwäit ass dunn awer de Courage vun dëser 
schwaarz-rouder Regierung net méi gaangen. 
Do kéint ee jo emol puer Leit, déi Terrainen 
hunn, op d’Féiss trëppelen. Dat wëlle mer jo 
awer beileiwen net maachen.
Par contre huet awer op där anerer Säit d’Re-
gierung d’Regionalpläng ofgeschaaft, an ech 
fanne wierklech mat engem fadenscheinegen 
Argument, nämlech et wier a 15 Joer net een 
eenzegen ëmgesat sinn. Dat fanne mir awer 
wierklech de Clou. D’Regierung ënnerhëlt 
näischt oder op jidde Fall net vill, fir dann dat 
Instrument ze aktivéieren, an dann hëlt se dat, 
déi Tatsaach, dass net vill geschitt ass an deem 
Beräich, als Argument, fir et erëm ofzeschafen. 
Dat muss ee wierklech fäerdegbréngen.
Ech kann Iech um Beispill vum Nordwesten, 
wou zweemol en Usaz geholl gi war, fir an där 
Regioun e Plan regional ze maachen... Do war 
déi eng oder déi aner Réunioun mat de Ge-
mengeverantwortlechen. D’Gemengebeamten 
a -beamtinnen hunn a mühseeleger Aarbecht 
Zuelen erbäigeschaaft: Entwécklung, Doku-
menter. Et ass och en éischten Entworf vun 
engem Bureau d’étude publizéiert ginn. An 
duerno hu mer näischt méi héiere vun der Re-
gierung.
An ech kann Iech zumindest fir deen Eck soen: 
Et louch net un de Gemengen, dass do kee Re-
gionalplang zustane komm wier. A wann dann 
och nach vläicht e Minister komm wier an hätt 
net nëmme juristesch a planeresch Instrumen-
ter an der Täsch gehat, mä och nach vläicht 
ganz e bësse Suen, fir ze soen: „Hei wann Der 
hei eng kohärent Regionalplanung maacht, 
dann ënnerstëtze mer Iech nach e bëssen der-
bäi.“, da sinn ech iwwerzeegt, dass een do ouni 
Problem esou ee Regionalplang hätt kënne 
maachen.
Well mir sinn als Gréng der Meenung, dass ge-
nau um regionale Plang de Problem ass, wou 
zu Lëtzebuerg de Schung dréckt. A wéi solle 
mer dann, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat 
Konzept vun de CDAen, also de regionalen Ent-
wécklungszentren, ëmgesat kréien ouni Regio-
nalpläng? Wéi solle mer da spuersam mat staat-
leche Subside fir d’Gemengen ëmgoen ouni 

Regionalpläng? A wéi wëlle mer vergläichbar 
öffentlech Servicer fir all Bierger a Biergerinnen 
ubidden zu Lëtzebuerg ouni Regionalpläng?
D’Fusiounen, mengen ech, sinn net déi richteg 
Léisung. Well och mat 3.000 Awunner an 
Awunnerinne kann eng Gemeng sech keng Pis-
cine, keng Musekschoul, keen Altersheem 
leeschten. Dofir brauche mer nawell op enger 
Etapp uewendriwwer eng kohärent regional 
Planung zesummen.
Ech kréien da geäntwert, d’Base légale fir 
d’Konventioun elo, dat wier den Ersatz. Mir 
sinn der Meenung, dass dat keen Ersatz ass. Déi 
wäerten ni flächendeckend sinn. Si si wierklech 
net transparent. An ech mengen, si sinn dem 
Arbitraire vum Minister iwwerlooss, wat mir 
awer nu wierklech net demokratesch fannen.
Mir bleiwen, Här President - an domat kommen 
ech lues a lues zum Ofschloss -, der Meenung, 
dass Regionalpläng bottom-up ausgeschafft, 
kombinéiert mat engem Regional-Fong, dat ef-
fikassesten Instrument wieren, fir den Entwéck-
lungschaos zu Lëtzebuerg endlech an de Grëff 
ze kréien. Well also net nëmme kee Regional-
Fong kënnt, mä och nach d’Regionalpläng of-
geschaaft sinn, stëmme mir géint dëse Projet. 
Dat wäert Der sécherlech verstoen.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Gira. An 
d’Wuert kritt elo den Här Nohaltegkeetsminis-
ter Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Wann een heiansdo freet, wat 
d’Aménagement-du-territoires-Politik ass, wat 
d’Leit sech drënner virstellen, da kritt een 
heiansdo ganz komesch oder déi diversesten 
Äntwerten. An dofir ass et wichteg, sech awer 
emol eng Kéier dohinner ze setzen an ze den-
ken: Wat wëlle mer iwwerhaapt mat Aménage-
ment-du-territoires-Politik, a wat sinn eis Zil-
setzungen domadder?
Dat Éischt, wat ech ze äntwerten hunn, dat ass, 
datt d’Aménagement-du-territoire-s-Politik ëm-
mer eng Politik muss sinn, déi laangfristeg 
kuckt, wéi d’Evolutiounen hei am Land ginn, 
déi déi Evolutiounen och wëllt begleeden an 
déi se esou wëllt begleeden, datt se kuckt, datt 
den Développement vun eise Stied, vun eise 
Gemengen, vun eise Landschaften harmoniéis 
zesummegeet mat der Entwécklung, ekonome-
scher an demographescher Entwécklung vun 
eisem Land. Dat ass d’Zilsetzung vun dem 
Aménagement du territoire.
An och eng Zilsetzung, wou ee kann déi Evolu-
tioun, andeems een déi national Interessen de-
finéiert, och heiansdo esou definéiert, datt 
d’Nationalinteresse virun de Lokalinteressen 
heiansdo ginn, datt mer eng global Planifika-
tioun kënne maachen, fir eist Land a Fassong 
ze kréien, datt mer méi wäit kënne kucken, wéi 
just d’Grenz vun enger Gemeng, fir déi Planifi-
katioun esou ze maachen, datt se och logesch 
a kohärent ass iwwert de ganzen Territoire vun 
eisem Land, an ech géif souguer soen iwwert 
d’Grenzen heiansdo ewech. Well eist Land, 
wann een et aménagéiert, wann ee kuckt, wat 
ee wëllt maachen, da muss een natierlech och 
d’Konsequenzen zéien aus deem, wat an eisen 
Nopeschlänner geschitt, an deenen Nopeschre-
gioune geschitt, a vice versa.
Wann een elo kuckt, wéi den Aménagement du 
territoire an eiser Geschicht sech entwéckelt 
huet, dat éischt Gesetz vu `74, wou mer nach 
iwwert d’PAGen a PAPe geschwat hunn, an och 
iwwer Aéroport et environnement, an deen 
iwwert den Haff Réimech gemaach hunn, a 
wann een och kuckt, wat duerno aus dem Ge-
setz vun `99 entstanen ass, wou de Besoin ef-
fektiv, wéi den Här Gira et scho beschriwwen 
huet, gesot ginn ass, fir méi Instrumenter ze 
kréien, déi e bësse méi wäit kënne goen, déi 
méi contraignant och wären, wou een en Amé-
nagement du territoire hätt, dee sech besser an 
anescht kéint duerchsetzen, da gesäit een, datt 
scho vill gekuckt ginn ass, datt scho vill Instru-
menter fonnt gi sinn, fir dem Aménagement du 
territoire eng Realitéit an eisem Land ze ginn.
E puer Instrumenter si virdrun ugeschwat ginn. 
Dat Éischt, wat gemaach ginn ass, ass e Pro-
gramme directeur, well et huet ee jo misse ku-
cken, wat de globale Kader war. Mir sinn och 
amgaang, dee momentan eng Kéier ze iwwer-
kucken.
Dat Zweet, wat ugeschwat ginn ass, dat ass 
den IVL. Deen natierlech immens wichteg war, 
well en am Fong eng laang Perspektiv oder eng 
mëttellaang Perspektiv gestallt huet, wéi eist 
Land sech kéint entwéckelen a wéi een da soll 
och déi ganz Verkéiersstréim an déi Loge-
mentsstréim esou organiséieren, datt dat 
Wuesstum, dat mer ufanks vun de Joren 2000 
haten, haut hu mer dat jo wesentlech manner, 
datt mer dat och kéinten esou géréieren.

Den Här Berger huet dunn déi Remarque ge-
maach: „Jo, aus deem IVL ass awer net vill 
komm an dat ass einfach esou dohigesiicht a 
leie bliwwen.“ Deem wëll ech zwar widder-
spriechen. Well en fin de compte: Mir hunn 
zwar elo eng Revisioun vum IVL gemaach, fir ze 
kucken: Sinn déi Donnéeën nach ëmmer kor-
rekt? Musse mer se net e wéineg an d’Realitéit 
vun haut erasetzen? Dat hu mer och presen-
téiert no baussen. Mä haaptsächlech hu mer 
aus deem ganzen IVL e Mobilitéitskonzept ent-
wéckelt, wat Sënn a wat Logik huet aus deene 
Prinzipien, déi am IVL dra waren a mat deene 
logeschen Virgaben, déi am IVL dra waren.
Wann Der d’MoDu-Konzept kuckt, da gesitt 
Der, datt mer genau do d’Mobilitéit ent-
wéckelen, wou d’Landesplanung, wou den IVL 
gesot huet, datt eist Land sech soll ent-
wéckelen, datt mer genau do Stroosseschinnen 
hisetzen, wou am Fong d’Leit solle schaffe goe 
respektiv solle wunnen, fir dat matenee korres-
pondéieren ze loossen.
Et ass also eng praktesch Konsequenz dorauser 
gezu ginn. A mir hunn déi och an der Realitéit 
ëmgesat. Wat par contre net de Fall war, dat 
ass, datt den IVL u sech e contraignant Instru-
ment war. Dat konnt och net contraignant 
sinn, well en nëmmen eng Iddi dohinnergesat 
huet. An déi Iddi probéiere mer elo am MoDu 
als Konzept ëmezsetzen.
(Interruption)
Gelift?
(Interruption)
De MoDu läit awer ganz kloer vir. An all eis Pro-
grammations pluriannuelles an all eis Investis-
sementer an deene fënnef, sechs leschte Joer, 
an dat sinn Honnerte Milliounen Euro, sinn an 
déi Richtung gefloss. An d’Plan-sectorielen, 
deen éischten - Dir huet jo en Avant-projet ge-
sinn, virun enger Rei Joren - gëtt och genau dat 
do eraus. Ech kommen awer duerno nach eng 
Kéier drop zréck, firwat se nach net virleien, 
well déi Äntwerte sinn och relativ evident.
Da sinn eng Rei Plan-sectorielen och gemaach 
ginn: d’Lycéeën, d’Décharges pour déchets 
inertes, d’Station de base pour réseaux publics 
de communication mobile sengerzäit.
Den Här Berger huet gesot, hien hätt schonn 
alles 2004 vun de Plan-sectorielen an Tirange 
leie gehat. Ech muss soen, ech hunn dat zwar 
net fonnt. Et waren zwar fënnef Joer virdrun, 
mä ech hunn et net fonnt.
yw M. Eugène Berger (DP).- Da musst Der 
den Här Lux froen. Dee war an d’Tiräng 
 kucken.
yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Da waren 
et schonn... Ech hu keen dra fonnt. An den Här 
Lux hat en Avant-projet effektiv 2008 ausge-
schafft sengerzäit, deen hie jo och heibanne 
presentéiert hat.
Dann hutt Dir d’Fro gestallt: Firwat net? Firwat 
ass dat net ëmgesat? Mä ech soen Iech, datt 
d’Äntwert do ganz kloer a mengen Aen ass. Mir 
hätten dat och scho virun engem Joer oder 
virun engem an engem hallwe Joer kënnen era-
bréngen, mä et gëtt zwee Grënn, firwat mer 
zum Beispill dee Plan sectoriel «Paysage» net 
ëmgesat hunn.
Deen éischte Grond, dat war deen, datt et fir 
eis sënnvoll a logesch wär, wann déi véier Plan-
sectoriele géifen zesummekommen. Well et 
kann net sinn, datt een ee Plan sectoriel fir dat 
eent mécht an dann do hannendrun eppes 
aneschters an engem anere Plan sectoriel 
mécht. Dat huet missen openeen ofgestëmmt 
sinn: Wou wunnen d’Leit? Wou schaffen d’Leit? 
Wéi maachen ech d’Mobilitéit zwëschen 
deenen zwou Zonen? A wou maachen ech 
dann d’Paysagë respektiv wou ginn ech net un 
d’Natur?
Deen zweete Grond, firwat mer et an deene 
leschte Joren net ëmgesat hunn, dat war, well 
ech wierklech wollt dat Gesetz, wat mer haut 
stëmmen, ofwaarden aus engem ganz, ganz 
prezise Grond. Aus deem Grond, datt dat Ge-
setz eis, wa mer et an d’Prozedur ginn, op Ba-
sis..., also, wa mer déi Plan-sectorielen an 
d’Prozedur ginn, op Basis vun dësem Text, eis 
natierlech ganz aner Méiglechkeete gëtt, fir déi 
Terrainen ze blockéieren.
Dat wär net de Fall gewiescht, wann ech et vir-
drun dragesat hätt. Well dann hätte mer all déi 
Saachen, wou u sech déi Plan-sectoriele scho 
blockéiert sinn... dat wär net méiglech ge-
wiescht. An et gëtt dem Stat d’Méiglechkeet, 
och un Terrainen iwwer eng Expropriatiouns-
aart a -weis ze kommen, déi vill méi sënnvoll 
ass an déi eis iwwerhaapt emol an der Realitéit 
d’Méiglechkeet gëtt an d’Capacitéit, fir aus 
deene Plan-sectorielen, déi awer nach ëmmer 
nëmme Pläng sinn, mä fir duerno Realitéit ze 
maachen.
Ech hätt also gär Plan-sectoriele mat enger Base 
légale, wou ech se kann ëmsetzen. Well virdrun 
ass et just och gedëllege Pabeier. Dat ass de 

Grond, firwat mer se bis elo nach net eraginn 
hunn.
Wat d’Plan-d’occupation-du-solen ugeet, do 
sinn der och eng Rei an deene leschte Jore ge-
maach ginn: Aéroport et Environnement; de 
Campus scolaire Tossebierg, fir zum Beispill de 
Mamer Lycée ze bauen, well de Stat dee wier-
klech gär do gehat hätt aus enger ganzer Rei 
Grënn, notamment well um Kierchbierg, wou 
ech en nach léiwer gehat hätt, mä um Kierch-
bierg manifestement net de Raum war, fir nach 
eng Kéier esou vill Dausend Schüler dohinner 
ze kréien. An ausserdeem hu mer scho Mobili-
téitsfroe genuch um Kierchbierg, notamment 
wann d’Nordstrooss an engem Joer wäert do 
erauskommen.
(Interruption)
Gelift?
(Interruption)

yw Une voix.- ...Verkéiersproblemer.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ma ech... 
Mir hu jo um Kierchbierg gesot, an ech kann 
och nach eng Kéier dat soen, mä dat... Dir 
maacht esou erstaunt, wéi wann ech dat nach 
net gesot hätt. Evidenterweis gëtt et, wann 
d’Nordstrooss do erauskënnt, eng Rei Mobili-
téitsfroen. An dofir sinn ech der Meenung, datt 
mer esou schnell wéi méiglech mat deem Tram 
musse maachen, fir datt mer dat endlech an de 
Grëff kréien. Dat Ganzt huet Sënn, dat Ganzt 
huet Logik an dat Ganzt hält sech.
Sou! Elo si mer awer hei an enger Situatioun, 
wou mer nach eng Modifikatioun un deem Ge-
setz maachen. Firwat? Mä well mer an der 
leschter Zäit festgestallt hunn, datt mer en 
Aménagement du territoire brauchen, deen 
nach aner Moyenen huet - méi prezis, méi effi-
kass, méi contraignant - an eis och hëllefen an 
der Realitéit dat Ganzt ëmzesetzen. An dat ass 
genau, wat mer wëllen an dësem Text maa-
chen.
Déi puer wichteg Punkten, an ech wëll dem 
Gilles Roth als Rapporteur villmools Merci soen, 
well dat hei war wierklech keen einfachen Text 
- dem Fernand Boden als Kommissiounspresi-
dent och -, deen eis alleguer vill juristesch er-
ausgefuerdert huet. An ech muss och soen, 
ganz seriö, datt deen Text besser elo ass wéi, 
wéi mer en eraginn hunn, an datt déi Aarbecht, 
déi mer gemeinsam an der Kommissioun ge-
maach hunn, wierklech eng gutt an zefridde-
stellend Aarbecht fir d’Regierung ass.
Wat sinn déi grouss Punkten?
Dat Éischt, dat ass, datt de Koordinatiounsrôle 
vum Minister effektiv vill méi staark gëtt. Vir-
drun huet een am Witz gefrot, ob meng Kol-
leegen an der Regierung géife wëssen, datt eng 
ganz Rei vun de Pouvoiren elo zousätzlech un 
den Aménagement-du-Territoire-s-Minister 
kommen? Ech wëll d’Äntwert... Ech ginn do-
vunner aus, datt se et wëssen.
Ech si souguer sécher, datt se et wëssen, well et 
ass Regierungspolitik, datt den Aménagement 
du Territoire soll méi Kompetenze kréien a soll 
och d’Capacitéit kréien, fir déi Saache besser 
ëmzesetzen, anescht ëmzesetzen, a fir och 
kënnen, wa Feelentwécklungen am Land bei 
där enger oder där anerer Gemeng kommen, 
fir do anzegräifen an ze soen: „Esou geet et 
net.“ An aner Moyenen dofir ze hunn. Déi hate 
mer bis elo net. Déi kréie mer an Zukunft, fir 
dat ze maachen: eng Koordinatiounskompe-
tenz, eng Initiativkompetenz an eng Déci-
siounskompetenz an Zukunft fir de Minister.
Dann d’Plan-directeur-sectorielen. Do hu mer 
Prescriptiounen, Recommandatiounen drage-
schriwwen. Ech mengen, do hu mer an der 
Kommissioun eng gutt Léisung fonnt, an haapt-
sächlech och eng Léisung, déi schlussendlech 
d’Gemenge mat deene Plan-sectorielen do 
schaffen deet. Mir hunn haaptsächlech och en 
„stand still“ agefouert. Soubal se déposéiert 
ginn, kann näischt méi gemaach ginn, wat 
contraire ass.
Dat ass natierlech fir d’Gemenge contraignant. 
Dat ass fir d’Gemenge contraignant. Mä 
schluss endlech, wann Der wëllt Aménagement-
du-territoires-Politik maachen, jo, da musst Der 
heiansdo och Contrainten hunn, fir déi Politik 
kënnen ëmzesetzen. Wann Der op där enger 
Säit sot, mir wëllen onbedéngt eng Aménage-
ment-du-territoires-Politik éischtens, an zwee-
tens, elo huele mer awer de Gemengen déi eng 
oder déi aner Kompetenz ewech, jo lauschtert, 
et ass dat eent oder et ass dat anert.
Mir maachen hei eng Aménagement-du-terri-
toire-s-Politik. A wa mer déi maachen, jo da 
muss de Minister eng Rei Kompetenze kréien, 
fir se och ëmzesetzen. Dat heescht nécessaire-
ment, datt e bei nationale Projeten och muss 
kënnen déi national Projeten ëmsetzen. Fir ze 
soen: „Dat eent an dat anert och.“, jo, dat ass 
an der Realitéit…, et geet net. Et fonctionnéiert 
net.
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Also, et ass kloer. An dofir wëllt d’Regierung eis 
och déi Méiglechkeete ginn. Net iwwerall, mä 
do, wou mer national Projeten hunn, an do, 
wou et wichteg ass, datt mer déi och kënnen 
ëmsetzen.
A schlussendlech hu mer och eng ganz Rei Pro-
zeduren iwwert déi Plan-sectorielen a POSe ge-
maach, déi eis et erlaben, méi schnell a méi 
einfach kleng Modifikatiounen ze maachen, 
datt een net ganz Prozedure muss frëschmaa-
chen, wann een eng kleng Ännerung mécht.
D’Madame Mutsch huet virdru gesot: „Et wär 
gutt, wann d’Gemenge kéinte méi matschwät-
zen.“ Dir hutt awer selwer schonn dat anert Ar-
gument gesot. Et ass natierlech schwéier, wann 
Dir mat 106 Gemenge musst eenzel schwätzen 
iwwer awer eppes, wat sech ëm dat ganzt Land 
national beweegt. Dat ass net einfach als Pro-
zedur.
Mir hunn och missen eng Prozedur en place 
setzen, déi an der Realitéit och machbar wier. 
An dofir déi Prozedur, wou d’Gemengen 
duer no consultéiert ginn. A mir hunn och wël-
les, den Innenminister an ech selwer, ze ku-
cken, datt esou schnell wéi méiglech 
d’Gemengen och informéiert ginn iwwert 
d’Konsequenze vun deem hei Gesetz an dann 
och iwwer, wat d’Plan-sectoriele fir si heeschen, 
a wéi se dat sollen ëmsetzen a wéi dat am 
beschte geet, datt mer dat korrekt, uerdentlech 
fir jiddwereen och kënnen hibréngen. Ech 
mengen, dat wär wichteg.
An ech wëll dem Här Berger soen, datt mer 
haut net iwwert déi Plan-sectorielen ofstëm-
men.

yw M. Eugène Berger (DP).- Faktesch.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Faktesch 
net. Faktesch mussen déi nach duerch eng 
ganz Consultatiounsprozedur goen. Eng Con-
sultatiounsprozedur, esou wéi bei all anerer, in-
klusiv déi Prozeduren, déi mer an de Gemen-
gen hunn, wou d’Leit consultéiert ginn, wou 
d’Gemenge consultéiert ginn, wou d’Chamber 
consultéiert gëtt. Ech trauen der Chamber zou, 
datt mer do kënnen eng uerdentlech Diskus-
sioun féieren, an, wa Problemer dra sinn, datt 
dat geännert gëtt. Ech trauen Iech dat zou. Dir 
schéngt Iech et net zouzetrauen. Ech trauen 
Iech dat zou, datt mer dat kënne maachen.

yw M. Eugène Berger (DP).- Wat verhënnert, 
datt se net haut virleien?

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Majo, 
well mer d’Gesetz nach net gestëmmt hunn.
Ech hunn Iech virdru gesot, wa mer d’Gesetz…
(Interruption)
…bis gestëmmt hunn a mer déposéiere se 
dann, dann hu mer en „stand still“ do. Hätt 
ech se elo schonn déposéiert, dat géif ech se 
elo scho publik maachen. Dann hätte mer deen 
„stand still“ net drop an da kéinte mer och net 
déi ganz Prozedur maachen, wou mer Expro-
priatioune méiglech hunn. Dofir hu mer se 
haut net, dofir kënne se och haut net an all där 
Logik, déi ech elo gesot hunn, virleien.

yw M. Eugène Berger (DP).- Firwat seet dann 
den Här Schank, hie géif verschidde Saachen 
iwwer…

yw M. le Président.- Här Berger, ech men-
gen, da stellt wann ech gelift eng offiziell Fro 
un den Här Wiseler.
(Interruption)
Stellt Är Fro wann ech gelift, Här Berger.

yw M. Eugène Berger (DP).- Jo, ech wor der 
Meenung, datt een haut hätt missen déi Plans 
sectoriels virleien hunn, datt een en connais-
sance de cause hätt kënnen hei dat am Package 
mam Gesetz maachen. Doriwwer eraus hu mer 
och schonn an der Vergaangenheet Plans sec-
toriels ëmgesat ouni dëst Gesetz.
An da muss ech och soen, datt ech verwonnert 
sinn, datt de Logementsminister zum Beispill 
seet, datt en awer géif Elementer vun deene 
Plans sectoriels iwwer POSen ëmsetzen. Also, 
datt een dat hätt och scho kënnen zu engem 
anere Moment maachen.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Also, ech 
sinn net där Meenung, datt mer se haut hätte 
kënne virleeën, aus deene virdru genannte 
Grënn, well mer dann all déi Avantagen, déi 
dat Gesetz huet, net méi hätten. Dofir huet ee 
misse waarden, bis mer déi Base légale hunn, 
fir se ze déposéieren. Wann de Logementsmini-
ster wëllt deen een oder deen anere Projet iw-
wer POS virzéien, dann ass et ganz genau, Här 
Berger, well déi Plans sectoriels nach eng ganz 
Prozedur ze maachen hunn, eng ganz Consul-
tatiounsprozedur duerchzestoen hunn, déi och 
muss gemaach ginn, déi och sënnvoll a logesch 
ass, mä déi hëlt awer nach ganz vill Zäit ewech.

Wann de Logementsminister elo wëllt eng Rei 
oncontestéiert Projete virzéien, da kann en dat 
schonn iwwer POS maachen. Et ass dat, wat 
den Här Schank gesot huet, an et ass dat, wat 
en och wëllt, fir einfach an deem Projet hei wei-
derzekommen.
A wann een hei dann… Bon, dann deen 
nächs te Punkt, dat sinn d’Abrogatioune vun de 
Plans directeurs régionaux. Do huet de Conseil 
d’État…, mir haten déi a priori am Gesetz dra-
stoen, de Conseil d’État huet proposéiert, se of-
zeschafen aus enger Rei Grënn. Dat eent, dat 
ass deen, datt e gesot huet, datt eist Land awer, 
fir en Aménagement du territoire ze maachen, 
eng Gréisst hätt, déi net grouss ass, déi éischter 
kleng ass, an datt een dofir kéint mat deenen 
Instrumenter vun de Plans sectoriels weider-
kommen.
An en huet haaptsächlech e juristescht Argu-
ment och bruecht, fir ze soen, datt natierlech 
et esou ass, wann de Plan sectoriel an de Plan 
régional net ëmmer korrekt sech géife matenee 
koordonéieren, et dann heiansdo juristesch 
schwiereg wär an datt mer do Imbroglios juri-
diques kéinte kréien. Mir hu gemengt, de Con-
seil d’État hätt recht. A mir hunn hannendru 
gesat, mir hätten awer gär e regionaalt Instru-
ment, an hunn dofir déi Konventiounen agesat, 
déi eis erlaben ze schaffen.
Ech hunn eng ganz gutt Experienz mat de Kon-
ventiounen, déi mer hunn. Ech fannen, datt déi 
DICI-Konventioun, ech fannen, datt déi Air-Re-
giouns-Konventioun, ech fannen, datt déi Kon-
ventioun an dem Uelzechtdall gutt fonction-
néiert. Ech ginn och dovunner aus, datt déi Leit 
an der Nordstad-Konventioun sech och ganz 
vill dovunner ze erhoffen hunn, soudatt, men-
ger Meenung no, dat en Instrument ass, wat 
flexibel genuch ass, fir datt mer kënne weider-
goen.
An ech gesinn iwwerhaapt net, wéi hei ee ge-
sot huet, datt dat en Arbitraire vum Minister 
wär, deen dann elo décidéiert, wou eng Kon-
ventioun géif gemaach ginn oder net. Au con-
traire! Et sinn d’Gemengen, déi normalerweis 
kommen a soen: „Mir hätten dat elo gär, mir 
géifen dat gär zesumme maachen.“ An de Mi-
nister geet da mat op dee Wee, deen 
d’Gemenge wëllen. De Minister kann och 
d’Initiativ huelen. Mä et ass sécher net en Arbi-
traire, wou mir da géint d’Gemengen eppes 
géife maachen, fir u sech déi Konventiounen 
un d’Fontionnéieren ze kréien.
D’Instrument vum POS gëtt renforcéiert. Dat 
schéngt mer eng ganz wichteg Saach ze sinn. 
Ech hu jo scho geschwat iwwert déi Froe vun 
der Spéculation foncière, déi hei duerch déi In-
strumenter, déi mer en place setzen, notam-
ment déi Expropriatiounsméiglechkeeten, déi 
hei wesentlech gedämmt gëtt.
Ech muss mech zwar just wonneren, well an 
der Kommissioun, Här Berger, hate mer 
d’Unanimitéit doriwwer an do hutt Der Iech 
positiv doriwwer ausgedréckt. Haut sot Der elo 
eppes anescht.
(Interruption)
An et steet an de Procès-verbaux, dat… bon, et 
sief dann.
Ech wëll nach soen, datt all déi Avise vun deene 
Leit, zum Beispill dem Conseil d’État, mä awer 
och der Chambre des…, d’Cour…, pardon, all 
deene Consultatiounsgremien, wéi der 
Chambre de Commerce, déi mer consultéiert 
hunn, wéi der Chambre des Métiers, déi mer 
consultéiert hunn, och mat där doter Prozedur 
absolut d’accord waren, well se soen, dat do 
ass en Instrument, wat eis virunhëlleft a wat eis 
iwwerhaapt emol d’Méiglechkeet gëtt, eng Lo-
gementspolitik esou konsequent ëmzesetzen, 
wéi mer se wëllen ëmsetzen.
Dofir kann ech déi Bedenken net richteg ver-
stoen, well wann een en Aménagement du ter-
ritoire an d’Plans sectoriels, déi Der jo esou gär 
hätt an no deenen Der frot, wann Der se och 
an d’Realitéit wëllt ëmsetzen, jo, da musst Der 
Iech d’Instrumenter ginn. Et geet net duer, fir 
just se gär ze hunn. Wa se do näischt heeschen 
an der Realitéit, da bréngt et eis net vill.
Well meng Zäit ofgelaf ass, soen ech just nach, 
datt mer och eng Prozedur vun der Modifika-
tioun…
(Interruption)
…vun de Plans directeurs sectoriels vereinfacht 
hunn,…
(Hilarité)
…de Renforcement vum Conseil supérieur ge-
maach hunn, deen hei och wesentlech méi ze 
soe kritt, wéi dat virdrun de Fall war.
Ech soen Iech Merci, datt Der mer esou laang 
nogelauschtert hutt.

yw M. le Président.- An ech soen dem zou-
stännege Minister Merci. D’Diskussioun ass of-
geschloss a mir kommen zur Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6124 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration.
De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi 
6124 ass ugeholl mat 39 Jo-Stëmme géint 21 
Nee-Stëmmen. 
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval (par Mme Nancy Arendt), Nancy Arendt, 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chri-
stine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Pierre Mellina, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Robert Weber, Lucien Weiler (par M. Raymond 
Weydert), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner.
Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. Carlo 
Wagner), MM. Fernand Etgen, Alexandre Krieps, 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. Claude 
Meisch) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Félix Braz), Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6569 
iwwert d’multimodal Plattform zu Beetebuerg/
Diddeleng. Hei ass d’Riedezäit nom Modell 1 
festgeluecht, an et hu sech bis elo ageschriw-
wen: déi Häre Berger, Bodry, d’Madame Lor-
sché an den Här Gibéryen. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den Här Ali Kaes. 
Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.

6. 6569 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 10 mai 1995 relative 
à la gestion de l’infrastructure ferro-
viaire (aménagement d’une plate-
forme multimodale à Bettembourg/
Dudelange - phase I: travaux prépa-
ratoires)
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Ali Kaes (CSV), rapporteur.- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ier ech op 
de Kär vun dem virleiende Gesetzesprojet 
aginn, wëll ech ganz kuerz iwwert d’Virge-
schicht e puer Wuert verléieren.
Dëse Projet de loi gouf den 3. Mee 2013 vum 
Minister fir nohalteg Entwécklung an Infrastruk-
tur an der Chamber déposéiert.
(Mme Lydia Mutsch prend la présidence.)
An der Réunioun vum 22. Mee 2013 gouf ech 
dunn als Rapporteur designéiert. An der Ver-
sammlung oder an der Kommissiounssitzung 
vum 26. Juni 2013 hu mer de Projet an den 
Avis vum Statsrot analyséiert, an de Rapport 
gouf schlussendlech den 3. Juli 2013 ugeholl.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 
europäeschen Eisebunnsréseau huet u sech 
ganz vill Virdeeler, net nëmmen duerch seng 
Sécherheet, mä och well en u sech d’Ëmwelt 
schount. Mir wëssen zum Beispill, datt hautdes-
daags ronn 40% vun den CO2-Emissiounen aus 
dem Transportsecteur grad vum Wuerentrans-
port kommen. An dat sinn ëmmerhin och nach 
ronn 10% vun de gesamten CO2-Emissiounen.
Virun der Liberaliséierung vum europäesche 
Marché waren d’Eisebunnsréseauen op natio-
nalen Iwwerleeungen opgebaut, mä och wann 
dëst scho säit e puer Joer net méi de Fall ass, 
esou si mer awer nach ëmmer amgaang, eis 
Réseauen un d’Realitéit vum Marché unique 
unzepassen.
An dësem Sënn wëll eis Regierung geziilt d’Inter-
operabilitéit zwëschen deene verschiddenen 
europäeschen Eisebunnsréseaue förderen, an-
deems geziilt Investissementer an dësem Secteur 
gemaach ginn. An dësem Sënn ass et vu Virdeel, 
datt de Beetebuerger Site am Häerz vun Europa 
läit als Deel vum Zuchkorridor, dee vu Rotter-
dam iwwer Antwerpen zu Beetebuerg passéiert, 
fir da weider op Basel, Lyon ze fueren.
Duerch dës Konstellatioun presentéiere sech u 
sech eng Rei interessant Méiglechkeete fir de 

Standuert Beetebuerg. Esou kéint ee sech zum 
Beispill virstellen, fir zu Beetebuerg Wagone 
vun de Schinnen erofzehuelen oder derbäize-
setzen, an dat fir d’Zich, déi entweder um 
ganze Korridor fueren oder just op engem Deel 
vun dësem Korridor. Doduerch entsti vill, ganz 
vill Optiounen, net nëmme fir eis Ekonomie hei 
zu Lëtzebuerg, mä awer och virun allem fir 
d’Ekonomie an der Groussregioun.
Déi optimal geografesch Positioun vu Lëtze-
buerg huet d’Regierung dozou verleet, fir zu 
Beetebuerg e Logistikzentrum opzebauen a 
wéinst eise Kyoto-Engagementer eng Méiglech-
keet ze schafen, fir aner Transportméiglechkee-
ten, déi op eise Stroosse fueren, op d’Schinnen 
ze transferéieren. Ech denken hei zum Beispill u 
Container, déi vun engem Camion op 
d’Wagon en ëmgeluede ginn.
Dëse Projet de loi ass nëmmen en Deel vun 
enger Rei vun Efforten, déi eis Regierung 
mécht, fir den Eisebunnsréseau ze förderen a fir 
déi enorm Nofro aus der Ekonomie no esou 
Méiglechkeeten ze stimuléieren.
Bon, duerch dëse Projet profitéieren net 
nëmme verschidden Entreprisen, mä ganz sé-
cher eis gesamt national Wirtschaft. An dësem 
Kontext ass geplangt, fir zu Beetebuerg eng 
multimodal Plattform ze bauen, déi eis den 
Ausbau vun de Capacitéiten erlaabt, wat d’Be-
lueden, d’Oflueden an och d’Zwëschelagere vu 
Semi-remorquen a Containeren ugeet. D’Zil ass 
et, fir ganz Semi-remorquen a Containeren 
zwëschen der Strooss an de Schinne kënnen 
ëmzelueden. Dat erkläert och, firwat de Beete-
buerger Site zréckbehale gouf. Dësen ass 
nämlech ganz gutt un dat nationaalt Stroossen-
netz an awer och un dat nationaalt Eise-
bunnsnetz ugebonnen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll op dëser Plaz nach eng Kéier preziséieren, 
datt dëse Projet de loi nëmmen u sech déi 
éischt Phas vun de Bauaarbechte betrëfft, also 
souguer souzesoen d’Virbereedungsaarbech-
ten.
Ech wäert kuerz oder ech wëll och kuerz op e 
puer Mesuren agoen, déi musse geholl ginn, 
well mer hei awer vun engem Projet vun enger 
ganz grousser Envergure schwätzen. Fir dëse 
Site, ëm deen et sech handelt, als ee Ganzt ze 
erméiglechen, si verschidden Ëmschichtungs-
aarbechten noutwendeg, well momentan 
d’Diddelenger Baach an eng net einfach Topo-
grafie de ganze Site an zwee deelen. Esou muss 
zum Beispill de Buedem vum ganze Site - mir 
schwätzen hei vun engem Areal vun 32 ha - 
ofgedroen an oftransportéiert ginn. Mat dësem 
Buedem gëtt dann d’Deponie vu Beetebuerg 
zougedeckt.
D’Baach, ech schwätze vun der Diddelenger 
Baach, gëtt ëmgeleet a kritt en natierlecht Bett. 
Des Weidere mussen och Ofwaasserinfrastruk-
ture verluecht ginn. Ausser dësen Infrastrukture 
musse verschidden Héichspannungs-, Waasser- 
a Gasleitungen déplacéiert ginn.
Fir den Accès op de Site optimal ze gestalten, 
gëtt de gesamte Camionstrafic iwwert d’Auto-
bunne geleet. Fir dëst ze erméiglechen, gëtt op 
der westlecher Säit eng nei Verbindungsstrooss 
vum Échangeur Diddeleng-Biereng aus gebaut, 
an deen Échangeur wäert komplett nei réamé-
nagéiert ginn.
Schlussendlech mussen nach d’PAGe vun de 
Gemenge Beetebuerg an Diddeleng modifi-
zéiert ginn, fir dëse Projet iwwerhaapt kënnen 
ze erméiglechen. Et ass geplangt, fir déi be-
traffe Fongen ëmzeklasséieren, an zwar an eng 
Zone industrielle à caractère national.
Voilà, Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen 
dann u sech elo kuerz op déi geplangten Infra-
strukture vum Site ze schwätzen. D’Plattform 
wäert haaptsächlech aus zwee Terminale be-
stoen, déi d’Autobunn mam Zuchréseau ver-
bannen a vice versa. Dëse kombinéierte Kon-
zept erméiglecht et, fir traditionell Semi-remor-
quen oder gläich ganz Camionen autonom op 
d’Wagonen ze verlueden. Dee Site huet 
deemno en Terminal fir de kombinéierten 
Transport, verschidden Entrées- a Sorties-Beräi-
cher, en zentrale Kommandoposten an zu gud-
der Lescht och nach en administratiivt Gebai.
Dir Dammen an Dir Hären, elo stelle sech na-
tierlech ganz sécher eng Rei Leit d’Fro, wéi et 
mam Kaméidi op enger Baustell vun dach 
enger Envergure wéi där heiter ausgesäit. Bon, 
eng Étude des incidences sur l’environnement 
proposéiert an dësem Kontext verschidde Me-
suren, déi kënnen a wäerten ergraff ginn, fir de 
Kaméidi gréisstméiglech ze limitéieren. Als Al-
leréischt fannen déi geplangten Aarbechten op 
engem Site statt, dee sech u sech dach awer 
vun der Stad Beetebuerg ewechzitt an deen 
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och nach e bësse méi déif läit, a woufir de Ka-
méidi och nach vun deem Damm opgefaange 
gëtt, deen och u sech schonn och de Kaméidi 
vun der A13 dach awer reduzéiert.
Zweetens, soubal de Kaméidi vun de Camionen 
eng gewësse Grenz iwwerschreit, gi Panneaue 
géint de Kaméidi opgeriicht.
Wichteg ass et och, an ech mengen, et ass e 
ganz wichtege Punkt ze soen, datt um Site déi 
néideg Infrastrukture realiséiert ginn, fir datt 
d’Camionneuren eng gutt a ganz sozial Verflee-
gung virfanne respektiv adequat Hygiènesraim-
lechkeeten. Dëst soll verhënneren, datt 
d’Chauffeuren de Site mat de Camione verloos-
sen, fir u sech dës Servicer an den Uertschafte 
ronderëm ze sichen.
Elo wou mer u sech alleguerten, Dir Dammen 
an Dir Hären, eng kleng Virstellung hunn, wéi 
dat Ganzt soll ausgesinn, kommen ech zum 
Käschtepunkt vun dësem Projet, deen u sech fir 
vill vun Iech ganz sécher interessant dierft sinn. 
Insgesamt sinn u sech, fir dat hei ze realiséie-
ren, dräi Finanzéierungsgesetzer virgesinn. Dat 
éischt also ass dëse Projet, deen, wéi ech et 
scho gesot hunn, u sech eng ganz Rei Viraar-
bechten ofdeckt, déi awer dee gréissten Deel 
vum finanzielle Volet duerstellen, nämlech 182 
Milliounen Euro.
En zweet Gesetz, dat wahrscheinlech Enn 2013 
déposéiert gëtt, ass u sech fir de Finanzement 
vun den techneschen Équipementer an och 
vun dem administrative Gebai, an dat ass eng 
Gréisstenuerdnung vun 28 Milliounen Euro.
En drëtt a lescht Gesetz gesäit de Bau vu Kons-
truktioune vir, déi et erméiglechen, Containe-
ren u sech op sechs Etagen ze stockéieren. Ech 
wëll awer hei ganz kloer soen, datt dat an dë-
sem Moment just eng Optioun ass an u sech a 
Funktioun vun der Entwécklung vum Site dann 
an der Zukunft wäert gegebenenfalls ëmgesat 
ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, er-
laabt mer fir ofzeschléissen nach e puer Wuert 
zu den Avisen zu dësem Projet. D’Commission 
d’analyse des projets d’infrastructure ferroviaire 
hält an hirem Avis vum 12. Mäerz 2013 fest, 
datt déi zwou éischt Phase vun dësem Projet 
mussen u sech virun Enn 2015 ofgeschloss 
sinn, fir datt mer, jo, fir datt mer déi Éischt an 
der Groussregioun sinn, déi u sech esou eng In-
frastruktur kënne virweisen. D’Kommissioun 
gëtt e positiven Avis, mä ënnert der Konditioun, 
datt u sech aner Eisebunnsprojeten e wéineg 
zréckgesat ginn, fir datt déi Enveloppe, déi de 
Conseil de Gouvernement zréckbehalen huet, 
fir datt déi u sech am Kontext vum Ausbau vun 
den Eisebunnsinfrastrukturen net soll gesprengt 
ginn.
De Statsrot fir säin Deel proposéiert, fir den Ta-
bleau vun den Infrastrukturaarbechten, esou 
wéi en am Gesetz vum 10. Mee ‘95 steet, ze 
komplettéieren, andeems eng Kolonn derbäi-
gesat soll ginn, déi déi réévaluéiert Käschte vun 
all Projet ugëtt an och d’Montanten ugëtt, déi 
u sech scho bezuelt goufen.
Déi héich Kierperschaft mécht ausserdeem 
nach eng Proposition de texte fir de leschte Saz 
vum Alinéa 3 vun dem Projet de loi. Vu datt et 
keng Opposition formelle war, huet d’Kommis-
sioun awer aus enger Rei vun Ursaachen dësen 
Iwwerleeunge vum Statsrot net Rechnung ge-
droen.
An eiser Kommissiounssitzung vum 26. Juni 
2013 gouf eis de Projet wierklech vun de Fach-
leit am Detail presentéiert an et ass en ugereeg-
ten Austausch iwwer eng ganz Rei Problemer, 
déi kéinten entstoen, gefouert ginn.
Bon, ech wëll hei net doriwwer méi an den De-
tail goen. Fir déi Detailer géif ech Iech froen, fir 
da mäi schrëftleche Rapport ze liesen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,…

yw Une voix.- Madame!

yw M. Ali Kaes (CSV), rapporteur.- …de virlei-
enden… Entschëllegt: Madame Presidentin!

yw Mme la Présidente.- Et ass net schlëmm.
(Interruptions et hilarité)

yw M. Ali Kaes (CSV), rapporteur.- Merci fir 
déi kleng Informatioun.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de virleiende Projet bitt eng Rei interessant 
Entwécklungsméiglechkeete fir eis Ekonomie, 
net nëmmen, well et den éischten, bon, déi 
éischt Struktur vun dëser Aart an der Groussre-
gioun ass, mä och well en u sech weiderhëlleft, 
eis Wirtschaft ze diversifiéieren, andeems hei 
geziilt an e Secteur investéiert gëtt, deen, jo, 
deen ëmmer méi gefrot gëtt an ëmmer méi ge-
frot ass. A ganz niewebäi hëllefe mer awer och 

eiser Ëmwelt, oder eis Ëmwelt ze schounen an 
eis Kyoto-Virgaben anzehalen.
An dësem Sënn an andeems ech Iech elo all déi 
Saachen am Detail dach awer presentéiert 
hunn, déi dëse Projet de loi uginn, géif ech Iech 
bieden, dëst Gesetz ze stëmmen a ginn och 
d’Zouso vun der CSV-Fraktioun zu dësem Projet 
de loi a soe Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci dem Rappor-
teur. Den éischten agedroene Riedner ass den 
honorabelen Här Eugène Berger. Här Berger, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Madame 
Presidentin. Ech wéilt och direkt dem Rappor-
teur Merci soe fir säin ausféierleche mëndle-
chen a schrëftleche Bericht. Et gesäit een, e 
kennt net nëmmen eppes vun der N7 am Nor-
den, mä en ass och praktesch schonn Expert 
elo vun dem Schinnentrafic am Süde ronderëm 
Beetebuerg.
Den Haaptobjektiv vun dësem Gesetz, kéint ee 
jo eigentlech soen, dat ass, fir den öffentlechen 
Transport ze stäerken, fir méi de Fret op 
d’Schinnen ze kréien an och am Endeffekt, fir 
de Klimaschutz ze verbesseren. Ech muss soen, 
datt d’DP dëst Zil voll wäert ënnerstëtzen an 
och voll kann ënnerstëtzen.
Ech wäert och net elo en long et en large nach 
weider vill op d’Gesetz agoen. Dat Meescht ass 
scho gesot, vläicht e puer kleng Bemierkungen. 
Ech mengen, mir sinn also och favorabel där 
Iddi, fir d’Schinn ze stäerken. Domadder ginn 
d’Stroossen entlaascht. Do kéint ee ganz vill 
positiv Aspekter gesinn, ob dat 
d’Verkéierssécherheet ass oder aner Aspekter. 
Virun allem ass et eben och wichteg fir de Kli-
maschutz, well hei doduerjer, well een 
d’Camione vun der Strooss erofhëlt, ka ganz vill 
CO2 gespuert ginn, well déi jo och op de 
Stroos sen den Haaptverursaacher sinn. Och do 
sinn d’Chifferen, wat een eventuell hei ka spue-
ren, scho gesot ginn.
Ech mengen, et ass och esou, datt hei en Aus-
bau vun deem Hub elo virgeholl gëtt, wat drop 
hindeit, datt mer an der Vergaangenheet do 
ëmmer méi Succès konnte feststellen, wat also 
eng gutt Saach ass. An ech wéilt och all deene 
Verantwortleche respektiv alleguerten deenen, 
déi dodrunner geschafft hunn, bei der CFL an 
doriwwer eraus, félicitéieren a Merci soe fir déi 
Efforten.
Mä ech mengen, bei aller Begeeschterung huet 
een och ëmmer e puer Bémollen, déi ee muss 
lassginn. Ech mengen, hei ass kloer, Lëtzebuerg 
mécht hei jo…, oder dee Projet do ass e Bäitrag 
an Europa, besonnesch, fir - géif ech soen - 
éischter a Frankräich oder a Spuenien oder op 
anere Plazen den Trafic ze entlaaschten. Mä zu 
Lëtzebuerg wäerte mer wahrscheinlech, och 
mat deene gutt gemengten europäesche glo-
balen Ziler, wou mer eis global Verantwortung 
iwwerhuelen, och eng Rei Nuisancë kréien.
Bei eis hei zu Lëtzebuerg riskéiere mer, net 
manner Trafic a Camionen op de Stroossen ze 
hunn, mä eventuell méi, well jo dann 
d’Camionen, ech soen emol, aus der Groussre-
gioun oder vu méi wäit speziell heihinner op 
Beetebuerg kommen, fir eben dann dovunner 
kënnen ze profitéieren. An ech mengen, do 
wäert et natierlech dann esou sinn, datt mer 
also hei zu Lëtzebuerg eis Bilanz net onbedéngt 
verbesseren, mä datt mer och zousätzlech déi 
eng oder aner Nuisancë mussen do, ech soen 
emol, mat a Kaf huele ronderëm Beetebuerg/
Diddeleng. An dat wäert natierlech heesche fir 
d’Bierger ronderëm, datt do méi Verkéier kënnt, 
ob dat elo da Problemer si mat der Loftqualitéit 
oder Problemer op der Strooss mam Trafic.
Et wäert och virun allem méi Kaméidi bedeiten, 
mat all deenen Efforten, déi gemaach gi sinn, 
an net nëmmen eleng um Site selwer. Ech men-
gen, mat de Camionen oder mat dem Ëmlue-
den, wou jo eng Rei Efforte gemaach ginn, mä 
och doriwwer eraus muss ee wëssen, datt 
d’Schinne bei aller Sympathie, déi een huet, 
awer och besonnesch am Kaméidisberäich déi 
eng oder aner Nuisancë verursaachen.
Zum Beispill elo - et ass jo relativ wäit distanze-
méisseg ewech, Diddeleng oder Beetebuerg 
aus dem Réiserbann -, mä owes ass et do och, 
datt een awer da besonnesch gutt, jee nodeem 
wéi de Wand dréit, d’Quiitsche vun de Bremse 
vun den Zich do no eelef Auer, wann do och 
am Triage geschafft gëtt, ganz staark mat-
héiert.
Ech mengen, do muss een also kucken, all Ef-
forten ze maachen, fir déi Nuisancen esou 
kleng wéi méiglech ze halen. Ech ginn do net 
op all Detailer an. Ech weess awer, d’Madame 
Lorsché hat och an der Kommissioun do - si ass 
do méi de Lokalmatador, sief datt ech och zu 
Beetebuerg gebuer sinn…
(Interruption)

…an net wäit ewech wunnen, mä si ass do de 
Lokalmatador aus där Géigend -, si hat dat an 
der Kommissioun scho gesot, si wäert och hei 
nach wahrscheinlech op déi eng oder aner Pro-
blemer do agoen, déi nach net definitiv geléist 
sinn. Si huet eng Motioun, déi se preparéiert 
huet, ech hunn déi och mat ënnerschriwwen. 
Si wäert dann do méi op den Detail agoen, mä 
einfach nëmmen, datt ee wierklech muss alles 
maachen, fir datt ee beschtméiglech och 
d’Protektioun vun de Bierger ronderëm garan-
téiert.
Ech hat och virdru gesot, dat hei ass eng Suc-
cess Story e bësse vun deem System. Et weess 
een awer net, wéi et weidergeet. Et ass esou, 
datt mer an der Kommissioun, ech hat selwer 
an der Kommissioun gefrot nom Businessplang 
respektiv no de Perspektiven, ob een do net 
awer eventuell vläicht ze grouss gesäit, an do si 
keng kloer Äntwerte komm. Do muss een also 
kucken, wat d’Zukunft bréngt. Et sinn och ver-
schidde Pronosticen oder Projektioune vun der 
EU-Kommissioun, déi net onbedéngt déisel-
wecht si wéi déi vun der Regierung oder hei 
vun de lëtzebuergeschen Instanzen.
Et wier och gutt, datt een do vläicht nach méi 
Kloerheet, och vläicht haut déi eng oder aner 
Informatioune vum Minister kéint kréien, datt 
een do net awer herno eppes an de Sand setzt.
Déi Bemierkunge gemaach, géif ech awer dann 
den Accord vu menger Fraktioun zu dësem Pro-
jet abréngen.
Merci.

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Berger. 
Den nächsten agedroene Riedner ass den Här 
Bodry. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Madame Presiden-
tin, Merci fir d’Wuert. Ech mengen, et ass e 
wichtegen, e grousse Projet, dee mer haut hei 
diskutéieren, a wou d’Chamber sech uschéckt, 
fir gréng Luucht ze ginn, dass deen a seng 
entscheedend Phas kann erakommen. Et ass 
keen neie Projet. Et gëtt eng Rei vu Méint, jo 
Joren iwwert deen Ausbau do diskutéiert. E 
kënnt also net iwwerraschend hei an 
d’Parlament, mä d’Envergure, mengen ech, 
vun deem heite Projet mécht, dass opgrond 
vum Artikel 99 vun der Verfassung den Accord 
vum Parlament hei noutwendeg ass, fir déi 
Suen do kënnen zur Verfügung ze stellen, fir 
also dee Multimodalzentrum do, deen Ausbau 
vun där Plattform iwwerhaapt méiglech ze 
maachen.
Dofir wëll ech ganz kloer hei soen, dass d’LSAP-
Fraktioun hannert deem heite Projet steet. Et 
ass e Projet, deen, mengen ech, wichteg ass, 
wann ee schwätzt vun enger Neiorientéierung 
vum Wuerentransport international. Wann ee 
vun nohalteger Entwécklung schwätzt, ass dat 
hei, mengen ech, e Projet, dee wichteg ass, 
deen och kann opbauen - deen ass jo net ein-
fach aus dem Näischt entstanen - op Erfolger, 
déi elo beim bestehende Projet eigentlech zu 
Beetebuerg ze verzeechne sinn a wou d’Nofro 
eigentlech och drop hiweist, dass e Besoin in-
ternational fir esou Plattforme besteet, dass dat 
och e Business ass, dee sech wirtschaftlech 
dréit. Dat däerf een och emol eng Kéier, 
mengen ech, hei ervirhiewen.
Dat do ass also eppes, wat och wirtschaftlech 
eigentlech Sënn mécht, net nëmmen also reng 
verkéierspolitesch an transportpolitesch eppes 
Wierksames ass, mä wat och selbstverständlech 
och soss wirtschaftlech Sënn mécht. Dat däerf 
jo eigentlech kee Feeler sinn.
D’Suerg, mengen ech, déi eis Fraktioun huet an 
déi och, dat kann ech hei soen, den Diddelen-
ger Buergermeeschter huet - dat weess de Mi-
nister, well mer och a Kontakt schonn zënter 
längerer Zäit stinn zesumme mat der Beete-
buerger Gemeng, wou mer déi doten Dos-
sieren, aner Dossiere bei eis an der Géigend 
diskutéieren -, ass, dass deen u sech gudde Pro-
jet am Beräich Klimaschutz, am Beräich nohal-
teg Entwécklung, dass dat och e gudde Projet 
bleift, op jidde Fall keen negative Projet bleift 
fir déi lokal Bevölkerung. Ech mengen, dat 
muss e gemeinsaamt Uleies sinn an deem 
heiten Dossier wéi och an aneren Dossieren, 
déi amgaang si geplangt respektiv realiséiert ze 
ginn.
An ech mengen, et ass dofir och mat enger 
gewësser Satisfaktioun, dass ech festgestallt 
hunn, dass och an der Kommissioun hei an der 
Chamber déi dote Suergen awer zum Droe 
komm sinn. An och wann een d’Dokument vun 
der Regierung kuckt, gesäit ee jo eng ganz 
Rëtsch vu Kapitelen dran, déi och op d’Proble-
matik vum Ëmweltschutz, op d’Problematik 
vun de Kompensatiounsmoossnamen hiweisen, 
déi noutgedrongenerweis musse geholl ginn.
Well do soll ee sech näischt virmaachen: Dat 
hei huet e relativ staarken Impakt op d’Land-
schaft. Hei gi bestehend Gréngflächen, déi 
zwar, dat ass wouer, virgesi sinn eigentlech, fir 
och kënne genotzt ze ginn als Industriezon 
oder als Wirtschaftsterrain, déi ginn zu engem 

gudden Deel versigelt, déi gi bebaut, an dat 
gëtt en Impakt, dee reng visuell wäert entstoen. 
Also muss do probéiert ginn - ass schonn zum 
Deel geschitt -, dat esou ze gestalten, dass 
deen Impakt do net ze grouss gëtt, respektiv 
huet, mengen ech, och den Nohaltegkeetsmi-
nister, mat senger Kap zoustänneg fir den Ëm-
weltschutz, och do eng Rei vun Décisioune 
scho geholl respektiv schéckt e sech un, nach 
Décisiounen ze huelen.
Notamment gëllt dat fir d’Diddelenger Baach. 
Ech mengen, dat ass och eigentlech e positiven 
Nieweneffet vun deem heite Projet, wou mer 
erëm an e Renaturéierungsprojet vun der Did-
delenger Baach eraginn. Dat ass eng vun de 
Kompensatiounsmoossnamen, wou och déi 
technesch Etüde souwäit ofgeschloss sinn, esou 
dass ee kann dovunner ausgoen, dass dee Pro-
jet och wierklech fonctionnéiert, well och do 
war et eng Suerg sécherzestellen, dass net 
herno duerch deen dote Projet op eemol mam 
Zréckhale vum Waasser kéinte Problemer an de 
lokale Kanalisatiounen entstoen. Dat schéngt 
net de Fall ze sinn, esou dass een also, mengen 
ech, deen dote Volet kann als positiv zréck-
behalen.
Ech mengen, mir hunn och festgestallt an 
enger Autorisatioun, déi eis zougestallt ginn 
ass, respektiv a Gespréicher, déi mer och mat 
de Leit vun der CFL Multimodal haten, dass ge-
plangt ass och, dass, ech mengen, iwwer zwee 
Hektar neie Bësch, Eechen- a Bichebësch soll an 
der Géigend eigentlech vun deem heiten Areal 
als Kompensatioun fir den Agrëff an d’Natur 
ugeluecht ginn. Wat, mengen ech, och eppes 
Wichteges ass, fir u sech och kloerzemaachen, 
dass et d’Suerg ass vun deene Leit, déi deen 
heite Projet droen, den Impakt op de Mënsch 
an op d’Ëmwelt vun deem heiten esou kleng 
wéi méiglech ze hale respektiv, wou en net ka 
verhënnert ginn, dann eben duerch ebenbür-
teg Moossnamen ze kompenséieren.
Et muss een der Chamber awer matdeelen, fir 
vollstänneg ze sinn, dass eigentlech am Kader 
vun där Autorisatiounsprozedur, déi hei duerch-
gezu ginn ass, déi opbaut op enger europä-
escher Direktiv an engem nationale Gesetz bei 
esou gréisseren Infrastrukturprojeten, dass do 
eigentlech zwee negativ Avise virlouche vun de 
Gemenge Beetebuerg an Diddeleng. Wou een 
awer och gläichzäiteg muss soen, dass et net 
vum Prinzip hier war, mä wou gesot ginn ass: 
„Et muss awer...”
Den Dossier war an den Ae vun deenen zwee 
Gemengeréit oder Schäfferéit onkomplett op 
enger ganzer Rei vu Punkten, wat den Impakt 
vun deem heite Projet ugeet. A virun allem eng 
Suerg, déi mer andauernd hunn, dat ass, dass 
den Impakt vun deem heite Projet net eleng 
gekuckt gëtt, mä dass een deen awer muss am 
Zesummenhang gesinn - ech gleewen nach 
ëmmer als fréiere Landesplanungsminister, dass 
dat vernetztent Denke sech eng Kéier wäert an 
dësem Land duerchsetzen! -, och am Zesum-
menhang gesi mat anere Projeten, déi elo 
schonn an der Planung sinn a wou mer wëssen, 
dass se och wäerten an deenen nächste Jore 
realiséiert ginn an därselwechter Regioun.
An da geet et net duer, einfach nëmmen all 
eenzelne Projet ze kucken - wat bréngt dee mat 
sech? -, mä et mussen awer op enger Plaz all 
déi Projeten zesummelafen an et muss gekuckt 
ginn: Wat gëtt dann de Gesamtimpakt vun all 
deene Projeten, vum Logistikzenter, vum Stats-
labo, vun der Plate-forme multimodale? Wat 
gëtt de Gesamtimpakt vun deem Ganzen, vun 
all deene Projeten, déi elo schonn zum Deel am 
Bau sinn a wou mer wëssen, dass déi aner 
wäerte gebaut ginn, wat gëtt deen op de Ver-
kéier, wat gëtt deen op d’Liewensqualitéit? A 
wat mussen dann déi Moossname sinn, déi mer 
mussen huelen, fir eventuell bei deem doten 
dergéintzesteiere respektiv ze probéieren, den 
Impakt ze minimiséieren?
Dat ass dat, mengen ech, wat logesch ass: dass 
mer also wierklech secteuriwwergräifend, pro-
jetiwwergräifend plangen, dat och net be-
schränken op eng, zwou Uertschaften, mä och 
dat an de Gesamtkonzept setze vun der gesam-
ter Mobilitéitsfro a deenen nächste Joren an 
dem Ausbau vun den Infrastrukturen an der 
Entwécklung vum Land an dem Verkéier.
Dat ass déi Diskussioun, déi mer och zënter 
engem gudde Joer féieren eigentlech elo an 
engem gemeinsamen Aarbechtsgrupp: de Mi-
nistère, déi zoustänneg Verwaltunge mat de 
Schäfferéit vun de Gemenge Beetebuerg an 
Diddeleng, wou mer genau déi dote Froen 
amgaange sinn ze kucken a wou sech natier-
lech och erausstellt, dass dat hei net onproble-
matesch wäert sinn! Ech mengen, do soll ee 
sech näischt virmaachen.

Ech wëll nach eng Kéier soen: Hei geet et net 
ëm en NIMBY-Effekt. Ech wëll dat hei kloer 
soen. Hei geet et och ëm wirtschaftlech Inté-
rêten! Wann nämlech net garantéiert ass, dass 
all déi Clienten och kënnen ënner uerdentleche 
Bedéngungen do bedéngt ginn an där neier 
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Plattform, da wäert dat e Feelschlag ginn. Also, 
hei geet et net drëm, eleng dono ze kucken: 
Wat wëll ech a mengem Virgäertchen hunn a 
wat net? Mä hei geet et och drëm, fir ze garan-
téieren, dass déi dote Projete kënnen uerdent-
lech fonctionnéieren, dass se hirer ursprüngle-
cher Zilsetzung gerecht ginn an dass och wierk-
lech all déi Transporteuren, déi sollen dohinner-
kommen, dass déi och net an engem Stau sti 
schonn e puer Kilometer virdrun an eigentlech 
net kënnen zäitgerecht dohinnerkommen, well 
da fonctionnéiert de gesamte Projet net méi.

Et ass also, mengen ech, am wirtschaftlechen 
Intérêt, am Interesse vum Ëmweltschutz, am 
Interesse vum Gesondheetsschutz, dass alles 
aneneegräift an dass mer hei zerguttst plangen. 
A wann et sech erausstellt an Etüden a Projek-
tiounen, déi nach amgaange si gemaach ze 
ginn, dass dat eent oder dat anert muss adap-
téiert ginn um Projet, da muss dat selbst-
verständlech geschéien. Well soss kann eigent-
lech dat doten net riicht ausgoen, wa mer all 
déi dote Considératiounen am Endeffekt net 
hei berücksichtegen.

Et ass also wichteg, mengen ech, dass een dat 
am A behält, dass ee virun allem d’Fro vum Ka-
méidi weider kritesch kuckt. An do schéngt et - 
et brauch een et bal net ze soen, mä ech soen 
et awer léiwer trotzdeem hei -, et ass selbst-
verständlech: Wann déi gesetzlech Limiten iw-
werschratt sinn, dann ass eng Obligatioun do, 
fir ze handelen! Dann huet de Stat d’Obliga-
tioun, Lärmschutzwänn ze installéieren! A mir 
wäerte selbstverständlech och do weider en An 
drop halen, dass déi dote gesetzlech Bestëm-
mungen och an deem heite Fall konkret respek-
téiert ginn.

Wat sécherlech nëtzlech wär - dat ass, esou 
wäit ech weess, weider nach net gemaach ginn 
-, dat ass och, dass an der Fro vun der Loftqua-
litéit géifen Etüde gemaach ginn, ob dat elo de 
Feinstëbs ass oder ob dat aner Impakter sinn, 
déi sech kënnen natierlech erginn doduerjer, 
dass een hei awer relativ staarken Zouwuess 
wäert kréien. Och wann dat net iwwert 
d’Landstroosse geschitt, och wann dat iwwert 
d’Autobunn geschitt, wäert awer trotzdeem vill 
méi Camionsverkéier sech konzentréieren op 
där dote Plaz. An do muss natierlech awer och 
gekuckt ginn, wat dat do fir e méiglechen Im-
pakt op d’Loftqualitéit an där dote Géigend 
wäert hunn.

Ech mengen, déi Leit, déi do wunnen, kënne 
sech wéineg kafen, wann insgesamt a ganz 
Europa sech deen heite Projet wäert positiv 
auswierken, wann net awer am Lokalen natier-
lech och gekuckt gëtt, dass dat dote kee gréis-
seren negativen Impakt wäert hunn.

Zu deem heite Projet gehéiert nach en anere 
grousse Projet eigentlech vun der Regierung a 
vun der Bauverwaltung. Dat ass natierlech deen 
neien Échangeur, deen neie Rond-point Didde-
leng-Biereng op der Collectrice du Sud. Et ass 
evident, dass den Ausbau vun där Plattform hei 
nëmme ka voll zum Droe kommen, wann och 
garantéiert ass, dass déi nei Opfahrten, dass 
deen neie Rond-point och ëmgesat ass a kon-
kret och fonctionnéiert.

Mir hunn och do eigentlech d’Zousoe kritt 
vusäite vun de Bedreiwer vun där multimodaler 
Plattform, dass si och net wäerte vun haut op 
muer vun eent op honnert dréinen, mä selbst-
verständlech progressiv nëmme wäerten deen 
neien Ausbau och a Betrib huelen an deement-
spriechend also och kënnen eréischt mat 
engem gewëssene Rhythmus fueren, wa gläich-
zäiteg och déi Stroosseninfrastrukturen do sinn, 
déi einfach zu där neier Plattform gehéieren. 
Dat schéngt mer eng Selbstverständlechkeet ze 
sinn. Dat muss och esou am Endeffekt bleiwen.

Eng Suerg, déi ech wollt nach hei zum Aus-
drock bréngen, dat ass, dass mat all deene Pla-
nungen an deem dote Beräich - Logistikzenter, 
CFL Multimodal, wéi gesot, de Statslabo, aner 
Industrien, déi och nach ausbauen an där Re-
gioun Diddeleng/Beetebuerg -, d’Garantie och, 
mengen ech, muss do sinn, dass bei den Infra-
strukturen och weider Verbindunge musse be-
stoe bleiwen iwwer Vëlo a fir d’Foussgänger të-
schent Diddeleng a Beetebuerg. Et däerf net 
derzou féieren, dass op eemol do Diddeleng 
ofgekappt gëtt vum Rescht vun der Welt 
duerch déi schéin, flott Projeten, déi do ge-
maach ginn.

Wéi gesot, déi eng Gemenge kréien d’Europa-
schoul an déi aner Gemenge kréien CFL Multi-
modal a Logistikzentren. Dat ass dann 
d’Opdeelung esou, wéi dat sech esou mécht. 
Ech géif mer just wënschen, d’Gemengen Did-
deleng a Beetebuerg géifen déiselwecht Kom-
pensatioune kréien, déi sengerzäit emol eng 
Gemeng versprach kritt huet, déi eng Europa-
schoul akzeptéiert huet.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Didde-
leng huet awer och schéin...

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Mä bon, dat ass...

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- ...Här 
Buergermeeschter!
yw M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass dann esou 
eppes, wat dann och zur Landesplanung zu 
Lëtzebuerg gehéiert!
(Interruptions)
Dat gesot, mengen ech, bleift dat hei awer e 
richtegen, e wichtege Projet. E Projet, deen een 
och net kann iergendwou op anere Plaze maa-
chen. Ech mengen, wann een zu deem Projet 
steet, gëtt et keng honnert Méiglechkeeten, fir 
dee Projet ze maachen. Dat ka bal nëmmen do 
sinn. Mä dat soll awer esou geschéien, an 
engem Mooss, an engem Rhythmus, dass et ef-
fektiv och nohalteg fir d’Land a fir déi Leit, déi 
do wunnen, machbar ass.
Mat deene Bemierkunge géif ech dann nach 
eng Kéier den Accord vu menger Fraktioun hei 
erabréngen.
yw Mme la Présidente.- Merci, Här Bodry. 
Déi nächst agedroe Riednerin ass déi honorabel 
Madame Lorsché. Dir hutt d’Wuert, Madame 
Lorsché.
yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Madame Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, de Projet multimodal tëschent Didde-
leng a Beetebuerg soll et, wéi gesot, erlaben, 
de Giddertransport méiglechst fréi an a grousse 
Quantitéite vun der Strooss op d’Schinn ze ver-
lageren.
Innovativ Konzepter wéi dëst si méi wéi jee ge-
frot a mussen och queesch duerch Europa ent-
wéckelt ginn, well d’Verhältnis tëschent Strooss 
a Schinn net stëmmt, weder an Europa nach an 
der Groussregioun nach zu Lëtzebuerg. 80% 
bis 90% vun de Gidder gi jee no Land a Re-
gioun iwwert d’Strooss befördert. Net emol 
15% lafen iwwert d’Schinn!
Ee vun den Haaptobjektiver vun der Verlage-
rung vum Schwéiertransport op d’Schinn ass 
natierlech de Klimaschutz an d’Reduktioun vun 
den CO2-Emissiounen am Beräich vum Verkéier. 
Et geet awer och ëm de Käschtefacteur an d’Ef-
fikassitéit vum Schinnentransport. Schonn 
eleng opgrond vu senge grousse Luedflächen 
ass en Zuch méi rentabel wéi e Camion.
Momentan läit d’Längt vun de Gidderzich an 
Europa tëschent 650 an 950 Meter. Verschidde 
multisektoriell Acteure plädéiere souguer derfir, 
d’Längt vun den Zich nach ze erhéijen a wëllen 
op de wichtegsten europäesche Korridoren eng 
Zuchlängt vu 1.500 Meter erreechen. Schonn 
haut ersetzt een eenzegen Zuch 20 bis 30 Ca-
mionen, wann net nach méi, an domat och 20 
bis 30 ëmweltschiedlech Motoren. Sollt d’Iddi 
vun der Verlängerung vun den Zich realistesch 
sinn, wäert déi Zuel nach klammen.
Och sinn déi steigend Energiekäschten an 
d’Péage-Gebühren op den Autobunne wichteg 
Argumenter, déi fir den Ausbau vum Gidderver-
kéier op der Schinn schwätzen. Während 
d’Spediteure Käschte spueren, bleiwen d’Ca-
mionneure vu Verkéiersstauen, Verkéiersrisiken, 
Fuerverbueter an iwwerlaangen a belaaschten-
den Trajete verschount.
Den Neibau vum Containerterminal tëschent 
Diddeleng a Beetebuerg entsprécht dëser Logik 
a läit ganz an der Linn, déi mir säit éiweg ver-
trieden.
Mat enger Entrepreneurskultur, déi op d’Be-
soine vun de Clienten ausgeriicht ass, enger sé-
curiséierter Plaz um Site an enger ausgefeilter 
Technik op enger zentral geleeëner Plaz soll de 
Schinnentransport mat dësem Projet nei belieft 
ginn, nodeems e säit de 70er Jore méi wéi ver-
noléissegt ginn ass. De bestehende Site ass 
längst saturéiert, dat konnte mer elo och bei Vi-
sitë feststellen. En entsprécht och net méi der 
technescher Infrastruktur, déi haut erwaart gëtt 
vun engem attraktiven a maartfäege Site.
Aus all deene Grënn schwätzt am Prinzip 
näischt dergéint, ganz am Contraire, villes 
schwätzt derfir, an dofir wäerte mir dem Projet 
och zoustëmmen. Allerdéngs verfale mir net 
grad an déiselwecht Euphorie wéi den Här Kaes 
als Rapporteur vum Gesetz, deem mir fir säi 
Rapport awer villmools Merci wëlle soen. Den 
Här Bodry, als Buergermeeschter vun der No-
peschgemeng, gesäit dat méi nuancéiert, well 
en d’Suerge vun de Leit kennt. En ass dagdeeg-
lech um Terrain mat de Suerge konfrontéiert a 
gesäit och, wat um Site ofleeft.
Eis Suerge gi vläicht awer nach e wéineg méi 
wäit.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, grad wéi d’Frak-
tioun vun der DP ass och déi gréng Fraktioun 
der Meenung, datt dëse Projet net ausgeräift 
ass. E bësselche kënnt ee sech vir, wéi wann 
een Hals iwwer Kapp hei zu engem Vote misst 
kommen. Et geet ëm d’Finanzéierung vun 
enger éischter Phas, obscho wichteg Elementer 
fir d’Realisatioun vun den nächsten Etappe fee-
len an eng ganz Rei Froen net beäntwert 
konnte ginn. Froen, déi net nëmme mir eis 

stellen, mä déi och virun allem d’Bierger an 
d’Biergerinne sech stellen, déi am Alldag mat 
dësem Megaprojet konfrontéiert ginn.
Eng vun deene Froen ass déi, wéi eng Eise-
bunnsprojeten zugonschte vun dësem Projet 
zäitlech retardéiert musse ginn. D’Commission 
d’analyse des projets d’infrastructure ferroviaire 
huet an hirem Avis drop bestanen, datt déi glo-
bal Finanzéierungsenveloppe, déi vum Regie-
rungsrot festgehale gi war, net däerf iwwer-
schratt ginn. Well dëse Projet net am Budget 
vum Fonds du rail enthale war, mussen déi 182 
Milliounen, déi haut gestëmmt ginn, also nou-
tgedrongen op enger anerer Plaz gestrach 
ginn. Ech weess schonn, wat Dir mir äntwert, 
Här Minister: Dir sot, datt keen anere Projet 
duerch dëse Projet ze kuerz kënnt. Dat kléngt 
ganz berouegend, mir hu just e klenge Pro-
blem, fir eis dat virzestellen.
Eleng d’Duerchforstung vum Budget, vum vir-
leiende Budget, kann an eisen Aen net duer-
goen, fir op eemol 182 Millioune fräizesetzen - 
dat ass en Heedegeld! Mir kënnen eis och net 
virstellen, datt aner Projeten därmoossen a Ver-
zuch gerode sinn, datt d’Geld, dat dofir prett-
stoung, bis op Weideres net méi gebraucht gëtt 
an op dëse Projet transferéiert ka ginn. Sollt dat 
de Fall sinn, muss ee sech dann natierlech 
froen, wéi realitéitsno d’Planung vun deenen 
anere Projeten iwwerhaapt war.
De Statsrot huet och recht an eisen Aen, wann 
e verlaangt, datt den Tableau vun den Investi-
tiounen am Beräich vum Schinneréseau d’Prio-
ritéite vun der Regierung soll zréckspigelen. 
Momentan ass deen Tableau éischter eppes wéi 
e Fourre-tout, deen d’Prioritéiten net direkt er-
kenne léisst.
Aner Froen, déi mir haut nach wéilten opwer-
fen, bezéie sech op de Gesamtkontext, deen 
den Här Bodry och schonn ugeschnidden huet 
an dee mat dësem Projet ufänkt. Haut geet et 
just ëm d’Finanzéierung vun der Schinnenin-
frastruktur, mä dës Infrastruktur ass nëmmen e 
Puzzlestéck vun engem ganze Projet. Als Gréng 
geet et eis och ëm dat, wat an Zukunft um ge-
samte Site passéiere wäert, Logistik a Stroosse-
bau abegraff, mat allen Aktivitéiten, déi an där 
Regioun nach geplangt sinn.
Wann ee vill Geld investéiert, muss ee wëssen, 
wat et bréngt. Et muss een awer och wëssen, 
wou d’Risike vun héijen Investissementer leien 
a wéi et noutfalls mat engem Plang B ausgesäit. 
Haut ginn 182 Millioune fir d’Schinneninfra-
struktur vun der Plattform zur Verfügung ge-
stallt. Duerno kommen 28 Millioune fir d’Fäer-
degstellung vum Site derbäi, an deemno, wéi 
d’Evolutioun wäert sinn, nach 30 Millioune fir 
den Ausbau. A schliesslech muss och massiv an 
de Stroossebau investéiert ginn, fir en Accès 
vun der Autobunn op de Site ze schafen a fir 
d’Aktivitéite vun der Plattform mat deene vun 
der Logistik ze verbannen. Hei gëtt kee Mon-
tant genannt.
Soulaang wéi de Modell funktionéiert, féiert e 
ganz bestëmmt zu enger grousser Plus-value, 
haaptsächlech fir eis Ekonomie a fir Aarbechts-
plazen ze schafen. Zemools a wirtschaftlech 
schwieregen Zäiten ass et awer geféierlech, vill 
Milliounen ze investéieren, ouni sech op konkret 
Daten ze baséieren, wat d’Gestioun an aner 
Käschten ugeet, déi um Projet hänke wäerten, 
haaptsächlech och déi vum Stroossebau.
Mir vermëssen en Entwécklungsplang, deen 
eng Projektioun an d’Zukunft mécht an dat 
reellt Potenzial vum Site definéiert, dëst alles 
ënner Berücksichtegung vu verschiddenen Zee-
narien. Ech zitéieren den Alain Krecké, e Logis-
tikmanager a Chef vum Cluster for Logistics 
Lëtzebuerg, deen an engem ganz interessanten 
Artikel Folgendes behaapt huet: „Den Enjeu vu 
logisteschen Aktivitéite bleift d’Reaktivitéit an 
d’Flexibilitéit géigeniwwer engem onstabilen 
internationale Maart“. Dat wat hie seet, zielt 
net nëmme fir de Logistiksecteur, mä och fir de 
Projet multimodal, ëmsou méi, well de Projet 
multimodal an de Projet vum Logistikzenter 
fréier oder spéider e Ganzt wäerte bilden an e 
globaalt Entwécklungskonzept brauchen am 
Kontext vun allen anere Projete ronderëm de 
Site.
Wéi steet et zum Beispill weltwäit mat der Ent-
wécklung vum internationale Frachtverkéier a 
vun der Lagerung vu Frachten a wéi reagéiere 
mir op d’Konkurrenz vun anere Länner? Wéi 
eng reell Capacitéite gi vum Wuerentransport 
op der Linn Perpignan-Antwerpen erwaart, 
wëssend, datt d’Roll vun Europa um Weltmaart 
ëmmer méi bescheide gëtt an d’Roll vun op-
striewende Länner wéi China an Indien ëmmer 
méi dominant gëtt? A wéi grouss ass d’Wahr-
scheinlechkeet, datt d’Aféierung vum Péage an 
der Belsch dozou féiert, datt d’Transportfirmen 
hir Camione schonn zu Rotterdam oder zu Ant-
werpen op d’Schinn setzen an net eréischt zu 
Lëtzebuerg?
Dat heescht net, an Defätismus verfalen - ganz 
wäit dovun ewech! Et heescht awer, datt d’Rea-
litéit op vill verschidde Manéiere muss analy-

séiert ginn. D’Realitéit vun haut ass déi, datt 
d’CFL an d’Regierung sech beim Frachtverkéier 
op e Wuesstum vun 300% beruffen. Ouni datt 
ech domat den Däiwel wëll un d’Mauer molen, 
wëll ech awer feststellen, datt d’Previsioune vun 
der Europäescher Kommissioun wäit ënnert 
deem Wuesstum leien. D’Europäesch Kommis-
sioun schwätzt just vu 55% Zouwuess beim 
Frachtverkéier, wat déi optimistesch Prognose 
vu Regierung an CFL méi wéi relativéiert.
Ech erënneren drun, datt déi positiv Prognosen, 
déi den ehemolege Wirtschaftsminister Jeannot 
Krecké viru siwe Joer fir d’Entwécklung vum Lo-
gistiksecteur opgestallt huet, net agetruede 
sinn. Viru siwe Joer huet de Minister an öffent-
lechen Informatiounsversammlungen, haapt-
sächlech och an der Regioun ronderëm d’WSA, 
vun 1.200 neien Aarbechtsplaze geschwat, déi 
am Laf vun dräi Joer um ale Site vun der WSA 
sollten entstoen. Net emol en Zéngtel dovun 
ass geschafe ginn! Wou läit d’Garantie, datt et 
dës Kéier besser klappt?
(Interruption)
Suergen, Här Minister, mécht eis och déi kon-
kret Planung. Esou sënnvoll wéi d’Iddi och ass, 
de Projet wäert méi Camionen op Lëtzebuerg 
zéien, ëmsou méi, well eis Pëtrolspräisser déi 
attraktiivst an Europa sinn. D’Recettë vum Tank-
tourismus ginn oft a gären an d’Fënster ge-
haangen, iwwert d’Nodeeler gëtt awer kaum 
geschwat.
yw Une voix.- Très bien!
yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Wann 
am Dag bis zu 1.600 Camionen op de Site solle 
fueren, huet dat e groussen Impakt op 
d’Regioun a virun allem op d’Collectrice du 
Sud tëschent dem Diddelenger Kräiz an der 
Sortie Biereng. Dorun ännert och de Bau vun 
engem grousse Rond-point à la Iergäertchen 
näischt. Onofhängeg dovun, datt dee geplang-
ten Tracé d’Camionneuren zu Ëmweeër for-
céiert - also se musse vun der Autobunn erof 
nach op d’Collectrice du Sud…
(Interruption)
…an an de Site erafueren -, gëtt de Rond-point 
op enger Plaz gebaut, wou d’Verkéiersstaue 
schonn haut net méi ze géréiere sinn.
Eiser Meenung no misst den Accès op de Site 
direkt un der Autobunn leien, déi vu Frankräich 
an d’Stad, an net niewendrun e puer Kilometer 
ewech, och wann d’Logistik doduerch e bësse 
Plaz géif verléieren. Dës Léisung ass awer leider 
bei der Planung fale gelooss ginn.
Den neie Rond-point léist och net dee scho be-
stoende Problem vum iwwerméissegen Autos-
trafic tëschent Diddeleng a Beetebuerg, deen 
ech schonn ugeschnidden hunn.
Natierlech gëtt eng Verkéiersetüd gemaach. 
D’Verkéiersetüd, déi gëtt vu Ponts & Chaussées 
gemaach a soll all Verkéiersproblemer an der 
Regioun erfaassen an och Léisungen ausschaf-
fen. Mir froen eis just, firwat déi Etüd net virun 
der Planung vun dësem Projet stattfonnt huet 
an eréischt virgestallt gëtt, wann d’Baggere 
scho rullen.
Mäin zweetleschte Punkt betrëfft den Ëmwelt-
schutz an d’Kompensatiounsflächen. 
D’Deelrenaturéierung vun der zimlech beschei-
dener Diddelenger Baach ka keng Zoubeto-
néierung vun 32 Hektar ersetzen! Datt 
d’Bauschuttdeponie no hirer Saturatioun be-
gréngt soll ginn, ass och eng Méiglechkeet, déi 
hu mer och gesot kritt. Fir eis ass dat awer eng 
Normalitéit, vu datt dee Site och virdru be-
gréngt war an nees a säin ursprünglechen Zou-
stand soll zréckbruecht ginn.
Eng Kompensatioun ass dat fir eis net. Domat 
stelle mir net d’Renaturéierung a Fro an och 
net d’Begréngung vun der Bauschuttdeponie, 
sinn awer der Meenung, datt d’Versigelung vun 
32 Hektar keen onschëllegen Agrëff an d’Natur 
ass an datt weider Moossname mussen defi-
néiert ginn.
Dowéinst wiere mir frou, méi konkret Zuelen 
iwwert dee Bësch ze kréien, den Eechebësch 
oder de Bichebësch, vun deem den Här Bodry 
geschwat huet. Mir wëssen nach net, wou e 
soll leien a wéi grouss en ass. Dofir waarde mer 
op déi néideg Äntwert.
Mir hoffe jiddefalls, datt et net geet wéi bei der 
Nordstrooss, wou d’Regierung esou laang no 
Kompensatiounsfläche gesicht huet, bis kee 
méi derno gefrot huet. A bis haut huet se keng 
fonnt.
(M. Laurent Mosar reprend la Présidence.)
Eis lescht Remarque bezitt sech dann och op de 
Kaméidi. Den Här Bodry ass och dorop agaan-
gen. E mécht den Urainer Kappzerbrieches, am 
duebele Sënn vum Wuert.
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Mir ënnerstëtzen d’Absicht vun de Bedreiwer, 
de Kaméidi schonn à la source - wéi et genannt 
gëtt - ze verhënneren. Esou Moossname brénge 
méi wéi dee beschte Lärmschutz.
Wat mir awer fuerderen ass, datt potenziell 
Lärmschutzmoossnamen an déi zweet Phas vum 
Projet integréiert ginn, dat fir ze verhënneren, 
datt am Nachhinein keng Léisung méi fonnt ka 
ginn, sollt de Kaméidi e gewëssene Pegel iwwer-
schreiden. Esou ass et och am Gesetz virgesinn. 
Mir denken, déi Lärmschutzmoossname sollte 
geziilt geplangt ginn, éier et lassgeet.
Bei der Loftverschmotzung gesi mer och ver-
schidde Problemer op eis zoukommen. Wéi Der 
déi wëllt an de Grëff kréien, ass nach net kloer.
Här President, fir ofzeschléisse wéilt ech nach 
eng Motioun déposéieren, déi dat résuméiert, 
wat ech gesot a gefuerdert hunn. Ënnerstëtzt 
gi mir vun der DP an der Persoun vum Här Ber-
ger, deen a senger Interventioun eng Rei Punk-
ten ugeschwat huet.
Ech denken, wann dës Regierung de Projet 
esou iwwerluecht an nohalteg wëllt gestalten, 
wéi se et versprach huet, dierft se och kee Pro-
blem hunn, dës Motioun unzehuelen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- saluant le projet d’une plate-forme multimodale 
entre Bettembourg et Dudelange destiné à mettre 
en place un mode de transport alternatif à la 
route sur les axes de trafics massifiés en Europe et 
qui pourra mener à une réduction non négligeable 
des émissions de CO2 résultant du secteur des 
transports;
- considérant qu’en absence d’un plan d’affaires 
relatif à la gestion et au développement de la 
plate-forme, le projet de loi repose sur des estima-
tions vagues en ce qui concerne le potentiel du 
fret ferroviaire à partir du Grand-Duché de Luxem-
bourg;
- considérant notamment que la commission 
européenne s’attend à une augmentation située 
autour de 55% jusqu’en l’an 2020 pour l’axe de 
fret ferroviaire du corridor Anvers-Bettembourg-
Bâle/Lyon tandis que le Gouvernement luxem-
bourgeois se base sur une augmentation de 300% 
jusqu’en 2020 pour le transport de fret passant 
par le site multimodal;
- considérant que le montant de 182.000.000 € 
(hors TVA) inscrit au «fonds du rail» ne concerne 
que les investissements de la première phase de 
l’aménagement d’une plate-forme multimodale 
sous rubrique;
- considérant qu’une deuxième phase (coûts 
28.000.000 €) et, le cas échéant, une troisième 
phase (coûts 30.000.000 €) seront nécessaires 
pour finaliser le projet en question;
- estimant que la réalisation de la plate-forme 
multimodale aura pour conséquence que d’autres 
projets ferroviaires doivent être reportés dans le 
temps sans que ceux-ci aient été identifiés dans 
l’exposé des motifs;
- constatant que l’étude de trafic globale ayant 
comme but d’analyser toutes les activités de la ré-
gion susceptibles de générer du trafic fait défaut à 
l’heure actuelle;
- estimant que des dépenses supplémentaires se-
ront inévitables, notamment pour la construction 
de l’infrastructure routière inhérente au projet;
- déplorant qu’à l’exception de la renaturation du 
cours d’eau «Diddelenger Baach», le projet de loi 
ne mentionne aucune autre mesure de compen-
sation;
- considérant que les dépenses pour la mise en 
place de mesures de protection des riverains, no-
tamment des écrans antibruit qui devront être éri-
gés dès que des seuils prédéfinis seront dépassés, 
font défaut dans le budget;
invite le Gouvernement
- à établir un plan de développement pour les 
nouveaux terminaux intermodaux rail/route à 
Bettembourg-Dudelange en se basant sur diffé-
rents scénarios d’évolution économique suscep-
tibles d’avoir un impact sur celle du fret ferro-
viaire;
- à finaliser l’étude de trafic globale en tenant 
compte de toutes les activités économiques, com-
merciales et artisanales risquant d’entraîner une 
augmentation de trafic dans la région;
- à évaluer l’impact financier de tous les travaux 
supplémentaires destinés à garantir la desserte 
des sites EUROHUB Sud et terminaux multimo-
daux CFL;
- à intégrer les mesures de protection des riverains 
(par exemple les écrans antibruit) dans le projet 
de loi pour le financement de la deuxième phase;

- à définir des mesures de compensation supplé-
mentaires;
- à présenter les résultats des études susmention-
nées avant le vote du projet de loi réglant la deu-
xième phase du projet à la Chambre des Députés.
(s.) Josée Lorsché, François Bausch, Eugène Berger, 
Félix Braz, Camille Gira.
Dofir soen ech Iech elo scho villmools Merci an 
och Merci fir d’Opmierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Lor-
sché. Als nächste Riedner ass den Här Gibéryen 
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och vun eiser Säit aus e Merci un de 
Rapporteur Ali Kaes fir säi Rapport.
Ech mengen, hei ass e wichtege Projet, wou 
mir schonn zënter Laangem heibannen driw-
wer debattéieren, fir ebe méi de Camionsver-
kéier op d’Schinn ze verleeën. Dat ass eng posi-
tiv Entwécklung, déi mer hei ënnerstëtzen alle-
guer, schonn zënter Laangem, an eisen Diskus-
siounen. An ech mengen och, dee Site, dee 
mer hei zu Lëtzebuerg hunn, deen och wahr-
scheinlech deen eenzeg méigleche Site hei zu 
Lëtzebuerg wier, ass optimal, well mer enger-
säits d’Eisebunnsnetz an engem grousse Mooss 
zu Beetebuerg hunn, mat dem ganzen Triage, 
mir hunn d’Autobunn do a mir hunn d’Plaz, fir 
kënnen eben esou ee Logistikzenter ze maa-
chen.
Et ass kloer, datt mer hei eng positiv Entwéck-
lung hunn, sief et fir d’Ëmwelt, sief et fir eis 
Ekonomie oder sief et och fir d’CFL selwer, déi 
heivu ka profitéieren. Kloer ass, datt, wat awer 
och op där enger Säit positiv ass op där anerer 
Säit negativ Konsequenzen huet, well mer 
wëssen, datt, wa mer méi Camionsverkéier wël-
len op d’Schinne kréien, da muss dee Camions-
verkéier sech konzentréieren op enger Plaz 
eben, fir op déi Schinn ze kommen. Dat ass net 
aneschters méiglech.
An duerfir verstinn ech och net d’Iwwerleeunge 
vu menger Virriednerin hei vun deene Grén-
gen, déi am Fong ëmmer soen, mir musse méi 
Camionen op den Zuch kréien, mä wann dann 
de Projet kënnt, am Fong dee vu vir bis hanne 
kritiséieren: datt ze vill Camione kommen, datt 
se hei och nach tanken, datt mer d’Plaz ewech-
huelen, fir dat ze bauen.
Ech mengen, et kann een net dat eent an dat 
anert hunn! Et muss ee sech fir eppes entschee-
den. A wa mer eis eens sinn, datt mer wëllen 
esou e Logistikzenter maachen,…
(Interruption)
…datt mer esou e Logistikzenter maachen, da 
musse mer och wëssen, datt dat Camione mat 
sech bréngt, datt mer duerfir Plaz brauchen. A 
mir solle frou sinn, wa se da schonn heihinner-
kommen, datt se och nach hei tanken an net 
iergendwou am Ausland tanken.
Ech mengen, mir kënnen och net op déi Steiere 
verzichten.
Mä ech wëll awer soen, wa mer dat maachen a 
mer wëssen, datt esou vill Camione sech hei 
konzentréieren - et gëtt geschwat, am Ufank 
sollten dat 600 Stéck sinn -, datt dat ka bis op 
1.600 eropgoen, da musse mer natierlech och 
kucken, wéi mer dee Camionsverkéier ge-
meeschtert kréien.
Mir wëssen alleguer, datt d’Saarautobunn elo 
nach net déi Autobunn ass, déi am iwwerfëllt-
sten ass. A wann eng Kéier de Bypass elo zu 
Helleng gebaut ass an zu Fréiseng d’Opfahrt, 
déi awer näischt mat dëser Aart vu Camions-
verkéier ze dinn huet, wann déi bis gebaut 
sinn, da leeft de Verkéier.
Mä mir hunn ee schwaarze Punkt an deem Eck, 
dat ass d’Offahrt vun der Saarautobunn op 
Diddeleng/Beetebuerger Strooss. Jiddwereen, 
deen do erop- an eroffiert, weess haut, wéi 
schwéier et do ass, erop- an erofzefueren.
Duerfir ass jo och heizou e Parallellprojet ge-
plangt, wou dann eben do e grousse Rond-
point gebaut gëtt, wou dann eben déi Ca-
mione sollen erop- an eroffueren. An domadder 
hu mir am Fong e Problem: Well mir soen, dee 
Rond-point muss gebaut ginn, dat ass ganz 
kloer, well mer elo schonn eng Verkéierssitua-
tioun do hunn, déi net ze akzeptéieren ass an 
déi grouss Staue provozéiert. Mä op där anerer 
Säit musse mer awer wëssen, wa mer och elo 
nach all déi Camionen an Zukunft iwwert dee 
Rond-point erofleeden an dann iwwer eng 
Stéch prouf op dee Logistikzenter féieren, dann 
ass dee Rond-point scho vu viraus u ganz staark 
hypothéquéiert a mir féieren och de Kaméidi, 
dee jo domadder zesummenhänkt, och méi no 
bei d’Haiser an d’Leit erun.
Duerfir géife mir - an da si mer erëm mat de-
ene Gréngen averstanen - proposéieren,…
(Interruptions)

Jo, wann Der eng gutt Iddi hutt, firwat soll een 
dann net dermat averstane sinn?

yw Une voix.- Très bien!
(Interruptions)
Et kënnt zwar net esou dacks vir, mä heiansdo 
ass dat awer de Fall.
(Brouhaha)

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Mä nach méi 
dacks wéi bei aneren!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...datt ee sollt 
eng separat Op- an Offahrt méi wäit op der 
Saarautobunn maachen, méi op d’Diddelenger 
Kräiz zou, wou een am Fong dee ganze Verkéier, 
deen op de Logistikzenter geet, direkt vun der 
Autobunn géif erofhuelen an erëm erop huelen, 
also e separaten Échangeur maache fir nëmmen 
déi Camionen. Da kréiche mer déi aus deem 
neie groussen Échangeur eraus, well soss ass do 
de Chaos scho virprogramméiert!
Also mir plädéieren derfir, datt de Minister nach 
eng Kéier mat senge Verwaltunge schwätzt. 
Well ech sinn iwwerzeegt, wa mer net elo 
ufänke mat plangen, wann dat bis eng Kéier do 
steet, da gesi mer, wat fir e Chaos datt do pro-
duzéiert gëtt, an da komme mer souwisou am 
Nachhinein drop zréck a soen, mir mussen do-
hinner fueren, fir eben dee Camionsverkéier do 
ewechzekréien.
Domadder geet gläichzäiteg dann och de Ka-
méidi, dee vun de Camione gemaach gëtt; och 
dat ass eng normal Konsequenz. Mä och do 
muss een dergéint agéieren. An duerfir 
plädéiere mir, datt do wierklech alles gemaach 
gëtt, fir souwuel zu der Bierenger Säit wéi zur 
Beetebuerger Säit déi Autobunn, déi Op- an 
Offahrten esou mat Schallschutzwänn ze besté-
cken, datt esou mann wéi méiglech Kaméidi un 
déi Leit erugedroe gëtt, déi do op där enger an 
op där anerer Säit wunnen.
Ech mengen, et ass also e wichtege Projet. Mä 
mir mussen awer wëssen, déi Konsequenzen, 
déi sinn normal, mä mir musse versichen, déi 
Konsequenze fir déi Leit, déi do an där Géigend 
wunnen, fir déi esou niddreg ze hale wéi 
méiglech. A wéi gesot, duerfir plädéiere mir fir 
eng separat Op- an Offahrt, déi direkt bei dee 
Logistikzenter geet.
De Käschtepunkt ass zwar héich, muss ee soen: 
honnert an déi achtzeg Millioune fir dëse Projet 
an, et ass gesot ginn, fir d’Gebailechkeeten 
nach eng Kéier iwwer 20 Milliounen. Da kënnt 
nach wahrscheinlech eng Kéier dee Chiffer der-
bäi, wat de Stockage ubelaangt. De Rond-point 
ass net iwwer 40 Milliounen, duerfir gëtt et jo 
och kee separat Gesetz.
Mä insgesamt wäert dee Projet hei awer, wann 
e bis ganz realiséiert ass, esou ëm 250 Millioune 
Gelder kaschten, wat kee klenge Projet ass, mä 
wat menger Meenung no awer e wichtege Pro-
jet ass. An trotz deenen Iwwerleeungen, déi 
mer hunn, mengen ech, muss deen do gebaut 
ginn, muss och de Rond-point gebaut ginn. A 
mir hätte souguer nach gär, datt do derniewent 
och nach soll zousätzlech eng separat Op- an 
Offahrt gebaut ginn. Da wier de Projet richteg 
gutt. An ech…

yw M. le Président.- Här Gibéryen, Dir misst 
lues awer sécher zum Schluss kommen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
wann Der mer elo dräi Sekonne ginn hätt, da 
wier ech fäerdeg.

yw M. le Président.- Déi kritt Der natierlech. 
Mengetwegen och fënnef.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech brauch déi 
net.
Dofir bréngen ech d’Zoustëmmung vun der 
ADR.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Gibé-
ryen. Da kritt d’Wuert den zoustännegen No-
haltegkeetsminister Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech wëll ufänken, andeem ech 
selbstverständlech dem Rapporteur, dee jo 
ganz enthou siastesch dat bruecht huet, Merci 
soe fir d’Engagement, och der Kommissioun fir 
déi gutt Aarbecht, déi se och an enger schnel-
ler Zäit hei gemaach huet. An et war elo gutt, 
datt mer an där schneller Zäit dat do gemaach 
kruten a mer et elo nach virun der Vakanz ge-
stëmmt kréien, well déi Aarbechte sinn effektiv 
prett, fir lasszefueren.
An ech muss och soen, datt, wann ech haut 
gesinn, wat um Site selwer ass - an déi, déi e 
wéineg an der Eisebunn méi an- an ausginn, 
déi wëssen, datt de Site ausgelaascht ass an 
datt u sech déi Aarbechten do dréien -, datt 
also och dee Besoin, dee mer heimat erfëllen, 
wa mer dat hei bauen, datt deen och een ass, 
dee reell do ass a wou et gëllt, esou schnell wéi 
méiglech an der Extensioun weiderzekommen.

Dat ass wichteg, dat einfach ze gesinn! Mä déi 
180 Milliounen, dat si jo enorm vill Suen. Et si 
jo wierklech vill Suen! An et ass eréischt déi 
éischt Phas, déi aner sinn zwar méi kleng, mä 
duerno si mer bei 230 Milliounen, wann et da 
bis zum Schluss wär. Et muss een also och wës-
sen, wat mer hei amgaange sinn ze maachen.
Mir hunn iergendwou eng Kéier gesot, datt 
mer eng Diversifikatioun vun eiser Ekonomie 
wéilte maachen. Mir hu gesot, datt d’Logistik 
ee vun deene Punkten ass, déi eis sënnvoll er-
schéngen.
Firwat hu mer dat gesot? Mä well mer hei e 
groussen Avantage als Land hunn: dat ass, an 
engem zentralen Deel vun Europa ze leien, wou 
mer a relativ kuerzer Distanz extrem vill Leit 
touchéiert kréien, datt mer op engem Réseau 
ferroviaire, op engem Schinnennetz leien, wou 
mer wierklech am Zentrum vun deene grousse 
Linne leien, déi vun Amsterdam bis erof an de 
Süden, Italien an och Spuenien, ginn, datt mer 
also och vun den Autobunnen aus un engem 
europäesche Réseau leien, wou mer zentral sinn 
a wou d’Accessibilitéit zu deene groussen 
Zentre relativ einfach ze maachen ass, an datt 
mer einfach vun der geografescher Situatioun 
wëlle profitéieren, fir eng nei, eng aner Ekono-
miesbranche auszebauen.
Vun do ausgehend muss een natierlech kucken: 
Wéi baut een dat aus? An do gëtt et u sech dräi 
grouss Plazen hei am Land, déi Sënn maachen, 
wann een dat wëllt ausbauen. Dat Éischt, dat 
ass de Flughafen - kloer! Do schwätze mer nach 
duerno iwwert d’Vols de nuit e puer Wuert, mä 
et ass u sech genau deeselwechte Kontext. Dat 
ass de Flughafen, wou iwwert d’Fligeren, iw-
wert d’Cargolux, iwwer aner Gesellschaften e 
groussen Deel vun där Logistik do ukënnt, era-
kënnt, déi dann hei weiderverdeelt gëtt an 
d’Groussregioun an och wäit iwwert 
d’Groussregioun eraus.
Dat ass, zweetens, an do laacht een heiansdo 
driwwer, mä trotzdeem, et ass de Port de Mer-
tert am Fluvial. A wann een d’Zuele kuckt vum 
Port de Mertert, well dat ass deene meeschte 
Lëtzebuerger net esou bekannt, da gesäit een, 
datt och do eng ganz Logistiksaktivitéit um Flu-
vial sech ronderëm de Port de Mertert be-
weegt. An do mécht d’Regierung och an 
deenen nächste Jore ganz grouss Investisse-
menter, fir u sech déi do Logistik besser an de 
Grëff ze kréien a fir och haaptsächlech kënne 
vum Fluvial op d’Schinnen direkt eng Verbin-
dung ze maachen, déi eis dann och sënnvoll 
erschéngt, fir déi Logistik ze maachen.
A schlussendlech ass et den Eurohub Sud, wou 
déi ganz Organisatioun ronderëm de Ferrovi-
aire geschitt a wou mer wëllen déi Transferte 
vun de Camionen - ob dann elo d’Paletten 
eriw wergeholl ginn oder ob de ganze Camion 
eriwwergeholl gëtt -, wou mer dat wëllen orga-
niséieren a wou mer eis en Instrument wëlle 
schafen, wat effikass ass a wat d’Konkurrenz 
och duerhält.
A wann een och kuckt, wéi déi Logistik sech an 
deene leschte Joren notamment um Schinnen-
netz an op der Autoroute ferroviaire entwéckelt 
huet, da gesäit een, dat huet jo an den 90er Jo-
ren fir dat eent, am Joer 2007 fir dat anert, also 
den Terminal Enn 90er Joren an d’Autoroute 
ferroviaire am Joer 2007, richteg ugefaangen, 
da gesäit een, wéi déi Zuelen an deene leschte 
Jore massiv an d’Luucht gaange sinn. An et ge-
säit een och, wéi mer elo saturéiert sinn op 
deenen Terminalen, fir am Fong ze gesinn, datt 
déi Extensioun an der Realitéit eppes ass, wat 
sech och chiffréiere léisst, souwuel finanziell. An 
de Businessplang, deen déi eng an déi aner 
hunn, déi weisen eis, datt déi Capacitéite méig-
lech sinn.
A wann Der - ech wëll der Madame Lorsché 
just soen -, wann Der effektiv schwätzt vun en-
ger Logistiksaugmentatioun vun an déi 50% 
oder 55% an deenen nächste Joren, déi 
d’Kommissioun gesot hätt, an Dir sot, déi 
Pläng, déi entwéckelt gi si vun de Gesellschaf-
ten, déi sinn awer wäit driwwer, dann heescht 
dat jo net, datt mir an eisem Développement, 
wou et just ëm d’Quantitéit en général vun der 
Logistik geet, dat heescht vun dem transpor-
téierte Material, dann heescht dat net, datt mer 
net kënnen e Shift vun der Logistik kréien, wou 
mer wesentlech méi vun deem, wat souwisou 
transportéiert gëtt a wat nëmmen esou vill 
eropgeet, datt mer méi kënnen dovun eriwwer 
op aner Transportmëttel huelen; wou och 
d’Kommissioun en fin de compte seet, datt et 
natierlech sënnvoll wär, wann et um Fluvial wär 
oder wann et op der Schinn wär, dat, wat elo 
op de Camionen ass.
An dat ass am Prinzip awer eppes, wou mir 
mengen, datt kann eng aner Croissance do 
sinn. D’autant plus, datt mer soen, dat Uge-
buet - a wou och d’CFL seet -, dat Ugebuet, 
wat do soll gemaach ginn, bréngt jo natierlech 
eng grouss Attraktioun a bréngt eis d’Méiglech-
keet, méi ze augmentéieren, wéi dat en valeur 
absolue am Klasseschen augmentéiert gëtt. 
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D’autant plus, wann ee kuckt déi Konnexiou-
nen, déi eis méiglech gemaach ginn, da gesäit 
een, wat fir eng Potenzialitéiten dat huet.
An dat wëll ech dann och soen: Et geet och net 
nëmmen drëm, wéi Verschiddener et hei gesot 
hunn, fir just CO2 anzespueren. Dat ass natier-
lech eng wichteg Fonctioun dovunner. Mä et 
geet eis schlussendlech en finalité och drëm, 
Aarbechtsplazen ofzesécheren an nei Aarbechts-
plazen ze schafen. Mir wëllen hei e ganzen in-
dustrielle Secteur entwéckelen, dee potenziell 
eng Rei Aarbechtsplazen, och där manner qua-
lifizéierter Aarbechtsplazen, mä och där anerer, 
ka produzéieren. An dat ass am Fong eng vun 
den allerhaaptsächlechsten Zilsetzungen, déi 
mer verfollegen.
An dann ass et natierlech kloer, wa mer dat 
wëllen op deem Site do maachen - an et ass 
dat, wat den Här Bodry gesot huet -, da muss 
dat a Konditioune gemaach ginn, déi en uer-
dentlecht Fonctionnement och erlaben. Et ass 
total inimaginabel, wa mer e Site do hätten, 
wou duerno eng oder zwou Stonnen déi Ca-
mionen an de Staue stinn. Et muss eng aner, 
eng uerdentlech Entrée do gemaach ginn. Et 
muss och gekuckt ginn, déi Verbindung mat 
der A13, datt mer déi uerdentlech hikréien an 
datt och dee Flux vu Camionen, deen am Dag 
erakënnt, datt een deen uerdentlech ka maa-
chen.
Wat sinn d’Previsiounen? Wann een elo positiv 
kuckt, dann ass u sech geduecht: Haut hu mer 
dräi Trains combinés par jour, dat soll 2025 bis 
zu aacht eropgoen. Trainen op der Autoroute 
ferroviaire: dräi, dat soll kënne bis op 16 erop-
goen. D’Capacitéit vum Stockage-Terminal: 
1.250, dat soll bis op 2.100 eropgoen. An 
d’Camionen den Dag, dat ass scho genannt 
ginn, vu 600 op 1.600 erop. Dat sinn d’Pers-
pektiven, déi wëllen duerch déi Capacitéit, déi 
mer eis hei ginn, an deenen nächste Joren er-
reecht ginn.
D’Madame Lorsché huet d’Fro gestallt: „Wéi 
ass et da mam Fonds du rail? Wat fir eng Pro-
jete ginn ewechgelooss?“ Do gëtt et eng due-
bel Äntwert: Mir hunn an deenen zwee, dräi 
Joer elo kee Projet ewechgelooss. Mä mir hunn 
natierlech duerch d’Tässele vun de Projeten, 
duerch d’Gesinn, datt déi eng sech méi schnell, 
manner schnell realiséieren, kënnen anescht 
aménagéieren, agencéieren, fir eis eng Rei Fi-
nanze fräizestellen.
Mä ech wëll awer och soen, datt eng Rei Pro-
jeten an deene leschte Joren op der Streck 
bliwwe sinn, wou mer einfach gesot hunn: „Déi 
do stoungen am Fonds du rail, déi stinn elo net 
méi am Fonds du rail.“ Dat ass awer déi Escher 
Streck vun 1,6 Milliarden. Dat ass awer de 
Kierchbierg, deen eis 1,2 Milliarde kascht hätt. 
Déi si vum Programm virun dräi Joer erofgeholl 
ginn. Déi stinn net méi dran. An do hu mer 2,8 
Milliarden en fin de compte gespuert, déi mer 
elo net investéieren an déi eis awer och eng 
Préconditioun waren, fir datt mer iwwerhaapt 
konnten drun denken, dat hei an e Fonds plu-
riannuel eranzehuelen.
Quitte datt mer an deene leschten zwee Joer 
elo keng Projete méi zousätzlech fale gelooss 
hunn, mä datt mer se just agencéiert hunn, wéi 
déi vun der Klengbettener Streck respektiv dem 
Eurocap-Rail, wou mer schonn eng Diskussioun 
hei driwwer haten, mä wou einfach d’Realitéit 
eis gewisen huet, datt mer net esou schnell 
drukomm sinn, wéi ech am Fong geholl oder 
wéi d’CFL et gär gehat hätt. Mä dat ass einfach 
eng Realitéitsfro gewiescht. Mä déi aner zwee, 
déi si momentan net am Fonds pluriannuel méi 
dran.
An dann ass et kloer, datt, wa mer wëllen - fir 
dat nach eng Kéier ze soen -, wa mer wëllen ef-
fektiv dee Logistiksecteur entwéckelen, jo, dann 
heescht dat evidenterweis, datt méi Camionen 
dohinnerkommen. Dann heescht dat, datt et 
méi Trafic op der Strooss gëtt, dann heescht 
dat, datt méi Leit op deem Site schaffen. Dann 
heescht dat, datt mer déi Entwécklung wëllen. 
Elo gesinn ech dat emol a priori als eppes ex-
trem Positives un, well genau dat hätt ech jo 
gär. Ech wëll jo do Aarbechtsplazen an där Géi-
gend entwéckelen. An net nëmmen an där Géi-
gend, mä och an anere Géigende ronderëm de 
Flughafen oder ronderëm de Port de Mertert. 
Ech wëll déi Aarbechtsplazen!
Mä recht hutt Der, wann Der sot, wa mer se 
schafen, jo, da musse mer och d’Konditiounen 
esou maachen, datt och déi Leit, déi do wun-
nen, an déi zukünfteg Leit, déi derbäi wunne 
kommen… Well dat si jo dann - Beetebuerg an 
Diddeleng - Gemengen, déi och do ënner 
Drock kommen, wa méi Leit dohinner schaffe 
kommen, well dann och méi Leit wëllen dohin-
ner wunne kommen. Wat mer jo am Fong och 
gär hätten, datt d’Leit esou no wéi méiglech 
schaffe vun do, wou se wunnen. Also hätte mer 
gär, datt déi Gemenge sech sollen entwéckelen. 
Mir mussen also déi Konditioune schafen.
Wat elo dat Ganzt ëmweltméisseg ugeet, do 
sinn dräi Saachen, déi mer effektiv gekuckt 

hunn. Dat Éischt, dat ass all dee Kaméidi, deen 
do ronderëm entsteet. Do sinn eng dräi Études 
détaillées gemaach ginn, wou duerno festge-
hale ginn ass, datt ee vun deenen effikasste 
Moyenen ass - niewent deene Wallen, déi dann 
do bestinn an déi de Kaméidi ofhalen -, datt et 
natierlech och haaptsächlech drëm geet, fir 
d’Gestioun vum Site notamment nuets - well 
do ass de Kaméidi, deen emol kéint stéieren -, 
nuets esou ze maachen, datt, wann do Mani-
pulatioune geschéien, wann do geschafft gëtt, 
datt dat op deene Plaze geschafft gëtt, wou 
mer dann eng Ofsécherung hunn, déi fir eis 
och esou mann wéi méiglech…, oder esou gutt 
wéi méiglech dee Kaméidi an de Grëff kritt.
An natierlech ass et och kloer, datt musse Park-
plaze fir d’Camionneuren do sinn an datt 
mussen och déi Konditiounen do sinn, datt all 
déi Leit, déi op de Site kommen, kënnen och 
um Site bleiwen, kënnen do och déi Kondi-
tioune fanne vun Accueil, déi sënnvoll sinn, fir 
datt déi net an déi Gemenge ronderëm mat de 
Camione parke ginn, fir do ze stéieren. Alles 
dat ass jo genau dat, wat mer gemaach hunn.
Dat Zweet, dat ass, wat d’Vegetatioun ugeet. 
Do musse mer ronn zwee Hektar kompenséie-
ren. Dat war ufanks geduecht, am Neie Wal ze 
maachen. Elo si mer amgaangen, awer eng Rei 
aner Terrainen ze kucken, wou de Comité d’ac-
quisition a mir och et als méi sënnvoll emfan-
nen, fir et ze maachen. Notamment, wann ee 
kéint dovunner profitéieren, fir zwëschen der 
Autobunn A13 an Diddeleng-Biereng e wéineg 
ofzeschützen duerch nei geplanzte Bëscher 
oder wéi och ëmmer, da wär dat nach méi 
sënnvoll wéi deen initiale Projet. Dat si mer elo 
amgaangen ze kucken. Ech hoffen, datt mer 
virun der Vakanz oder kuerzfristeg duerno och 
kënnen do eng definitiv Äntwert ginn.
A schlussendlech, dee ganzen Hydrologiespro-
blem mat der Ëmleeung vun der Baach, der Re-
naturéierung vun der Baach, der Kreatioun vun 
den Opfaangbasengen, deen ass scho genuch 
hei erkläert ginn, do brauch ech net drop anze-
goen.
Dann ass et och evident, datt dat ganzt Stroos-
sennetz muss iwwerkuckt ginn. An dat schéngt 
mir och logesch ze sinn, datt dat parallell ge-
maach gëtt. Dofir sinn och Ponts & Chaussées 
prett, wann dëst Gesetz gestëmmt ass, fir och 
unzefänken, dee Rond-point Diddeleng-Biereng 
ëmzebauen, well mer einfach mussen deen Tra-
fic do besser an de Grëff kréien. Dee muss also 
méi Capacitéite kréien an haaptsächlech muss 
en och kënnen direkt an de Site eragoen, ier 
d’Leit, ier d’Camionen an de Rond-point kom-
men, datt se direkt am Site kënnen ofbauen. 
Dat schénge mer wesentlech Konditiounen ze 
sinn, fir dat Ganzt kënnen an enger Gestioun 
ze maachen, déi fir jiddwereen effikass ass.
Ech soen Iech op jidde Fall villmools Merci fir 
déi Zoustëmmung, déi ech hei vun alle Bänke 
krut.
Ech ka leider elo kee Wuert iwwert d’Motioun 
soen, well ech se nach net gesinn hunn an net 
kritt hunn. An dat elo live ze maachen…, wann 
Der mer géift eng Chance ginn, fir se a fënnef 
Minutten ze liesen, an zéng Minutten, vläicht 
nom nächste Gesetzestext, drop zréckzekom-
men, dann hätt ech eng Chance, fir se ze liesen 
a fir se ze kommentéieren. Mä et geet elo 
schlecht hei op der…

yw Une voix.- Mir maachen dat.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- …op der 
Chamberstribün.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem zoustänne-
gen Nohaltegkeetsminister. Domadder wär 
d’Diskussioun ofgeschloss a mir kéimen elo 
emol zur Ofstëmmung iwwert de Projet.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6569 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6569 ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval (par Mme Nancy Arendt), Nancy Arendt, 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Pierre Mellina, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Ro-
bert Weber, Lucien Weiler (par Mme Martine Mer-
gen), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel 
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne Brasseur (par 
M. Eugène Berger), MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch (par M. Fernand 
Etgen), Mme Lydie Polfer (par M. Alexandre 
Krieps) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
An ech géif Iech da proposéieren, datt mer de 
Vote vun der Motioun géifen nom nächste Pro-
jet de loi huelen.
Mir kommen dann elo zu dem Projet de loi 
6426, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert den 
öffentlechen Transport. Hei ass d’Riedezäit nom 
Basismodell festgeluecht. An et hu sech just 
ageschriwwen: déi Häre Berger an Urbany. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den Här Ali Kaes. Här Kaes, Dir hutt 
d’Wuert.

7. 6426 - Projet de loi modifiant:

a) la loi modifiée du 29 juin 2004 
portant sur les transports publics

b) la loi du 19 juin 2009 sur l’ordre 
et la sécurité dans les transports pu-
blics
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Ali Kaes (CSV), rapporteur.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, de Projet, 
deen ech Iech elo hei virstellen, ass u sech e 
ganz wichtege Projet, well e Répercussiounen 
huet op d’Benotzer vum öffentlechen Transport 
respektiv besonnesch op d’Benotzer vum öf-
fentlechen Transport, déi kee gültegen Ticket 
an der Täsch hunn.
Ben, leider kënnt dat ëmmer erëm an ëmmer 
méi heefeg vir. Hei gouf et e Geriichtsuerteel, 
dat dozou gefouert huet, datt mer eis Législa-
tioun an deem Sënn mussen upassen. A well 
den Text e puermol tëschent der Chambers-
kommissioun an dem Statsrot hin- an hiergaan-
gen ass, wëll ech ganz kuerz dach awer op 
d’Virgeschicht vum Projet agoen.
De Projet ass den 18. Abrëll 2012 vum Nohal-
tegkeetsminister déposéiert ginn. Den éischten 
Avis vum Statsrot ass vum 13. Juli 2012, d’Avise 
vun der Chambre de Commerce an der 
Chambre des Salariés sinn alle béid vum 27. 
Mäerz 2012. Bon, den honorabele Marc 
Spautz, haut Minister, war den 21. Mee 2012 
zum Rapporteur ernannt ginn. De 26. Septem-
ber 2012 ass de Projet dunn analyséiert ginn an 
de 27. November sinn eng ganz Rei vun Amen-
dementer zu dësem Projet ugeholl ginn. Du 
koum den éischten Avis complémentaire vum 
Statsrot den 22. Mäerz 2013. Dunn, den 22. 
Mee 2013, sinn ech u sech als neie Rapporteur 
genannt ginn. An an därselwechter Kommis-
siounssitzung ass u sech dunn den Avis vum 
Conseil d’État analyséiert ginn. De 17. Juni kou-
men zousätzlech Amendementer. Den 2. Juli 
dëst Joer koum dunn den zweeten Avis complé-
mentaire vum Statsrot, a schlussendlech de 4. 
Juli ass an der Kommissioun vum Dévelop-
pement durable d’Analys vun dësem Avis ge-
maach gi respektiv och de Rapport ugeholl 
ginn.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
hunn et scho gesot, dëse Projet ännert d’Légis-
latioun am Beräich vun de Kontrollen an de 
Sanktioune fir d’Benotzer vum öffentlechen 
Transport of. Doniewent ginn awer och e puer 
Erreurs matérielles riichtgebéit. Dëst ass néideg 
ginn, dat heescht déi Ofännerung vun der Lé-
gislatioun, bedéngt duerch en Uerteel vum 
E scher Friddensgeriicht.
D’Riichteren haten nämlech festgehalen, datt 
d’Strof, déi en Zuchbenotzer kritt huet, deen 
en ofgelafenen Ticket presentéiert huet, u sech 
keng Base légale hätt. Des Weidere wier d’Ma-
joratioun vu 50% zousätzlech zum Ticketspräis 
als Strof disproportionéiert. D’Affekote vun der 
Défense hu sech drop beruff, datt de Minister 
guer keng esou Sanktiounen iwwert de Règle-
ment ministériel vun 2007 kéint festleeën, well 
eben dëst Reglement keng Base légale hätt a 
well esou eng Délégation de pouvoir net aus 
dem Gesetz vun 2004 géif ervirgoen.
Fir dëse Vide juridique opzefëllen, gëtt also elo 
hei d’Gesetz vun 2004 iwwert den öffentlechen 
Transport ofgeännert, gradesou wéi de Règle-
ment grand-ducal vun 2005 iwwert d’Strofen, 

déi d’Kontrollere kënnen operleeën am Fall, 
wou eben e Voyageur kee valabelen Ticket 
huet. Doniewent ginn nach e puer Feeler ver-
bessert, déi sech an dat genanntent Gesetz vun 
2004 ageschlach haten.
D’Chambre de Commerce an d’Chambre des 
Salariés sinn d’accord mam Projet. Bon, a sen-
gem éischten Avis huet de Statsrot sech formell 
opposéiert, datt administrativ Sanktiounen an 
engem Règlement grand-ducal fixéiert ginn, vu 
datt dëst net kompatibel mat den Artikelen 12 
a 14 vun eiser Verfassung ass. Doniewent huet 
de Statsrot proposéiert, dës administrativ Sank-
tiounen an d’Gesetz vum 19. Juni 2009 ebe sur 
l’ordre et la sécurité dans les transports publics 
anzeschreiwen, well hei e Strofsystem dra vir-
gesinn ass, deen och de Kritäre vun der Juris-
prudenz vun der Cour européenne des droits 
de l’Homme entsprécht.
D’Kommissioun huet doropshin den Text vun 
2009 geännert unhand vun enger Rei vun 
Amendementer. De Statsrot war mat dem 
éischten Amendement averstanen, well senge 
Propose Rechnung gedroe ginn ass. Déi héich 
Kierperschaft konnt awer net novollzéien, firwat 
eng Referenz op den Artikel 11ter am Artikel 9 
gemaach ginn ass, an huet ugekënnegt, d’Dis-
pens vum zweete Vote ze verweigeren.
Den Artikel 9 befaasst sech mat de penale Sank-
tiounen, an de Statsrot versteet och net, dass 
dëse Verweis net och am Artikel 8 gemaach 
gëtt, dee sech mat den Infractioune beschäf-
tegt.
Dir gesitt, hei geet et ëm juristesch Spëtzfindeg-
keeten, déi awer wichteg a richteg sinn. Leider 
ass et net esou ganz einfach, dat alles mënd-
lech ze erklären, duerfir halen ech et kuerz.
De Statsrot hat op alle Fall berechtegt Grënn fir 
seng Observatiounen, sou datt dës Referenzen 
op den Artikel 11ter ganz fale gelooss gi sinn. 
Bon, den Text ass also nach eng zweete Kéier 
vun der Chamberskommissioun amendéiert 
ginn. A sengem zweeten Avis complémentaire 
war de Statsrot averstane mam Text, sou datt 
de Rapport, wéi ech scho gesot hunn, de 4. Juli 
an der Kommissioun konnt ugeholl ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Detailer verweisen ech och hei op mäi 
schrëftleche Rapport. Ech bieden Iech, dësen 
Text ze stëmmen, fir datt mer de bestehende 
Vide juridique am Beräich vun de Strofe fir 
d’Schwaarzfuerer am öffentlechen Transport 
opfëllen a fir datt hei all Acteuren déi néideg 
Base légale hunn.
Ech gi selbstverständlech och den Accord vun 
der CSV-Fraktioun zu dësem Projet de loi a soe 
Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Une voix.- Gär geschitt!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. An als éischte Riedner ass den Här 
Eugène Berger agedroen. Här Berger, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wäert ganz kuerz sinn. Ech maa-
chen dat hei vu menger Plaz. Ech ka mech 
emol erënneren, datt eng Partei war, déi emol 
eng Kéier gefuerdert hat de gratis öffentlechen 
Transport. Leider hunn déi sech net an de Koa-
litiounsverhandlungen 2004 duerchgesat.
Ech ka mech erënneren, datt och eng Kéier eise 
Premier an enger Tripartite wollt de gratis öf-
fentlechen Transport. Och hie konnt sech net 
domadder duerchsetzen.
Duerfir hu mer also haut dann déi Diskussiou-
nen hei iwwer en Text, wou et ëm Präisser a 
Strofe geet, wann een déi Präisser net bezilt. 
Mä dat gesot, kënne mer awer an där Logik 
dann hei an opgrond vun deenen detailléierten 
Aussoe vum Rapporteur deem Projet zoustëm-
men.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
An den Här Urbany kritt nach d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Här Pre-
sident, wéi ech de Moie wollt séier an d’Cham-
ber kommen, et muss ee jo nach dovu profi-
téieren, soulaang et se nach gëtt,…
(Hilarité)
…sinn ech…
(Interruptions)
…sinn ech op enger Plaz ugehale gi mat 67, 
wou eigentlech nëmme 50 erlaabt war, an ech 
hunn e Protokoll vun 49 Euro bezuelt.
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(Brouhaha)

Wann ech hei gesinn, Här President, dass Leit, 
déi an engem Zuch virfonnt ginn a se kënne 
kee Billjee virweisen, dass déi mussen 150 Euro 
bezuelen, ëmsou méi wou och nach tatsächlech 
den öffentlechen Transport jo emol eng Kéier 
sollt gratis sinn, wéi den Här Berger elo just ge-
sot huet, da fannen ech dat eng absolut dispro-
portionéiert Strof. Well entweder handelt et 
sech ëm Leit, déi de Billjee vergiess hunn, ver-
luer hunn,…

(Interruption)

…déi eventuell och souguer keng Suen hunn, 
fir en ze bezuelen, oder keng Suen derbäi 
hunn, fir en ze bezuelen.

(Brouhaha général)

A wann ech bedenken, dass een da muss mat 
engem Billjee, deen - loosse mer soen - 2 Euro 
kascht, dass een da muss 150 Euro Strof 
bezuelen, well een dee klengen Ziedelchen net 
derbäi huet, da fannen ech dat eng absolut…

(Interruption)

…da fannen ech dat eng absolut disproportio-
néiert, anormal Strof, déi do agefouert gëtt, an 
ech wäert selbstverständlech géint dee Projet 
hei stëmmen.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Äre Protokoll de 
Moie war ze bëlleg.

(Interruption)

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat mag 
sinn! Dat mag sinn!

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Mä deen hei 
ass ze deier!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Äre war ze bëlleg!

(Brouhaha)

yw M. le Président.- Den Här Nohaltegkeets-
minister kritt d’Wuert.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Just fir 
dem Rapporteur an der Kommissioun Merci ze 
soe fir déi Aarbecht, an ech ginn elo net mat 
Kommentaren nach op déi Remarquen do an. 
Ech mengen, dat hei ass e Projet, esou wéi mer 
e brauchen.

Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Da komme mer elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6426 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6426 ass ugeholl mat 58 Jo-
Stëmmen, géint 1 Nee-Stëmm an 1 Enthalung.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval (par M. Lucien Clement), Nancy Arendt, 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme 
Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert 
Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Pierre Mellina, Mme 
Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Robert Weber, 
Lucien Weiler (par Mme Marie-Josée Frank), Ray-
mond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Carlo Wagner), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch 
(par M. Fernand Etgen), Mme Lydie Polfer (par M. 
Xavier Bettel) et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;

M. Jacques-Yves Henckes.

A voté non: M. Serge Urbany.

S’est abstenu: M. Jean Colombera.

Ech ginn net dovun aus, datt ee seng Entha-
lung wëllt begrënnen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Da kéime mer elo nach eng Kéier zréck op déi 
Motioun, déi vun der Madame Lorsché era-
bruecht ginn ass. Den Här Minister kritt 
d’Wuert.

8. 6569 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 10 mai 1995 relative 
à la gestion de l’infrastructure ferro-
viaire (aménagement d’une plate-
forme multimodale à Bettembourg/
Dudelange - phase I: travaux prépa-
ratoires) (suite)

Motion 1

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, ech 
hätt elo gär positiv driwwer geschwat an och 
se gär ugeholl, well mer 60 Stëmme fir dat Ge-
setz do kruten, mä leider, wéi ech den Text ge-
lies hunn, sinn awer eng ganz Rei Saachen 
niewent de Considéranten, déi ech net kann 
akzeptéieren, och an den Inviten, wou zum Bei-
spill gesot gëtt, datt mer de ganzen Impact fi-
nancier sollen eng Kéier evaluéieren.

Ech mengen, mir hunn déi eenzel Projeten iw-
werall opgefouert, déi stinn an dem Fonds plu-
riannuel dran, sou datt ech net gesinn, firwat 
dat noutwendeg ass. «…à intégrer…», steet 
dann do, «…les mesures de protection des ri-
verains (…) dans le projet de loi pour le finan-
cement de la deuxième phase;». Écrans anti-
bruit, ech mengen, déi Saache maache mer, wa 
se noutwendeg sinn a wa se och an deene 
Moossungen, déi mer do gemaach hunn, sech 
als noutwendeg erweisen. Dat heescht, wann 
een dat an eng Motioun schreift als eng Néces-
sitéit, gesinn ech net den Zweck dovunner an.

Dann: «…définir des mesures de compensation 
supplémentaires;», firwat supplementarer maa-
chen? Mir maache souwisou déi, déi d’Gesetz 
virgesäit, déi hu mer evaluéiert. Mir hunn 
d’Autorisatioune kritt an déi setze mer tel quel 
ëm, sou wéi d’Gesetz et virgesäit. Ech gesinn 
elo net, firwat mer nach supplementarer sollen 
hei virgesinn.

An dann: «…les résultats des études susmen-
tionnées avant le vote du projet de loi…», vu 
dass ech net der Meenung sinn, datt mer déi 
Etüde sollen esou maachen, gesinn ech och 
net, firwat ech se soll presentéieren.

yw M. le Président.- Merci. Ech mengen, dat 
ware kloer Wierder. Ech géif virschloen, mir géi-
fen iwwert déi Motioun ofstëmmen.

Vote sur la motion 1

Wien ass mat der Motioun d’accord?

De Vote électronique gëtt gefrot.

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

D’Motioun 1 ass verworf mat 39 Nee-Stëm-
men, géint 19 Jo-Stëmmen an 2 Enthalungen.

Résultat définitif après redressement: la motion 1 
est rejetée par 40 voix contre, 18 voix pour et 2 
abstentions.

Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. Carlo 
Wagner), MM. Fernand Etgen, Alexandre Krieps, 
Claude Meisch (par M. Eugène Berger), Mme 

Lydie Polfer (par M. Xavier Bettel) et M. Carlo 
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par Mme Nancy Arendt), Nancy 
Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien Clement, 
Mme Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Glo-
den, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Pierre 
Mellina, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Robert Weber, Lucien Weiler (par Mme Martine 
Mergen), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;

M. Jacques-Yves Henckes.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser.

Ech ginn net dovun aus, datt ee seng Entha-
lung wëllt begrënnen.

Eisen nächste Punkt ass d’Motioun vum Här 
François Bausch iwwert d’Nuetsflich. Dozou hu 
sech bis elo ageschriwwen: just déi Häre Lux a 
Kartheiser. Den Här Bettel kënnt nach derbäi an 
d’Madame Mergen kënnt och nach derbäi. Da 
kritt elo emol fir d’Alleréischt den Här Bausch 
als Auteur vun der Motioun d’Wuert.

9. Motion de M. François Bausch sur 
la fermeture systématique de l’Aéro-
port de Luxembourg entre 23.00 et 
6.00 heures
Exposé

yw M. François Bausch (déi gréng), auteur.- 
Merci, Här President, fir d’Wuert. Meng Frak-
tioun hat de 15. Dezember d’lescht Joer déi 
Motioun schonn déposéiert, an dat war - par-
don, de 15. November -, an dat war am Kader 
vun den Diskussiounen, déi déizäit opkomm 
waren, fir den Nuetsfluchverbot opzeweechen. 
An dat huet eis awer dunn direkt alarméiert, 
well mir der Iwwerzeegung sinn, datt deen 
Nuets fluchverbot tëschent 23 Auer owes a 6 
Auer moies soll bestoe bleiwen.
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Mir mengen, wann een Europa e bësse kuckt, 
d’Flughäfen, virun allem och déi grouss a 
bedeitend Flughäfen, sougutt wat d’Passagéier 
wéi wat de Fret ubelaangt, ech nennen als Bei-
spill Zürich zum Beispill oder Frankfurt, datt dat 
alles Flughäfe sinn, déi och en Nuetsfluchver-
bot hunn, an datt duerfir awer de Flughafen 
extrem gutt fonctionnéiert an héich Capacitéi-
ten, sougutt wat de Persounentransport ugeet 
wéi och wat de Fret-Transport ugeet, doriwwer 
transitéieren.
Et ass och vill gesot ginn, datt mir dat misste 
maachen, wa mer de Flughafen haaptsächlech 
am Fret wéilten ausbauen, mä souguer och 
zum Deel am Passagéierberäich, well mer a 
Konkurrenz stéingen zum Flughafen Hahn.
Ech wëll drop hiweisen, datt elo nach ganz re-
zent erëm eng nei Etüd op den Dësch komm 
ass fir de Flughafen Hahn, déi erginn huet, datt 
deen extrem a schlechten Dicher stécht an ëm-
mer méi Leit sech d’Fro stellen, wéi laang dee 
Flughafen nach finanziell iwwerlieft. Also, de 
Flughafen Hahn huet déi Schwieregkeeten do 
trotz dem Nuetsfluchverbot (veuillez lire: trotz 
der Nuetsflucherlaabnis), an dat ass och, firwat 
datt mir iwwerzeegt sinn, datt d’Entwécklung 
vun eisem Flughafen, deen natierlech wichteg 
ass fir eis Ekonomie, och fir e ganze Koup vun 
Aarbechtsplazen, datt deen och trotz Nuets-
fluchverbot ka sech weiderentwéckelen.
Am Fong hunn och déi lescht Méint dat gewi-
sen, well mir hunn net nëmmen eng ganz Rei 
nei Fluchgesellschaften um Findel kënnen emp-
fänken am Passagéierberäich, mä och, wann 
een d’Zuele kuckt vun de Passagéier, déi sinn 
an der leschter Zäit konstant eropgaangen, an 
duerfir, wéi gesot, si mir der Iwwerzeegung, 
datt dee Flughafe wichteg ass an och eng Zu-
kunft huet an deem Land hei, mä datt dat och 
ka geschéien, ouni datt nuets tëschent 23 Auer 
a moies 6 Auer ka geflu ginn.
Fir d’Cargolux gëtt et souwisou eng Rei Dero-
gatiounen, haut schonn. Bon, ech weess, datt 
et an der Diskussioun och drëms geet, fir déi 
auszebauen. Mir fannen dat alles immens pro-
blematesch, well d’Nuisancë vum Kaméidi sinn 
enorm fir déi Leit, déi um Flughafen a ron-
derëm de Flughafe wunnen. Dat sinn net nëm-
men Awunner aus der Stad Lëtzebuerg, mä och 
aus enger Rei Randgemengen.
Et ass jo entre-temps e Cadastre du bruit erstallt 
ginn, dee baséiert op där europäescher Direk-
tiv, déi an Zukunft virschreift, datt 
d’Bevölkerung muss viru Kaméidi geschützt 
ginn an datt zum Beispill och an Zukunft 
wäer te musse kënnen oder musse Mesurë ge-
traff ginn, bis zu finanziellen Hëllefe fir d’Leit, 
zum Beispill datt se Dräifachverglasung kënne 
maachen an esou weider, fir sech géint de Ka-
méidi ze schützen.
Dat kënnt dohier, well de Kaméidi als Nuisance 
enorm bedeitend ass. En ass gesondheetsschie-
degend, dat ass och entre-temps vun der Welt-
gesondheetsorganisatioun unerkannt ginn.
Mir sinn duerfir, wéi gesot, der Iwwerzeegung, 
datt een dat Nuetsfluchverbot tëschent 23:00 
Auer a 6:00 Auer moies soll bestoe loossen. An 
duerfir hu mer och déi Motioun hei déposéiert, 
fir datt d’Chamber dat par rapport zu der Re-
gierung soll zum Ausdrock bréngen, well mer 
jo wëssen, datt op där anerer Säit eng Rei Ver-
handlunge lafen, wou et kéint sinn, datt ver-
sicht gëtt, dat Nuetsfluchverbot do opze-
weechen.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bausch, 
an als éischt Riednerin ass d’Madame Mergen 
agedroen.
Discussion générale

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, wann ech 
d’Wuert froen iwwert d’Nuetsfluchverbot um 
Findel, dann ass dat, well ech wéi wuel keen 
aneren heibanne verwuess si mam Flughafen, 
mam Quartier Cents direkt niewendrun. 1956 
si meng Elteren op den Cents geplënnert, quasi 
an d’Felder, an zur selwechter Zäit huet och de 
Findel seng Entwécklung opgeholl.
Ech ka mech erënneren, dass mer als Kanner 
houfreg waren, fir mat der Famill owes oder 
sonndes op der Terrass vun deem schéinen ale 
Gebai aus de 50er Joren eng Cola drénken ze 
goen an de Fligeren nozekucken.
Mat deem Flughafen huet deemools Lëtze-
buerg seng Plaz fonnt och an Europa. Ouni 
Flughafen hätte mer wuel deemools net déi 
néideg Argumenter gehat, fir all déi Gremië 
vum „Schuman-Plan“, wéi dat deemools ge-
heescht huet, bei ons an d’Stad ze kréien.
Säithier ass vill Zäit vergaangen. D’Fligeren hu 
fir d’Éischt méi Kaméidi gemaach, well se méi 
déck gi sinn. Elo maache se erëm manner Ka-
méidi, mä et si virun allem vill méi Flich ginn.

Parallell dozou hu sech och déi betraffe Quar-
tiere vun der Stad entwéckelt, also Hamm, Bou-
neweg an Cents haaptsächlech, grad ewéi déi 
aner betraffe Gemenge ronderëm. Conter, Nid-
deraanwen, Schëtter, Sandweiler, Hesper, 
Betzder hunn hir Awunnerzuele vervillfacht. An 
ech woen ze behaapten, dass déi allermeescht 
vun hinne woussten, wou de Findel léich, wéi 
se dohi geplënnert sinn.
Mat der Entwécklung vum Flughafe sinn och 
d’Nuetsflich méi heefeg ginn, wat zu enger 
Mobiliséierung vun de betraffenen Awunner an 
de Lokalinteresseveräiner gefouert huet. Et 
muss een allerdéngs soen, dass se an de lesch-
ten zwee Joer stagnéieren. Mat wat fir Regelun-
gen d’Ausnahmen erlaabt ginn, géif ech 
mengen, dat wësse mer alleguerten.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
haten déi Debatt iwwert de Fluchlärm och 
schonn e puermol am Stater Gemengerot ge-
fouert - sécher kee Wonner, dass lauter Stater 
Riedner haut agedroe sinn -, fir d’lescht am No-
vember d’lescht Joer, an ech wollt Iech e puer 
Punkten, déi mer deemools an der Persoun 
vum Laurent Mosar bruecht haten, nach eemol 
presentéieren.
Och fir d’CSV priméiert den Intérêt vun deene 
Leit, déi ronderëm de Flughafe wunnen. De 
prinzipiellen Erhalt vum Nuetsfluchverbot 
tëscht eelef a sechs ass fir ons eng Prémisse fir 
all weider Diskussiounen.
Op där anerer Säit steet den Intérêt vum Land 
a vun där ekonomescher Schinn, déi mer 
amgaang sinn auszebauen, nämlech d’Logistik 
als Wirtschaftssecteur. De Wirtschaftsminister 
an den Nohaltegkeetsminister hu schonn eng 
Rei Jalonen an dës Richtung gesat.
Mir mussen ons bewosst sinn, dass de Flugha-
fen d’Häerzstéck ass vun onsem Bestriewen, op 
dësem Gebitt Fouss ze faassen. Wat awer dat 
Wesentlecht ass, an dat bréngen ech aus der 
Diskussioun um Knuedler mat, dat sinn all déi 
Aarbechtsplazen, déi de près ou de loin mam 
Secteur Logistik a mat sengem Häerzstéck, dem 
Flughafen, zesummenhänken. Déi wëlle mer 
hei och an d’Diskussioun werfen.
E puer Intervenanten haten deemools erkläert, 
hei géif et net drëm goen, d’Aarbechtsplaze 
géint d’Nuetsrou opzeweien. Ma dodrëm geet 
et och net! Et geet villméi drëm, dass 1.000 bis 
1.500 Aarbechtsplazen direkt, 6.500 mam Lo-
gistikzenter a méi wäitgräifenden Transportfir-
men, Eisebunn an esou virun, 16.000 Aar-
bechtsplaze mam gudde Fonctionnement vum 
Flughafen an Zesummenhang stinn. Mir 
mussen et also an direkter Konkurrenz mat 
Hahn, Léck a Bréissel fäerdegbréngen, dass mer 
weiderhin de Cargo iwwert de Findel kënnen 
ofwéckelen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
mussen och wëssen, vu wat mer hei schwätzen. 
Et geet ëm déi 1.200 Volen - dat si Chiffere 
vum virleschten a vum leschte Joer, déi, wéi ge-
sot, d’lescht Joer stagnéiert hunn, 2012 -, déi 
am „curfew“ gelant oder gestart sinn. Dat sinn 
natierlech dräi a véier pro Dag. Dovunner si lar-
gement d’Halschecht tëscht eelef a Mëtter-
nuecht geflunn a bal 80% dovu komme vun 
den „home carriers“, dat heescht vun deene 
Fluchgesellschaften, deenen hir Basis um Findel 
ass. Am Ganze si mer bei 2% vum gesamte 
Fluch opkommen.
Mir refuséieren als CSV kategoresch, dass nuets 
regelméisseg Starten a Landungen um Findel 
stattfannen. Mir wëllen, dass déi Reglementa-
tioun, déi baséiert op dem Règlement grand-
ducal vum Mee 1998, och duerchgezu gëtt an 
dass d’Ursaache fir d’Ausnahmegenehmegung 
och public gemaach ginn, zesumme mat der 
Zuel vun dësen Ausnahmevolen.
Mir wëllen, dass d’Cartographie du bruit, esou 
wéi dat an der europäescher Direktiv 2002/49 
verlaangt gëtt an esou wéi mer dat am August 
2006 per Gesetz festgeluecht hunn, dass déi 
Cartographie du bruit öffentlech gemaach 
gëtt.
Mir wëllen och, dass d’Commission consulta-
tive aéroportuaire regelméisseg zesummekënnt 
an dass hir Rapporten zougänglech sinn, öf-
fentlech zougänglech sinn.

Mir sinn dofir der Meenung, do wéi hei, dass 
an engem Moment, wou de Secteur schwéier 
Zäiten duerchmécht, onbedéngt déi Diskus-
sioun iwwert de Fluchlärm misst an de gene-
relle Kontext gesat gi vun der Zukunft vun on-
sem Flughafen.

A fënnef Minutte kann ech net all Punkten un-
diskutéieren. Ech ka weder schwätze vun de 
Moossnamen, déi d’Bewunner kënne matfinan-
zéiert kréien, fir hir Haiser besser ofzesécheren, 
nach vun deenen neie Fligeren, déi manner Ka-
méidi maachen.

Mir wäerten do wéi hei aus den nämlechten 
Ursaachen d’Motioun, esou wéi se elo vum Här 
Bausch virgeluecht ginn ass, net matstëmmen. 
Mir wëlle virun allem, Kolleeginnen a Kollee-

gen, dass de Findel weiderhin, an domat onst 
Land, op der europäescher Landkaart bleift.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Mer-
gen. Als nächste Riedner ass den Här Bettel 
agedroen. Här Bettel, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, hei nach eng Kéier 
muss ech Iech soen, dass ech Schwieregkeeten 
hunn, fir d’Positioun vun der CSV ze verstoen, 
déi eis seet, dass et net gutt ass, wann d’Fligere 
fléien, well et nuets d’Awunner stéiert. Mä et 
ass net gutt, wann d’Fligeren net fléien, well 
dat ass och net gutt fir d’Cargolux. An dat 
heescht, si wiere géint den Text, mä fir den 
Nuecht verbot, mä awer fir d’Cargolux a géint 
de Kaméidi. Et muss ee mer eng Kéier erklären, 
wat de Fazit vun där Positioun ass.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech erklä-
ren Iech et duerno.

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Den Här 
Minister ass nach hannendrun, Här Bettel,...

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech muss just 
soen, ech hunn... Also, Här President, ech sinn 
e bëssen iwwerrascht, dass den Här Wiseler elo 
am Numm vun der CSV hei schwätzt.

Ech mengen, den Här Wiseler schwätzt am 
Numm vun der Regierung an d’Madame Mer-
gen schwätzt am Numm vun hirer Partei.

(Interruption)

Ech sinn e bëssen iwwerrascht, wéi dat hei 
fonc tionnéiert!

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Ech hat 
awer just fënnef Minutten, Här Bettel!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech wëll Iech just 
soen, Här President, dass ech hei…

yw M. le Président.- Ech bieden Iech elo, 
dem Här Bettel nozelauschteren!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Mir sinn hei enger 
Meenung.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Aah!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Mir sinn hei enger 
Meenung, dass de Flughafe sécher eng ekono-
mesch wichteg Roll an dësem Land spillt - déi 
soll een net ënnerschätzen -, mä dass op där 
anerer Säit et wéinst der Lokalitéit och vum 
Flughafen en ekonomesche Schued gëtt, dee 
gesondheetleche Schued, deen d’Awunner 
kënnen hunn, deen och net ze ënnerschätzen 
ass, an dowéinst...

A wann een hautdesdaags, Här President, eng 
Firma huet, wou ee sech seet, dass déi eenzeg 
Méiglechkeet ass, fir déi Firma ze retten, dass 
se nuets kënne fléien, dann ass menger Mee-
nung no en anere Problem wéi just d’Nuetsflich, 
fir kënnen ze soen, ob déi Firma nach gutt steet 
oder net gutt steet! Da muss ee sech eng Kéier 
d’Fro stellen, wéi d’Firma géréiert gëtt.

(Interruptions)

Ech muss Iech och soen, dass den... Ech si frou, 
dass de President, den heitege President vun 
der Cargolux jo och ëmmer fir e City-Airport 
plädéiert huet, dee jo mat sech bréngt, dass 
een eng gewëssen Équitabilitéit muss hunn të-
schent dem Impact économique vun deem en-
gen an dem Fluchnowuess (veuillez lire: an de 
Konsequenze fir d’Noperen).

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Mir soen hei - a 
gleeft mer et, Här President! -, eng Firma ka 
sech organiséieren, och fir fënnef vir eelef fort-
zefléien amplaz um zwielef oder um hallwer 
eng. Also, wa just hei mir erkläert kréie vun der 
Madame Mergen, dass et de Flughafen an 
d’Cargolux grad gëtt, wa se tëschent eelef Auer 
a sechs Auer dierfe fortfléien oder landen, da 
mengen ech, dass mer aner Problemer hei 
hunn.

Mir mussen hei..., a mir sinn eis eens mat där 
Motioun, déi den Här Bausch déposéiert huet, 
dass d’Ausnahm muss bleiwen, well ech kann 
Iech pertinemment soen, wéi et da geet: Wann 
de Contraire d’Regel, de Package am Fong ass, 
andeem ee seet, et gëtt esou vill Landungen an 
Décollagen owes vun eelef bis sechs, da ginn 
déi verkaf! Da gëtt gesot, hei, de Standuert Lët-
zebuerg, do dierft Der esou oft fortfléien an 
esou, an da gëtt dat och gemaach! An dann ass 
et net méi eng Exceptioun, mä dann ass et 
d’Regel, dass een dann op eng Kéier seet, do 
dierfen der 400 dëst Joer, d’nächst Joer sinn et 
der 600, d’Joer drop sinn et der 800. A gleeft 
mer et, dass dat duerno en Argument ass, wou 
een da probéiert, hei de Flughafen och ze ver-
kafen.

Mir sinn der Meenung, dass selbstverständlech 
de Flughafen - an ech soen et nach eng Kéier -, 

de Flughafe wichteg ass, dass d’Cargolux 
muss... An déi aner Firmaen, déi och hei zu Lët-
zebuerg landen, well hei gëtt déi ganzen Zäit 
vun der Cargolux geschwat, et sinn och nach 
aner Firmaen! D’Cargolux mécht ganz vill Effor-
ten, fir Maschinnen ze kafen, déi vill manner 
Kaméidi maachen. Dat muss een och soen! An 
ech wier och frou, wann déi Initiativen, déi 
d’Cargolux och hëlt, vun deenen anere Fir-
maen, déi hei op Lëtzebuerg kommen, wa vun 
deenen och déi Efforte géife maachen.

Erënnert Iech, MK Airlines - ech soe just ee 
Beispill: MK Airlines wor eng Firma, déi a ganz 
ville Länner net méi huet dierfe fléien. Déi huet 
hei zu Lëtzebuerg nach dierfe monter landen a 
monter fortfléien. Dat heescht, dass 
d’Sécherheet selbstverständlech muss préser-
véiert ginn.

Ech schwätzen elo net... Selbstverständlech, 
Här Minister, ech stellen Iech elo keng Fro iw-
wert deen Tesis-Fliger, deen elo schonn dräi 
Joer Stéck fir Stéck um Tarmac erofgeholl gëtt, 
däers si mer eis jo eens.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dat 
mécht jo kee Kaméidi, jo.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Jo, dee mécht kee 
Kaméidi, do si mer eis eens, mä, wéi gesot...

(Interruptions diverses)

Also wann e fortflitt, dee kënnt net iwwert den 
Tarmac ewech!

Neen, einfach de Fait, dass déi Initiativen, déi 
d’Cargolux geholl huet, och solle vum Findel 
préconiséiert gi fir déi aner Firmaen, déi hei zu 
Lëtzebuerg bleiwen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dat heescht, Här 
President, dass fir d’Demokratesch Partei 
d’Derogatioune sollen de Prinzip bleiwen. Et 
soll net e Quota gemaach ginn, dass ee seet, et 
dierfen esou vill Volen d’Joer sinn, well ech sinn 
iwwerzeegt, dass et duerno eng Surenchère 
gëtt, dass gesot gëtt: „Jo, mir hunn der 600, 
mä wësst Der, et geet der Cargolux net gutt, 
mir mussen déi elo op 800 schrauwen“, an du-
erno gëtt et op 1.000 geschrauft, duerno gëtt 
et op 1.200 geschrauft.

Esou soll et net gemaach ginn. Mir si bereet - 
an dat ass dat, wat wichteg ass -, zesumme mat 
der Regierung a mat den Awunner..., well dee 
Comité d’accompagnement aéroportuaire, et 
ass wichteg, dass deen zesummekënnt. De Mi-
nister huet mer och gesot, dass en elo virun der 
Vakanz nach zesummekënnt.

Ech muss Iech Merci soen, well et ass immens 
wichteg. Déi Leit an de Syndikater, déi jo nor-
malerweis do sinn, fir informéiert ze ginn, soe 
selwer, dass net oft genuch d’Informatiounen 
duerchginn, an dowéinster och dat, wat 
d’Madame Mergen gesot huet - an do muss 
ech wierklech der Madame Mergen och félici-
téieren -, dass de Kaméidi public gemaach gëtt, 
wéi vill Kaméidi wou op wéi enger Plaz mesu-
réiert ginn ass, dass dat och public gemaach 
gëtt! An an deem Punkt, muss ech Iech soen, 
Här President, dass ech der Madame Mergen 
hir Propositioun voll ënnerstëtzen.
Op där anerer Säit kann ech hei och nach just 
am Numm vu menger Fraktioun, Här President, 
soen, dass mer déi Motioun vum Här Bausch 
wäerten ënnerstëtzen, well d’Intérêten, 
d’ekonomesch Interête si wichteg, mä 
d’gesondheetlech Intérête vun den Awunner 
an déi ekonomesch Répercussiounen, déi et 
och kann hunn, sinn och wichteg. An et soll ee 
kënnen op enger Wo dat eent an dat anert 
zesummesetzen, an net soen, well d’Ekonomie 
elo méi wichteg am Moment ass, dass et eis 
egal ass, wéi d’Gesondheet vun eisen Awunner 
hei an dësem Land weidergeet.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption)

yw M. le Président.- Merci dem Här Bettel. 
Als nächste Riedner ass den Här Kartheiser age-
droen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, mir haten hei 
genee dee Fall, deen den Här Gibéryen virdru 
festgestallt huet, wéi mer iwwert d’Eisebunn 
geschwat hunn. Dat war bei de grénge Kollee-
gen, engersäits wëlle se keng Camionen, déi se 
awer anerersäits da wëllen op d’Schinn setzen. 
Elo beim Flughafe soe se, d’Cargolux ass wich-
teg, awer wann ech gelift musse mer do 
aschränken. An ech hunn och, Här Bëttel, ech 
hunn eigentlech ganz gutt nogelauschtert, Här 
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Bettel, mä ech hunn Är Pirouetten net all kënne 
matdréinen, déi Der do an deene puer Minut-
ten dohigeluecht hutt.

(Interruptions)
Neen, neen, neen! Dir hutt do eppes gemaach, 
do ass et mer souguer dronke ginn!

(Interruption)
Also engersäits sidd Der mat deene Gréngen 
d’accord, an dann hätt Der gär 
d’Derogatiounen.

(Interruption)
Ma da lauschtert emol gutt, hutt Der dat hei 
gelies, wat Är gréng Kolleegen am Stater Schäf-
ferot da gär hätten? Si si fir den „refus catégo-
rique“ vun den Nuetsvolen. A si sinn derfir, Är 
gréng Kolleegen an Är Partner, datt eng „fer-
meture systématique“ vum Aéroport soll ge-
maach ginn zwëschen 23:00 a 6:00 Auer; dat u 
sech excluéiert Ausnahmen. An da kënnt eng 
Contradictioun bei deene Gréngen; dat hu se 
vläicht gemaach, fir datt Dir kënnt do matdan-
zen,...

(Interruption)

yw M. François Bausch (déi gréng), auteur.- 
Et ass eis Meenung,…

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- …wou se 
da soen, d’Vols de nuit sollen op den „strict mi-
nimum“ limitéiert ginn, wat eng Contradiction 
dans le terme ass.

(Interruption)
(Hilarité)
A wann Dir, Här Bettel, wann Dir dat géift 
eescht huelen, wat Der hei erzielt, da kéint Der 
dat hei net matstëmmen.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Firwat dann?

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Well et 
ass just de Contraire vun deem wat Dir sot, 
nämlech keng Derogatiounen, an Dir hätt gär 
Derogatiounen!

(Brouhaha général)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, wann 
ech gelift dem Här Kartheiser nozelauschteren. 
Här Kartheiser.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat lount 
sech ëmmer. Merci, Här President!

(Brouhaha)
Also mäi Fazit, wann ech Iech zwee hei no-
lauschteren, deene Gréngen an deene Bloen, 
dat ass, datt Der grondsätzlech verschiddener 
Meenung sidd an esou maacht, als wäert Der 
enger Meenung.

yw Une voix.- Här Kartheiser, zréck an den 
Hangar!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Se 
probéieren, sech als Mëttelalterpartei hei ze 
profiléieren an hirer Technikfeindlechkeet,...

yw Plusieurs voix.- Ooh!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...an déi 
Blo, déi probéieren d’Gesiicht ze halen,...

(Brouhaha)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, ech 
hunn eng Fro.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...fir dem 
Här Helminger nach e Gefalen ze maachen an 
als wirtschaftsfrëndlech an de Wahlkampf ze 
goen, obschonn Der et net sidd.

Mä Här Bettel, fuert duer!

yw M. le Président.- Här Bettel, da stellt dem 
Här Kartheiser eng Fro.

(Hilarité et interruptions)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ob den Exgemen-
geconseiller aus der Stad Lëtzebuerg Kartheiser 
mer just ka soen, wat dat heescht: «les vols de 
nuit soient limités au strict minimum».

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Majo, ech 
hunn, Här Bettel, wann Der mengen Erklärun-
gen nogelauschtert hätt, dann hat ech gesot: 
Et ass eng Contradictioun! Well wann een en-
gersäits kategoresch a systematesch eng Fer-
meture wëllt, da kann een net gläichzäiteg en 
„strict minimum“..., an dofir meng Proposi-
tioun.

(Interruption)
Här Bettel, lauschtert meng Propositioun, Dir 
sidd bestëmmt dermat d’accord. D’ADR mécht 
déi Propositioun un eis gréng Kolleegen, an 
dann och un Iech, fir…

(Interruption et hilarité)

Ech mengen, muer sidd Der ganz frëndlech 
mat eis, hunn ech den Androck!
(Brouhaha)
Mä mir proposéieren, „kategoresch“ an „syste-
matesch“ an dëser Motioun ze sträichen, an da 
kënne mer se matstëmmen. Also meng Fro un 
eis gréng Kolleegen am Parlament: fir déi Wier-
der „kategoresch“ an „systematesch“ ze sträi-
chen, an da stëmme mer dat hei mat.
Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Karthei-
ser, an elo kritt d’Wuert den Nohaltegkeetsmi-
nister Claude Wiseler.
(Interruptions et hilarité)

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Presi-
dent, ech…

yw M. le Président.- Hei, wann ech gelift! Elo 
huet den Här Minister d’Wuert.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech 
probéieren, déi Debatt e wéineg ze calméieren 
an ze kucken, datt mer dat elo och hikréien, 
well ech…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Virun de Wah-
len ass dat schwéier.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Et ass 
ganz schwéier, effektiv. Mä ech probéieren 
awer, wann Der erlaabt, an zwar aus engem 
ganz einfache Grond: well déi Diskussioun ron-
derëm de Flughafen ëmmer emotional gefouert 
gëtt, awer fir mech eng wesentlech Diskussioun 
ass, well extrem villes drunhänkt, a well ech 
och am Fong frou wär, wa mer kéinten an der 
Chamber awer dat Instrument, wat mer do 
hunn, gemeinsam an esou breet wéi méiglech 
matdroen an e Wee mat em maachen.
Dofir, ech soen Iech awer och ganz kloer meng 
Meenung, datt éischtens: Ech hätt léiwer déi 
Diskussioun éischter hei gehat! Well ech hat 
mat enger Rei vun de Kolleege geschwat, mir 
sollte waarde bis d’Hierstellung vun der Carto-
graphie du bruit, bis déi fäerdeg wär, dann hätt 
ee kënnen iwwert déi ganz Saach eng Discus-
sion d’ensemble maachen. Déi Cartographie 
du bruit, déi huet natierlech Verspéidung kritt, 
an dofir…

yw M. François Bausch (déi gréng), auteur.- 
Dir hutt gesot, Här Minister, Dir hätt léiwer 
éischter...

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech hätt 
léiwer méi spéit driwwer… Ech hätt léiwer éisch-
ter driwwer geschwat, wa mer schonn alles fäer-
deg gehat hätten, mä vu datt ech et net fäer deg 
hat, léiwer méi spéit driwwer geschwat.
(Interruptions)
Ech hat elo ofgekierzt, mä Dir hutt awer recht, 
dat esou ze soen, an dofir hätt ech léiwer eng 
Discussion d’ensemble gehat, mä dat ass elo 
net gaangen. An ech verstinn och, datt een dat 
elo haut wëllt vidéieren.
Wéi ass déi Diskussioun ugaangen? Déi Diskus-
sioun ass am Fong ugaangen, wéi de Wirt-
schaftsminister, den Här Schneider, themati-
séiert huet déi Geschicht vun de Vols de nuit an 
déi ganz Fro, ob een net kéint déi 300 Volen, 
déi mer 2010 souwisou méi haten - elo si mer 
op 1.200 erofgaangen -, esou huelen, datt mer 
se géife systematesch als Autorisatioun deenen 
eenzelne Gesellschafte kënne ginn.
Dat war eng Iddi, mat där ech kann averstane 
sinn. Ech ka mer déi do virstellen, ech ka mer 
och eng Rei anerer virstellen, déi sënnvoll wä-
ren, ouni datt awer d’Nuisancë wesentlech par 
rapport zu deem, wat haut oder a leschte Joren 
ass, an d’Luucht gaange wären.

Ech soen och: Mir hu mam Flughafen e grousse 
Konkurrenzkampf. Mir hunn e manner mat der 
Cargolux. Och der Cargolux wär et utile. Mä 
ech soen, et ass souguer éischter a mengen 
Aen eng Fro vum Flughafen, dee sech awer an 
der Konkurrenz mat Hahn, Léck, Köln/Bonn, 
Leipzig/Halle, Amsterdam an ähnleche Flughäfe 
befënnt a wou zum Beispill bei Léck den Ton-
nage vu 480.000 op 674.000 Tonnen an 
engem Joer an d’Luucht gaangen ass. Dat ge-
sinn ech all Kéiers, wa mer mat Firmen disku-
téieren, fir se heihinner ze kréien, datt ëmmer 
de Choix zwëschen deem Flughafen oder Lët-
zebuerg ass an dat net onproblematesch fir eis 
ass. Dofir ass dat eng Konkurrenz!

Dat kann een elo niéieren, mä ech war mat chi-
neesesche Firmaen, russeschen, japaneschen, 
amerikaneschen, déi dann ëmmer als eng vun 
den éischte Froe stellen: „Mä hu mer 
d’Méiglechkeet 24 Stonnen op 24?“, well déi 
Sloten, déi se kréien an Amerika oder China fir 
fortzefueren, déi si méi bëlleg, wa se kënne 
während der Nuecht hei an Europa landen, 
well déi aner méi congestionnéiert sinn.

Et ass also ganz kloer eng Konkurrenzfro an et 
hänken a mengen Aen och 16.000 Aarbechts-
plazen, nach eng ganz Rei Aarbechtsplazen 
drun, sou datt ech do effektiv der Meenung 
sinn, et soll ee méi an d’Flexibilitéit eragoen.
Ech weess awer och déi Schwieregkeeten, déi 
dat de Leit stellt an déi dat och heibannen en-
ger Rei stellt. Dofir géif ech emol proposéieren, 
wann ech eng Kéier kéint déi Motioun duerch-
goen, wat ee kéint maachen, fir weiderzekom-
men.
Dat Éischt, dat ass deen éischte Considérant, 
mat deem kann ech liewen, et ass evidenter-
weis eng „nuisance considérable“.
Deen duerno, ech mengen, do hutt Der a men-
gen Aen awer e wéineg iwwerdriwwen, fir ze 
soen elo, et wäre grav Préjudices de santé fir 
55.000 Leit. Also ech hunn déi Etüden och eng 
Kéier gekuckt, wou gesot gëtt, datt Préjudices 
de santé wären. Dat sinn awer Etüden, wou 30 
bis 60 Fligeren d’Nuecht iwwer Zones habitées, 
a voll do driwwer, fléien. Mir schwätzen awer 
hei vun an der Moyenne, wann ech déi ewech-
huelen, déi zwëschen eelef an zwielef fléien, 
vun engem Fliger oder 1,2 Fliger d’Nuecht. 
Also, do sinn et awer trotzdeem massiv Ënner-
scheeder an deenen eenzelnen Etüde par rap-
port zu deem, wat Lëtzebuerg concernéiert.
An deen zweeten (veuillez lire: deen drëtten) 
Tiret, do mengen ech och, mir hunn a sech 
d’Zuele vun der Augmentatioun. Mir haten 
2001 1.033 a mir haten 2011 1.224 Vols de 
nuit. Dat ass eng Differenz, déi zwar net esou 
grouss ass, datt een elo kéint soe vu massivem 
An-d’Luucht-Goen.
Wann Der natierlech d’Joer 2010 kuckt, dann 
hutt Der recht. Mä 2010 - well do waren et 
1.500 Volen -, dat war natierlech en exception-
nelt Joer, wou mer e ganz haarde Wanter haten 
a wou mer och Vulkanausbréch haten, wou ech 
effektiv während dräi oder véier Wochen 
d’Autorisations de vols de nuit voll duerchginn 
hunn, well mer einfach d’Leit wollte récupé-
réieren op Lëtzebuerg an ech och net gesinn 
hunn, wéi ech et anescht kéint maachen. Dofir, 
dee Verglach ass och méi schwiereg.
Déi zwee aner Tireten, mengen ech, domat 
kann ech och...

yw M. François Bausch (déi gréng), auteur.- 
Wat proposéiert Der fir…

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech géif 
déi ewechhuelen. An ech géif déi zwee aner 
hannendrun, déi géif ech stoe loossen.
Ech hu kee Problem mat dem Tiret «réaffirme 
(…) son refus catégorique et ferme d’un trafic 
aérien nocturne régulier à l’Aéroport de Luxem-
bourg;». Fir mech ass net den Term „catégo-
rique“ wichteg, mä, Här Kartheiser, den Term 
„nocturne régulier“. Ech wëll effektiv net, datt 
mer dat elo opmaachen. An ech wëll net, datt 
regelméisseg dauernd, konstant do Fligere 
kommen. Do si mer all d’accord; sou datt en 
aneren Term, dat wat Dir gesot hutt, eng aner 
Perspektiv ginn huet.
Dann deen nächsten Tiret, do kann ech och 
dermat liewen, ausser mam Schluss. Ech soen 
Iech och firwat.
Do sot Der, Dir wäert am Fong der Meenung, 
datt, an ech géif et esou formuléieren: «de-
mande aux autorités compétentes que la régle-
mentation actuelle en matière de vols de nuit 
soit maintenue et qu’en conséquence, les vols 
de nuit soient limités au strict minimum». Dat 
kann ech akzeptéieren, sinn ech och der 
Meenung.
Mä hannendru géif ech dann awer ewechhue-
len, datt Der der Meenung sidd, datt net sollen 
Dérogations permanentes do sinn. Well do gitt 
Der natierlech un d’Situatioun, wou mer haut 
scho sinn, wierklech substanziell drun. Mir 
hunn haut Dérogations permanentes fir d’Vols 
gouvernementaux, fir d’Vols de recherche, de 

sauvetage, fir den Humanitaire, fir Vols en dé-
tresse, fir d’Obligations internationales a fir 
d’Vols commerciaux réguliers de passagers et 
de fret retardés par rapport à l’horaire pro-
grammé, fir d’Vols de fret réguliers program-
més entre 23.00 et 24.00 heures ou retardés 
par rapport à cet horaire a fir d’Vols non régu-
liers des compagnies aériennes, déi am Fong 
„home carrier“ sinn.
Dat heescht do, wa mer dat do esou schreiwen, 
da maacht Der e groussen Aschnëtt an dat, wat 
schonn haut existant ass an Dir maacht deene 
wierklech... Ech mengen, Dir waart Iech däers 
net bewosst, wéi Der et esou formuléiert hutt, 
well ech verstinn, wat Der wollt soen, mä Dir 
sot eppes anescht. An dofir géif ech dee Pas-
sage op der Säit loossen.
Da géif ech e Passage hannendrusetzen, fir 
awer eng Iddi matzebréngen, dat ass: «con-
scient de l’importance économique et sociale 
de l’Aéroport» - wat Der och virdru geschriw-
wen hutt -, an do géif ech proposéieren han-
nendrunzesetzen: «demande qu’une analyse 
soit faite sur les conséquences économiques 
des vols de nuit à l’Aéroport de Luxembourg, 
dans le cadre du respect strict de l’objectif en-
vironnemental de l’aéroport et que cette ana-
lyse soit soumise à la Chambre des Députés;», 
wann Der dat gär hätt.
Dat heescht, datt mer awer kucken, wat ekono-
mesch...

yw M. François Bausch (déi gréng), auteur.- 
An déi aner bleiwe stoen...?

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, awer 
ech soen nach e puer kleng Ännerungen.
(Interruption)
Mä et wär sënnvoll, dat wierklech eng Kéier 
ekonomesch ze kucken an datt mer dat och…, 
mä am Objectif environnemental, dee virgesinn 
ass, wéi vill Bruit ka gemaach ginn, ouni datt 
mer deen iwwerschreiden.
Deen nächsten, mengen ech, kann een ouni 
Problem stoe loossen, dat vun der Publika-
tioun.
Dann «demande que soient rendues publi-
ques», do sot Der «des mesures systématiques 
et certifiées», do kann ech dermat liewen.
Ech hätt geschriwwen, mä dat ass à votre app-
réciation: «demande que soient rendues publi-
ques les cartes de bruit établies conformément 
à la directive 2002/49/CE relative à l’évaluation 
et à la gestion de l’environnement;». Gutt, dat 
ass méi prezis, mä et seet a priori méi oder wéi-
neger datselwecht.
An zum Schluss géif ech just ausdrécken, datt 
mer «exige des réunions régulières», net: «du 
comité d’accompagnement des activités aéro-
portuaires», well deen heescht net esou, mä: 
«de la commission consultative aéroportuaire 
ainsi que la publication des rapports de ladite 
commission.». Dat ass am Fong, wat Der sot. 
Dat si just textuell Ännerungen, fir prezis ze 
sinn.
Wann Der domat kéint liewen, dat géif mech 
immens freeën, well mer dann och kéinten 
awer eng Unanimitéit ronderëm - enfin, ech 
weess net ob Unanimitéit -, mä e Konsensus 
ronderëm de Flughafe wa méiglech kréien. An 
dat wär gutt an deenen Zäiten, an deene mer 
haut sinn.

yw M. le Président.- Gutt! Den Här Bausch 
als Auteur vun der Motioun kritt nach eng Kéier 
d’Wuert.

yw M. François Bausch (déi gréng), auteur.- 
Jo, Här President, bon, mir kënne mat deenen 
doten Ännerungen d’accord sinn. D’autant 
plus, wou jo dee Passus drakënnt, wou et 
drëms geet, fir ze soen: Mir maachen emol eng 
Etüd iwwer wat den Impakt ass vun dem Fait, 
datt mer net tëschent 23:00 a 6:00 Auer fléien, 
op de Flughafen insgesamt.
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Dat ass eppes, wat eis wierklech och géif inte-
resséieren. Mir sinn do der Meenung, datt den 
Impakt bei Wäitem manner grouss ass. Dat 
heescht jo net, datt eppes duerno geschitt. Et 
ass einfach: Et gëtt studéiert. Domadder hu 
mer kee Problem, dat unzehuelen.

Déi aner Ännerungen, déi de Minister propo-
séiert huet, sinn eigentlech..., et mécht eisen 
Text souguer besser. Duerfir géife mer déi un-
huelen.

Ech hoffe jo, datt den Här Minister déi dote 
Propositiounen net an deem nämlechte 
Geescht gemaach huet wéi d’Spriecherin vu 
senger Fraktioun, well dann hätte mer e bësse 
méi Problemer domadder. Well dat war éischter 
Demagogie a falsch Behaaptungen. Mä an 
deem heite Kontext an esou wéi se hei ge-
maach sinn, kënne mir d’accord sinn. Da géife 
mer och déi Motioun esou matstëmmen, sou 
wéi se proposéiert ginn ass.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bausch. 
Da kritt nach eng Kéier d’Wuert d’Madame 
Mergen.

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Jo, ech 
wëll just soen, dass dat do déi Ännerunge sinn, 
op déi mir och schonn an der Gemeng gehofft 
haten, dass mir mat deem doten Text, deen 
den Här Minister proposéiert huet, d’accord 
sinn.

yw Une voix.- Dat ass awer net wouer!

(Interruptions)

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Merci.

yw M. le Président.- An den Här Kartheiser 
kritt nach d’Wuert.

yw M. François Bausch (déi gréng), auteur.- 
...vun Iech, dat war eng ganz aner, Madame 
Mergen! An dat soen ech Iech awer.

(Interruption)

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent, ech wollt just soen, datt déi Propositiou-
nen, déi den Här Minister proposéiert elo huet, 
déi ginn eis och Satisfaktioun. Dat ass e ver-
nünftegen Usaz, dee kënne mir matdroen.

Merci.

(Brouhaha)

yw M. le Président.- Den Här Henckes.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Här President, ech mengen, elo hu mer e 
grousse Konsens, an et ass dat, wat wichteg ass.

Ech géif awer och nach d’Regierung bieden, 
wann et méiglech wier, datt mer d’Aart a Weis 
wéi d’Fligere landen, datt mer dat nach eng 
Kéier géife kucken: anstatt datt se ganz lues iw-
wert den Terrain fueren, datt se méi sollte senk-
recht goen.

(Hilarité et brouhaha)

An dat ass och eng Etüd, déi virläit, an dat géif 
de Kaméidi och ganz gutt erofsetzen.

Motion modifiée
La Chambre des Députés,
- considérant que les vols de nuit à l’Aéroport de 
Luxembourg constituent une nuisance considé-
rable pour les riverains de l’aéroport, citoyens de 
tous âges;
- vu la tenue par le Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures de tables rondes 
réunissant différents acteurs afin de discuter de 
l’avenir de l’aéroport et des entreprises aéropor-
tuaires;
- considérant diverses revendications exigeant 
dans ce cadre la levée de l’interdiction des vols de 
nuit;
- réaffirme son refus catégorique et ferme d’un 
trafic aérien nocturne régulier à l’Aéroport de Lux-
embourg;
- demande aux autorités compétentes que la ré-
glementation actuelle en matière de vols de nuit 
soit maintenue et qu’en conséquence, les vols de 
nuit soient limités au strict minimum;
- conscient de l’importance économique et sociale 
de l’aéroport, demande qu’une analyse soit faite 
sur l’importance économique et sociale des vols 
de nuit à l’Aéroport de Luxembourg, dans le cadre 
du respect strict de l’objectif environnemental de 
l’aéroport et que cette analyse soit soumise à la 
Chambre des Députés;
- demande que la publication mensuelle du 
nombre des vols de nuit soit complétée par une 
information sur les motifs des autorisations;
- demande que soient rendues publiques les cartes 
de bruit établies conformément à la directive 

2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion 
de l’environnement;

- exige des réunions régulières de la commission 
consultative aéroportuaire ainsi que la publication 
des rapports de ladite commission.

(s.) François Bausch, Eugène Berger, Fernand Et-
gen, Josée Lorsché, Viviane Loschetter.

yw M. le Président.- Also, ech spieren eng 
Unanimitéit. Duerfir kënne mer à main levée 
iwwert déi Motioun, esou wéi se hei ëmgeän-
nert gëtt, ofstëmmen.

Vote sur la motion modifiée

Wien ass mat där ëmgeännerter Motioun 
d’accord?

Ech gesinn, datt mäi Pronostic sech erfëllt huet. 
Déi Motioun ass à l’unanimité ugeholl. An do-
madder ass och dëse Punkt ofgeschloss.

Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6376 
iwwert d’Reform vun der Commission des nor-
mes comptables. Hei ass d’Riedezäit nom Basis-
modell festgeluecht. An et huet kee Riedner 
sech agedroen, esou datt elo d’Wuert de Rap-
porteur vum Projet de loi, den Här Léon Glo-
den, kritt. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.
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Question 2741 (24.5.2013) de Mmes Sylvie 
Andrich-Duval et Marie-Josée Frank (CSV) 
concernant la formation en médecine pal-
liative:

L’article 1er de la loi du 16 mars 2009 relative 
aux soins palliatifs, à la directive anticipée et à 
l’accompagnement en fin de vie prévoit que 
«L’État assure la formation adéquate du person-
nel médical et soignant. Un règlement grand-
ducal détermine l’organisation de formations 
médicales spécifiques en soins palliatifs pour les 
médecins et les autres professions de santé.» 

Or, un tel règlement grand-ducal n’a toujours 
pas été pris. Au-delà, bien que les soins pallia-
tifs soient prodigués et que les soins et les actes 
de médecine palliative soient repris dans la no-
menclature des soins et actes remboursés, la 
formation en médecine palliative pour les mé-
decins n’est nullement reconnue au Luxem-
bourg.

Plusieurs médecins généralistes, qui ont reçu 
une formation à l’étranger, pratiquent au 
Luxembourg et y dispensent des actes et des 
soins palliatifs sans que cette spécialisation ne 
soit formellement reconnue et sans partant 
qu’il y ait un contrôle véritable. La situation est 
au mieux ubuesque au pire dangereuse, car à 
terme c’est la qualité des soins qui en pâtit. 

Dans ce contexte, nous aurions aimé savoir de 
Monsieur le Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale:

1. s’il est conscient du problème susmentionné;

2. s’il a l’intention de reconnaître au Luxem-
bourg les formations en médecine palliative 
telles que dispensées en France, en Allemagne 
ou en Suisse;

3. comment il entend organiser les contrôles 
des actes et soins palliatifs faute de reconnais-
sance formelle de la médecine palliative;

4. en tout état de cause, comment il va remé-
dier à cet état de choses.

Réponse (16.8.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé: 

Il m’importe de rassurer les honorables Dépu-
tées que la majorité des médecins et des pro-
fessionnels de la santé qui prodiguent actuelle-
ment des soins palliatifs ont suivi une formation 
en soins palliatifs, dont le contenu et la durée 
de formation peuvent néanmoins varier suivant 
le pays dans lequel cette formation a été dis-
pensée. 

Le premier rapport relatif à l’application de la 
loi du 16 mars 2009 relative aux soins palliatifs, 
à la directive anticipée et à l’accompagnement 
en fin de vie, portant sur les années 2009 et 

2010, renseigne sur la formation continue en 
soins palliatifs suivie par les médecins et le per-
sonnel soignant, prodiguant des soins palliatifs. 
Ce rapport est disponible sur le portail santé1.  
Par ailleurs, l’article 1er de la loi du 16 mars 
2009 relative aux soins palliatifs, à la directive 
anticipée et à l’accompagnement en fin de vie, 
prévoit qu’un règlement grand-ducal déter-
mine l’organisation de formations médicales 
spécifiques en soins palliatifs pour les médecins 
et les autres professions de santé. Un avant-
projet de règlement grand-ducal est en cours 
d’élaboration par mes services.
En ce qui concerne les médecins, la loi modifiée 
du 29 avril 1983 concernant l’exercice des pro-
fessions de médecin, de médecin-dentiste et de 
médecin-vétérinaire prévoit qu’un médecin 
«est obligé de tenir à jour ses connaissances 
professionnelles». Le Code de déontologie mé-
dicale précise d’ailleurs que «tout médecin doit 
entretenir et perfectionner sa compétence pro-
fessionnelle en assurant son développement 
professionnel continu. Dans l’exercice de sa 
profession, il se tient au courant des recom-
mandations de bonne pratique».
En ce qui concerne les professions de santé, la 
loi du 26 mars 1992 sur l’exercice et la revalori-
sation de certaines professions de santé prévoit 
que «le ministre peut déclarer obligatoire la fré-
quentation de certains cours de formation con-
tinue pour les membres d’une profession déter-
minée ou pour certaines catégories de profes-
sionnels». Cette loi précise encore que les per-
sonnes exerçant une profession de santé 
doivent tenir à jour leurs connaissances profes-
sionnelles. 
Dès lors, et même lorsque l’organisation de for-
mations médicales spécifiques en soins palliatifs 
reste encore à déterminer, le dispositif actuelle-
ment en place permet déjà tant au personnel 
médical qu’au personnel de soins de se familia-
riser, voire de se perfectionner dans le domaine 
des soins palliatifs. 
Suite à la publication du premier rapport relatif 
à l’application de la loi du 16 mars 2009 sur les 
soins palliatifs, une évaluation complémentaire 
de l’organisation des soins palliatifs au Luxem-
bourg est d’ailleurs prévue au courant de l’an-
née 2015.

Question 2763 (5.6.2013) de M. Alexandre 
Krieps (DP) concernant les interruptions vo-
lontaires de grossesse:
Malgré le remboursement à 80% de la pilule 
pour les jeunes femmes de moins de 25 ans, les 
demandes d’interruption volontaire de gros-
sesse (IVG) ont, selon les responsables d’une 
organisation active dans le domaine de l’édu-
cation sexuelle, augmenté considérablement 
(plus de 15% en 2012 par rapport à 2011) ces 
derniers temps.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale:
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des statis-
tiques au sujet du nombre d’IVG effectuées au 
cours des dernières années?
- Quel était le pourcentage de jeunes femmes 
(moins de 25 ans)? Quel était le pourcentage 
de femmes mineures?
- Combien des IVG effectuées en étaient des 
IVG par médicament et combien en étaient des 
IVG par aspiration ou curetage?
- Combien de grossesses dépassaient le cadre 
légal de douze semaines?
- Monsieur le Ministre serait-il disposé à mettre 
en place une clinique de la santé sexuelle et af-
fective, comme le réclament notamment les 
responsables du Planning Familial?
- Monsieur le Ministre serait-il prêt à cofinancer 
et à favoriser la mise en place d’une vraie édu-
cation sexuelle dans l’enseignement secondaire 
public et privé?
Réponse commune (6.9.2013) de M. Mars 
Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, Ministre 
de la Sécurité sociale, de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et de 
la Formation professionnelle, et de M. Marc 
Spautz, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion:
Depuis qu’il a été autorisé à pratiquer des IVG 
en 2008, le Planning Familial constate une aug-
mentation significative des activités d’IVG. Le 

tableau suivant reprend les IVG qui ont été pra-
tiquées, soit par voie médicamenteuse au 
centre du Planning Familial, soit par voie chirur-
gicale au CHL - Centre Hospitalier de Luxem-
bourg par les médecins généralistes (avant l’in-
troduction des nouvelles dispositions légales re-
latives à l’IVG le 12 décembre 2012) et le gyné-
cologue du Planning Familial. 

Année Nombre d’IVG pratiquées dans le 
cadre du Planning Familial

2009 245

2010 366

2011 441

2012 558

Les IVG réalisées par le Planning Familial 
(consultations chez le médecin et acte de l’IVG) 
sont gratuites pour la patiente. Les services des 
médecins, le matériel médical et les médica-
ments sont pris en charge par le biais d’une 
convention entre le Planning Familial et le Mi-
nistère de la Famille et de l’Intégration. 
Le Planning Familial est un centre de la santé 
affective et sexuelle et de l’éducation sexuelle 
dans la mesure où différentes prestations 
autour de la sexualité y sont proposées: IVG, 
consultation médicale, consultation psycholo-
gique, éducation sexuelle, formation des pro-
fessionnels, notamment de l’accueil de l’en-
fance et de la jeunesse, information et sensibili-
sation. De nouvelles localités plus spacieuses 
seront mises à disposition au centre de Luxem-
bourg-ville en automne 2013 pour étendre les 
activités du centre et augmenter la capacité 
d’accueil des demandes d’IVG, toujours en 
croissance. 
Le groupe de travail, mis en place par le Mi-
nistre de la Santé dans le but de permettre tant 
aux établissements hospitaliers qu’aux méde-
cins ainsi qu’au Planning Familial de se familia-
riser avec les nouvelles missions, et notamment 
de pouvoir informer les femmes sur leurs droits 
et obligations en matière d’avortement, a été 
chargé d’élaborer une liste d’indicateurs de 
suivi permettant de réaliser, dans un proche 
avenir, une évaluation épidémiologique de la 
situation. Ce groupe de travail est également 
en train d’analyser les moyens pour rendre pos-
sible, sous forme anonyme, le recensement des 
IVG. En effet, une motion adoptée le 22 no-
vembre 2012 par la Chambre des Députés a 
invité le Gouvernement 
«à veiller à ce que les médecins et les services 
d’assistance psychosociale déclarent à des fins 
de statistiques les IVG (…)». L’honorable Dé-
puté n’a toutefois pas appuyé cette motion.
Dans un souci d’améliorer la protection et la 
promotion de la santé affective et sexuelle au 
Grand-Duché de Luxembourg, notamment 
celle des enfants et des adolescents, les Mi-
nistres de la Santé, de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle, de l’Égalité des 
chances et de la Famille et de l’Intégration ont 
adopté, en date du 17 juillet 2013, un pro-
gramme national1 pour la promotion de la 
santé affective et sexuelle. Les quatre ministères 
se sont encore engagés à mettre en œuvre 
d’une manière cohérente et complémentaire 
un plan d’action couvrant la période de 2013 à 
2016, qui se réfère audit programme.
Ce plan prévoit ainsi toute une série d’actions, 
notamment au niveau de l’éducation sexuelle 
et affective, qui seront réalisées dans une ap-
proche interministérielle tant au niveau de 
l’école fondamentale que secondaire dans l’en-
seignement public et privé, ainsi que dans les 
maisons et services d’éducation pour enfants et 
adolescents, les services pour jeunes et d’assis-
tance parentale, les maisons de jeunes, les 
centres d’accueil et les internats. 
Le Ministère de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle a encore chargé un 
groupe de travail de spécialistes en éthique 
pour élaborer, en collaboration avec des repré-
sentants de la conférence nationale des élèves, 
des contenus et du matériel didactique sur 
l’éducation sexuelle et affective d’un cours 
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d’éducation à la sexualité qui permet de ré-
pondre aux besoins des adolescents.

Suivant la nomenclature des actes et services 
des médecins et médecins-dentistes, les inter-
ruptions volontaires de grossesse se distinguent 
suivant le code 6A71 «évacuation d’un utérus 
gravide par curetage ou aspiration, avant 14 
semaines de grossesse» et le code 6A72 «éva-
cuation d’un utérus gravide par hystérotomie 
ou par procédé médicamenteux, après 14 se-
maines de grossesse».

En tenant compte de l’âge des femmes concer-
nées et de la méthode employée, les chiffres 
relatifs aux interruptions volontaires de gros-
sesse se décomposent comme suit:

2010 2011 2012

Nombre total d’IVG 1.132 1.128 1.137

Pourcentage de femmes de moins de 25 ans 9,98% 11,44% 8,71%

Pourcentage de femmes mineures 0,80% 0,89% 0,97%

Nombre d’IVG par médicament 93 103 97

Nombre d’IVG par curetage ou aspiration 1.039 1.025 1.040

La Caisse Nationale de Santé ne dispose pas de 
données concernant les éventuelles grossesses 
qui dépasseraient le cadre de douze semaines.

Question 2782 (21.6.2013) de M. Gast 
Gibéryen (ADR) concernant le port de plai-
sance à Schwebsingen:

Fin 2010, la commune de Wellenstein a décidé 
de faire exploiter le port de plaisance à Schweb-
singen par une société privée.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Messieurs les Ministres:

1. Le choix d’accorder une concession sur 20 
ans à une société privée sans démarche pu-
blique (Ausschreibungsverfahren) semble-t-il, 
aux yeux du Gouvernement, de mise pour un 
tel projet?

2. Le loyer annuel de seulement 12.500 euros 
peut paraître dérisoire pour les droits d’exploi-
tation du plus grand port de plaisance de la 
Moselle luxembourgeoise. Est-ce que l’autorité 
de tutelle vérifie, d’un point de vue financier, 
l’opportunité d’une telle opération hors du 
commun?

3. Un incident se serait produit en septembre 
2012 dans ledit port; un incident lors duquel 
un bateau avec place d’amarrage aurait failli 
couler. Est-il exact que l’exploitant du port ne 
dispose d’aucun matériel pour a) absorber 
l’huile perdue, b) sortir un bateau accidenté de 
l’eau, et c) vider les toilettes des bateaux?

4. Le Gouvernement cautionne-t-il une dé-
marche par laquelle une commune dispose 
d’un service public en faveur d’une entreprise 
commerciale sans s’assurer que les standards 
élémentaires de sécurité environnementale 
soient respectés?

Réponse commune (20.8.2013) de M. Jean-
Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région, et de M. Claude Wiseler, Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures:

1. Rappelons d’abord que l’autorité supérieure 
n’opère pas de contrôle d’opportunité; elle 
examine la légalité d’un acte communal ainsi 
que sa conformité à l’intérêt général et ce uni-
quement là où la loi le prévoit. Or, le contrat 
de concession n’est pas un acte soumis à ap-
probation. Le choix d’y recourir relève des 
seules autorités communales, conformément 
au principe de l’autonomie communale.

En l’occurrence, le contrat entre l’administra-
tion communale et la société privée comportait 
deux aspects distincts: d’une part, un droit de 
superficie, soumis à approbation, d’autre part, 
un contrat de concession, non soumis à appro-
bation. En application de ce qui précède, l’acte 
a été approuvé pour autant que le volet «droit 
de superficie» était concerné.

2. Comme précisé au point 1 l’autorité supé-
rieure n’opère pas de contrôle d’opportunité 
mais uniquement un contrôle de légalité et de 
conformité à l’intérêt général. L’opportunité 
d’une décision et sa conformité à l’intérêt com-
munal relève de la compétence et de la seule 
responsabilité de l’autorité communale.

3. Le port de plaisance de Schwebsingen, exis-
tant depuis le début des années 1970, tombe 
depuis l’année 1990 sous le champ d’applica-
tion de la législation en matière d’établis-
sements classés.

Dans le cadre d’une extension du port de plai-
sance en question, le Ministre ayant l’environ-
nement dans ses attributions a délivré en date 
du 8 janvier 1996 un arrêté ministériel 
n°1/94/0399 autorisant l’administration com-
munale de Wellenstein à exploiter au lieu-dit 
«Ieweschte Wues» notamment un portique 
pour la mise à l’eau des bateaux et 70 empla-
cements supplémentaires pour bateaux. 

L’arrêté précité fixe notamment la condition 
suivante:
«L’établissement doit disposer de réserves suffi-
santes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle 
pour assurer la protection de l’environnement 
tels que manches de filtres, produits de neutra-
lisation, liquides inhibiteurs, absorbants, etc.»
En outre l’arrêté ministériel oblige l’exploitant à 
avertir en cas d’incident grave ou d’accident 
mettant en jeu l’intégrité de l’environnement 
les services de secours ainsi que l’Administra-
tion de l’Environnement. 
Force est de constater que l’Administration de 
l’Environnement n’a pas été informée d’un in-
cident quelconque en l’année 2012.
4. Comme soulevé ci-avant, l’arrêté ministériel 
n°1/94/0399 fixe le cadre dans lequel les activi-
tés du port sont à organiser. En particulier, l’ar-
rêté ministériel fixe des règles précises quant 
aux mesures de prévention et de gestion des 
sinistres et ce en vue de minimiser l’impact de 
tels incidents sur l’environnement. La responsa-
bilité pour le respect de ces dispositions est as-
sumée par l’exploitant du port.

Question 2783 (21.6.2013) de Mme Marie-
Josée Frank (CSV) concernant l’interruption 
volontaire de grossesse:
Monsieur le Ministre a annoncé récemment 
qu’un groupe de travail accompagne l’en-
semble des acteurs concernés afin d’assurer 
une application correcte de la législation en 
matière d’IVG.  
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale:
- Peut-on conclure par conséquent que les ser-
vices d’assistance psychosociale offrent entre-
temps la deuxième consultation de la femme 
enceinte telle que prévue dans la loi du 12 dé-
cembre 2012?
- Dans la négative, quelles en sont les raisons et 
dans quels délais le groupe de travail susmen-
tionné entend-il mettre en œuvre l’application 
correcte de la législation en matière d’IVG?
Réponse (16.8.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé: 
Tout en me référant à ma réponse à la question 
parlementaire n°2661 (cf. compte rendu 
n°10/2012-2013), je tiens à rappeler à l’hono-
rable Parlementaire que la loi du 12 décembre 
2012 portant modification des articles 351, 
353 et 353-1 du Code pénal prévoit que préa-
lablement à la réalisation d’une IVG, la femme 
enceinte doit avoir consulté un service d’assis-
tance psychosociale établi auprès d’un établis-
sement hospitalier ou d’un autre établissement 
agréé pour réaliser une IVG, en l’occurrence le 
Planning Familial.
Les établissements hospitaliers agréés par le 
soussigné, tout comme d’ailleurs le Planning 
Familial, sont dès lors légalement tenus d’orga-
niser cette consultation pour chaque femme 
souhaitant faire procéder à une IVG.
Dans le cadre du groupe de travail que j’ai mis 
en place afin de pouvoir garantir une applica-
tion harmonieuse de la nouvelle législation en 
matière d’IVG, une formation a été offerte dé-
but juin pour les membres des services d’assis-
tance psychosociaux des différents hôpitaux; 
ceci avec l’appui du Planning familial et de la 
Fédération des Hôpitaux Luxembourgeois.
Je ne puis que me féliciter du succès qu’a 
connu ladite formation auprès des collabora-
trices et collaborateurs de ces services.

Question 2796 (28.6.2013) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant la sécurité des 
«Pedelecs»:
Die Elektrofahrräder bieten sich als sinnvolle Er-
gänzung zu anderen umweltfreundlichen Ver-
kehrsmitteln im Straßenverkehr an, insbeson-
dere im Bereich der sanften Mobilität. Dies 
trägt zur Reduktion der Treibhauseffekte bei. 
Laut einem Presseartikel haben die Stiftung Wa-
rentest und der ADAC Elektrofahrräder, die so-
genannten „Pedelec“ mit Elektroantrieb (pedal 
electric cycle), einem Stresstest bei insgesamt 
16 Herstellern unterzogen. Neun der unter-
suchten Modelle haben durch gravierende 
technische Mängel diesen Test nicht bestan-
den.
Die häufigsten Schwächen waren Bremsversa-
gen, Rahmenbrüche und Funkstörungen. Nur 
zwei Elektrofahrräder erhielten die Note „Gut“, 
drei erreichten die Note „Befriedigend“. Bei ei-
nigen Modellen führte das Fahren mit Gepäck 
zu einer gefährlichen Instabilität und bei ande-
ren musste der Akkumulator ständig geladen 
werden. 
Es wurde ebenfalls die elektromagnetische Ver-
träglichkeit geprüft. Unter den untersuchten 
Modellen lagen vier Elektrofahrräder oberhalb 
der europäischen Grenzwerte für elektromag-
netische Strahlung. Diese senden Störwellen 
aus, die u. a. die Funkdienste von Polizei und 
Feuerwehr im Umkreis von bis zu 100 m massiv 
beeinträchtigen. Der elektrische Antrieb samt 
Fahrradrahmen funktioniert als Antenne und 
sendet Strahlen aus, welche zu einem totalen 
Ausfall führen können.
In diesem Zusammenhang möchte ich die Her-
ren Minister für Wirtschaft und Aussenhandel 
und Minister für nachhaltige Entwicklung und 
Infrastruktur folgende Fragen stellen:
- Ist die Untersuchung der Elektrofahrräder der 
Regierung bekannt und, falls ja, welche Konse-
quenzen wurden umgehend in Betracht gezo-
gen? 
- Wissend, dass die Elektrofahrräder eine Spit-
zengeschwindigkeit bis zu 45 km/h erreichen 
können und in Anbetracht ihres Gewichts, wäre 
es nicht angebracht, spezielle Pedelec-Kurse, 
wie es der Fall in Deutschland ist, anzubieten?
Réponse commune (3.9.2013) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur, et de M. Claude Wise-
ler, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur les cycles à pédalage assisté.
La loi modifiée du 20 mai 2008 portant créa-
tion d’un Institut luxembourgeois de la norma-
lisation, de l’accréditation, de la sécurité et 
qualité des produits et services désigne l’ILNAS 
comme autorité responsable de la surveillance 
du marché de plusieurs catégories de produits 
non alimentaires tout comme du contrôle des 
produits au sens de la loi modifiée du 25 mars 
2009 relative à la compatibilité électromagné-
tique.
Lors d’un forum européen des experts de la 
surveillance du marché, qui a eu lieu en mai 
2013, l’ILNAS a été informé par ses interlocu-
teurs allemands de problèmes de perturbation 
de certaines fréquences occasionnés par cer-
tains vélos électriques «Pedelec».
En conséquence, il a été décidé de lancer une 
campagne européenne au cours de l’année 
2014 afin de vérifier la situation au niveau euro-
péen. Les résultats seront publiés à la fin de 
l’étude.
Au cas où des produits non conformes seraient 
découverts au Grand-Duché, des mesures adé-
quates seront décidées.
L’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 
1955 portant règlement de la circulation sur 
toutes les voies publiques définit en son article 
2 le cycle à pédalage assisté comme «véhicule 
routier à deux roues au moins qui est propulsé 
conjointement par l’énergie musculaire de la 
ou des personnes qui se trouvent sur ce véhi-
cule et par l’énergie fournie par un moteur 
auxiliaire électrique, dont
- la puissance nominale continue maximale ne 
dépasse pas 0,25 kW;
- l’alimentation est réduite progressivement si 
la vitesse du véhicule augmente et interrompue 
dès que le véhicule atteint une vitesse de 
25 km/h, ou plus tôt, si la ou les personnes qui 
se trouvent sur le véhicule arrêtent de pédaler.
À défaut pour le présent arrêté de disposer 
autrement de façon explicite, le cycle à péda-
lage assisté est assimilé au cycle.»
Il en découle que la vitesse maximale d’un cycle 
à pédalage assisté est de 25 km/h et qu’un tel 
véhicule est assimilé à un cycle, pour la 
conduite duquel aucune formation n’est exi-
gée.

Question 2797 (1.7.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant les sup-
pressions de postes d‘infirmiers:
Nach dem Statement der Gesundheitskasse 
kommt es in der Tat zu einer Entlassungswelle 
von 46 Gesundheitsberuflern in den verschie-
denen Kliniken des Landes. Eine neuere Version 
des kanadischen Evaluierungssystems PRN wird 
hier angewendet. Dabei ist es jedem Arzt be-
wusst, dass das Pflegepersonal in den Kliniken 
seit geraumer Zeit unter extremen und zum 
Teil unmöglichen Arbeitsbedingungen durch-
zuhalten hat.
Fragen:
1) Welche Kliniken sind konkret betroffen und 
mit wie viel Personalabbau?
2) Wie kann dies wissenschaftlich erklärt wer-
den?
3) Wie hat sich die stationäre medizinische Ak-
tivität in den Kliniken entwickelt? Gibt es eine 
Korrelation mit dem durch den PRN ermittelten 
Pflegeaufwand?
4) Haben der Minister und die CNS einen Ein-
blick in die Berechnungsalgorithmen dieses 
vom von einer kommerziellen kanadischen 
Firma vermarkteten PRN ermittelten Pflegeauf-
wands?
5) Ist dieses System des PRN nicht ein okkultes 
und intransparentes Instrument?
6) Wie steht es mit einer neutralen wissen-
schaftlichen Studie, die diesen Stellenabbau er-
gründen soll?
7) Wie steht der Minister zu Argumenten der 
Pflegekräfte der Kliniken, dass dies zu Stresssi-
tuationen führen wird und dass die PRN-Bewer-
tung die falsche Schlussfolgerung zieht?
8) Falls eine unabhängige Studie herausfinden 
sollte, dass die lückenhafte Dokumentation der 
Hauptgrund für das PRN-Resultat sein sollte, 
das jetzt zum Stellenabbau führt, was würde 
der Minister dann für konkrete Maßnahmen für 
die Organisation des Klinikbereiches vorschla-
gen?
Réponse (19.8.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Sécurité sociale:
Zur Beantwortung dieser parlamentarischen 
Anfrage möchte ich auf meine Antwort vom 
31. Dezember 2012 auf die parlamentarische 
Anfrage Nr. 2418 des ehrenwerten Herrn Abge-
ordneten Jean Colombera zum gleichen Thema 
hinweisen (cf. compte rendu n°4/2012-2013). 
Da in der Zwischenzeit keine neuen Elemente 
aufgetreten sind, ist meine Antwort auf diese 
parlamentarische Anfrage noch immer in vol-
lem Umfang gültig.

Question 2798 (2.7.2013) de M. André 
Bauler (DP) concernant la maison médicale 
à Wiltz:
Il y a quelques mois, le Gouvernement avait an-
noncé d’ouvrir une maison médicale à Wiltz. En 
effet, vu les distances importantes à parcourir 
dans la région septentrionale du pays, une telle 
maison permettrait de prendre en charge 
nombre de patients, notamment durant les 
mois hivernaux.
Dans ce contexte, je m’empresse de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale:
- Monsieur le Ministre peut-il informer sur l’évo-
lution du dossier en question?
- Pour quand au plus tard une maison médicale 
pourrait-elle fonctionner à Wiltz?
Réponse (20.8.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé: 
Le système des maisons médicales constitue un 
élément important du service de remplacement 
dans le domaine de la médecine générale, sans 
toutefois s’apparenter à un service médical 
d’urgence proprement dit. Ainsi, le système mis 
en place prévoit une maison médicale pour 
chaque région hospitalière. Chaque maison 
médicale est localisée utilement dans les pa-
rages d’un hôpital de garde. Le fonctionne-
ment d’une maison médicale près d’un hôpital 
de garde permet de décharger les policliniques 
de ces hôpitaux, ceci tout en facilitant au pa-
tient le passage de la maison médicale vers les 
services spécialisés de l’hôpital en cas de patho-
logie nécessitant des analyses de laboratoires 
ou des prestations d’imagerie médicale.
La multiplication de maisons médicales, certes 
concevable en théorie, risquerait cependant de 
mettre en péril le système même des maisons 
médicales, alors que la dotation de ces maisons 
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médicales supplémentaires en médecins géné-
ralistes disponibles s’avérerait très difficile, si-
non impossible. 
Dans cette optique et contrairement à ce que 
prétend l’honorable Député, le Gouvernement 
n’avait pas annoncé l’ouverture d’une nouvelle 
maison médicale supplémentaire à Wiltz, mais 
s’était dit ouvert à un projet-pilote visant à faci-
liter et soutenir la mise en place d’une structure 
complémentaire, à savoir notamment une 
consultation de groupe ou un modèle permet-
tant aux médecins généralistes de Wiltz et de 
ses alentours de se relayer à offrir ainsi des 
consultations en dehors des heures normales 
d’ouverture des cabinets de consultation dans 
un lieu unique déterminé. 
Ensemble avec l’administration communale de 
Wiltz, mes services ont cherché à trouver d’un 
côté ce lieu unique supplémentaire et d’un 
autre côté un concept ralliant tous les médecins 
intéressés. Même si le projet n’a pas encore pu 
entrer dans sa phase de réalisation, les interve-
nants et de la commune et de mon Ministère 
restent disponibles pour continuer à soutenir 
toute initiative médicale dans ce domaine.

Question 2803 (8.7.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la cor-
ruption dans le secteur de la santé:

In einem kürzlich erschienenen Beitrag im 
„Stern“ wird das Thema Korruption im deut-
schen Gesundheitswesen aufgegriffen. Es wird 
festgestellt, dass Korruption im Gesundheitswe-
sen verbreitet ist, jedoch nicht strafbar. Es geht 
die Rede von gewissen Praktiken in denen Phar-
mareferenten Gegenleistungen anbieten (Prä-
mien, Reisen, Gegenfinanzierung von Arbeits-
geräten…) für regelmäßige Gespräche und 
Vorstellungen von neuen Medikamenten und 
Präparaten, oder Teilnahme an Studien oder 
Nachweise der Verschreibung von gewissen 
Quantitäten eines konkreten Mittels. Im Beitrag 
wird darauf hingewiesen, dass Korruption im 
Gesundheitswesen ein enormes Problem sei. 
Schätzungen seitens Transparency International 
handelt es sich hierbei um die Summe von 9,4 
Milliarden Euro im Jahr, die „verschenkt“ wer-
den.

Fragen:

1) Wie sieht es mit der gesetzlichen Grundlage 
hier in Luxemburg aus? Gibt es konkrete Para-
graphen, die dieses „korrupte Verhalten“ be-
strafen?

2) Gab es in Luxemburg in den letzten zehn 
Jahren Strafverfahren, die sich mit dem Thema 
Korruption im Gesundheitswesen beschäftig-
ten? Wenn ja, was war jeweils das Strafmaß, 
das von nationalen Gerichten ausgesprochen 
wurde?

3) Gedenkt die Regierung dem Parlament noch 
einen Gesetzesvorschlag zu unterbreiten, der 
„Korruption im Gesundheitswesen“ strenger 
ahndet, auch angesichts der Tatsache, dass 
Korruption dem Gesundheitswesen hohe Kos-
ten verursacht?

4) Auf wie viel schätzt das Ministerium die Kor-
ruption in unserem Gesundheitswesen, in An-
lage (veuillez lire: Anlehnung) an den Betrag 
von quasi zehn Milliarden in Deutschland?

Réponse (4.9.2013) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé: 

1) Die Praktiken, die in der parlamentarischen 
Anfrage des ehrenwerten Abgeordneten aufge-
listet werden, fallen nicht unter die Bestimmun-
gen des Luxemburger Strafgesetzbuches in Be-
zug auf Korruption.

2) Es gab in den letzten zehn Jahren in Luxem-
burg kein Strafverfahren in Sachen Korruption 
im Gesundheitswesen.

3) Im Moment ist kein Gesetzesentwurf in Aus-
arbeitung, der die in der parlamentarischen An-
frage des ehrenwerten Abgeordneten aufgelis-
teten Praktiken unter Strafe stellen würde, die 
auch in keinem unserer drei Nachbarländer 
strafrechtlich geahndet werden.

Question 2804 (8.7.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant le 
rond-point Robert Schaffner dit «Ier-
gaart»:
Am Wochenende vom 28.-30. Juni war der 
„Rond-point Robert Schaffner“, im Volksmund 
„Irrgarten“ genannt, gesperrt mitsamt allen Aus-
fahrten und Zufahrten. Neben Straßenbelag und 
Markierungsarbeiten hätte sich hier die Möglich-
keit geboten, diesen „Irrgarten“ befahrbarer und 
sicherer zu machen, z. B. durch das Anbringen 

von Markierungslinien für das sogenannte Ein-
reihen der Fahrzeuge in bestimmte Spuren bei 
vorgegebenen Destinationen. Der „Irrgarten“ 
weist bekanntlich drei Spuren auf und der Ver-
kehr wird regellos abgewickelt und so stehen 
hier Kollisionen auf der Tagesordnung.
Fragen:
1) Wieso wurde die Chance dieser Tage nicht 
wahrgenommen, um diesen Rond-point ver-
kehrstechnisch besser aufzustellen durch An-
bringung von Leitmarkierungen?
2) Wieso gibt es in diesem Kreisverkehr auch 
nach den Arbeiten kein Schild, das eine Ge-
schwindigkeitsbegrenzung anzeigt?
3) Denkt der Minister daran, den Rond-point 
umbauen zu lassen und dort beispielweise Ver-
kehrsampeln anbringen zu lassen, die den Ver-
kehr regeln und mithin sicherer gestalten?
4) Wird bei den Planungen und den nunmehr 
in Angriff genommenen Arbeiten am Rond-
point Serra (Kirchberg) aus diesen Planungs- 
und Designfehlern im Irrgarten gelernt und 
werden Leitsysteme angebracht?
5) Falls nicht, wie gedenkt der Minister dann 
den Verkehrsteilnehmern in nationalen Kreis-
verkehrsanlagen ein regeltreues Fahrverhalten 
anzueignen? Etwa durch obligatorische Fahr-
stunden auf dem Goodyear-Rennparcours in 
Colmar-Berg?
Réponse (20.8.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
1) Im Moment wird eine Verkehrsstudie erstellt, 
die als Basis für eine Verbesserung des Verkehrs-
flusses innerhalb und außerhalb des Verteiler-
kreises „Irrgarten” genutzt wird.
Aus diesem Grund wurden keine Änderungen 
der bestehenden Markierungen innerhalb des 
Verteilerkreises ausgeführt.
2) Innerhalb eines Verteilerkreises ist eine Ge-
schwindigkeitsbegrenzung nicht sinnvoll, da 
aufgrund der engen Radien die Geschwindig-
keit der Fahrzeuge aus physikalischen Gründen 
sehr begrenzt ist und deswegen nicht als 
Haupt ursache für Unfälle infrage kommt.
3) Die Schlussfolgerungen aus der oben er-
wähnten Verkehrsstudie werden als Grundlage 
für eventuelle Umbaumaßnahmen am Vertei-
lerkreis genutzt.
4) Es handelt sich weder um Planungs- noch 
um Designerfehler, sondern um Kapazitätspro-
bleme, die sich im Laufe der letzten zwanzig 
Jahre seit Inbetriebnahme der Autobahn erge-
ben haben, dies aufgrund des enormen zusätz-
lichen Verkehrssaufkommens.
5) Die Straßenverkehrsordnung ist für jeden 
Verkehrsteilnehmer bindend und gilt als Basis 
für das Fahrverhalten eines jeden Einzelnen.
Laut Artikel 140 der Straßenverkehrsordnung 
muss jeder Fahrzeugführer sein Fahrzeug so 
führen, dass er es stets in voller Gewalt hat. Das 
heißt auch, dass jeder Verkehrsteilnehmer seine 
Fahrweise und Geschwindigkeit den Straßen-
verhältnissen anpassen muss.
Obligatorische Fahrstunden auf dem Goodyear-
Rennparcours in Colmar-Berg wären kontrapro-
duktiv, da die Fahrweise innerhalb eines Kreis-
verkehrs nicht in Bezug zur Fahrweise auf ei-
nem „Rennparcours“ steht.

Question 2807 (9.7.2013) de M. Jean-Paul 
Schaaf (CSV) concernant la nouvelle imposi-
tion des tracteurs par l’Administration 
des Douanes et Accises:
La loi du 22 décembre 2006 a modifié certaines 
taxes, dont celle de l’imposition des machines 
agricoles, et en particulier des tracteurs. Suivant 
une récente communication de l’Administra-
tion des Douanes et Accises portant «vérifica-
tion a posteriori de votre déclaration de profes-
sion 108 (LUTRA)», de nombreux détenteurs 
de tracteurs ne seraient pas à considérer 
comme agriculteurs vu qu’ils restent en dessous 
des conditions minimales de revenu agraire en-
registré par le Service d’Économie rurale (SER) 
pour pouvoir bénéficier de la gratuité de l’im-
position. Cette gratuité leur a été accordée 
jusqu’à maintenant.
Étant donné que ces tracteurs, souvent des an-
ciennes machines détenues par des usagers 
ponctuels, servent de par la nature même de 
l’engin à faire des travaux d’entretien et d’ex-
ploitation des terrains agricoles, forestiers et vi-
nicoles, et que le récent changement d’imposi-
tion remet en question l’exercice d’entretien du 
paysage de ces détenteurs, je désire poser les 
questions suivantes aux Ministres concernés:
- Combien de tracteurs et combien de déten-
teurs sont concernés par ce changement d’im-
position?

- Quel est le montant de l’imposition deman-
dée par engin?

- Le Gouvernement partage-t-il le souci des 
syndicats et des concernés qu’un certain 
nombre de détenteurs risquent d’abandonner 
l’exercice de l’entretien du paysage, étant 
donné qu’ils le pratiquent en termes de loisir et 
non pas en vue de produire un gain financier?

- Les personnes qui détiennent des tracteurs à 
la seule fin muséologique et qui sortent ces an-
ciennes machines à des moments isolés et à des 
fins de démonstration lors de fêtes populaires 
et autres, sont-elles également concernées par 
l’imposition? Ce cas particulier, lié à l’exploita-
tion muséologique, ne peut-il pas bénéficier 
d’une exception?

- Le Gouvernement ne pourrait-il pas envisager 
une révision de la nouvelle réglementation, afin 
de trouver un compromis avec les intérêts en 
cause?

Question 2842 (16.8.2013) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant l’autorisa-
tion «LUTRA»:

Selon la législation en vigueur, l’autorisation 
«LUTRA» permet l’exonération des accises sur 
le gasoil utilisé comme carburant dans les trac-
teurs et machines agricoles, viticoles, horticoles 
et de sylviculture.

Or, depuis un certain temps, l’Administration 
des Douanes et des Accises ne permet plus l’ap-
plication des dispositions «LUTRA» aux exploi-
tants agricoles amateurs et aux éleveurs ama-
teurs d’animaux de race, grands et petits.

Dans ce contexte, j’aimerais interroger Mes-
sieurs les Ministres au sujet des points ci-après:

- Messieurs les Ministres sont-ils au courant de 
l’interprétation restrictive récente des dis-
positions «LUTRA» de la part de l’Administra-
tion des Douanes et Accises?

- Messieurs les Ministres ne partagent-ils pas 
l’opinion que les exploitants agricoles amateurs 
et les éleveurs amateurs d’animaux de race ap-
portent une contribution importante au niveau 
de l’entretien du paysage et de la nature et au 
niveau du maintien de la biodiversité dans 
notre pays?

- Monsieur le Ministre des Finances compte-t-il 
intervenir auprès de la direction de l’Adminis-
tration des Douanes et Accises dans le sens 
d’un maintien des dispositions «LUTRA» au pro-
fit des exploitations prémentionnées?

Réponse commune (6.9.2013) de M. Luc 
Frieden, Ministre des Finances, et de M. Ro-
main Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural: 

Les Ministres des Finances et de l’Agriculture 
ont pris connaissance d’un courrier adressé par 
l’Administration des Douanes et Accises à des 
propriétaires de tracteurs et des doléances sou-
levées dans ce contexte.

Dans le cadre de la lettre circulaire adressée par 
l’Administration des Douanes et Accises à un 
certain nombre de propriétaires de tracteurs 
agricoles, il y a lieu de distinguer entre deux lé-
gislations à savoir 

1) la loi modifiée du 22 décembre 2006 pro-
mouvant le maintien dans l’emploi et définis-
sant des mesures spéciales en matière de sécu-
rité sociale et de politique de l’environnement 
et portant …, réforme de la taxe sur les véhi-
cules routiers … (et concernant  notamment à 
l’article 41 les tracteurs), et

2) le règlement ministériel du 29 mars 2005 
portant publication de la loi-programme belge 
du 27 décembre 2004 concernant les accises 
des huiles minérales et leurs exonérations des 
accises (- art. 429 -).

D’après ces deux lois, les tracteurs sont exoné-
rés aussi bien de la taxe sur les véhicules rou-
tiers et des accises sur les carburants consom-
més, s’ils sont utilisés exclusivement pour les 
travaux agricoles, horticoles, viticoles, dans la 
pisciculture et la sylviculture.

Pour bénéficier de ces deux exonérations, l’ex-
ploitant envoie une déclaration de profession à 
l’administration, par laquelle il certifie qu’il ex-
ploite une entreprise agricole, viticole, horticole 
et de sylviculture. Cette simple formalité admi-
nistrative a été observée par presque tous les 
propriétaires de tracteurs qui, avant l’entrée en 
vigueur de la nouvelle loi de la taxe sur les vé-
hicules routiers en 2007, profitaient déjà d’une 
exonération en vertu de la loi de 1935. La dé-
claration de profession signée par le proprié-
taire a été acceptée par l’administration et la 
plupart des propriétaires de tracteurs ont ainsi 
continué à bénéficier des exonérations. 

Or, vu que la vignette fiscale établie est valable 
pour cinq ans dans le cas d’une exonération, ce 
n’est qu’en 2012 qu’il a été constaté que cer-
taines données étaient inexactes.

Afin de faciliter le traitement administratif de 
ces dossiers et de soutenir l’agriculture et l’en-
tretien du paysage, les Ministres des Finances 
et de l’Agriculture, après concertation avec les 
organisations professionnelles agricoles et l’Ad-
ministration des Douanes et Accises, ont décidé 
de ce qui suit.
Sont éligibles à une exonération de la taxe sur 
les véhicules routiers et de l’exonération des ac-
cises sur le gasoil utilisé comme carburant dans 
les tracteurs et machines agricoles, viticoles, 
horticoles, piscicoles et de sylviculture (déclara-
tion de profession 108 ou autorisation «LU-
TRA»):
1. les entreprises qui figurent comme exploita-
tions dans le fichier du Service d’Économie ru-
rale (SER) et qui peuvent fournir une justifica-
tion de viabilité économique de l’activité agri-
cole correspondant à une marge brute d’au 
moins 9.600 euros par an (article 3 du règle-
ment grand-ducal modifié du 25 avril 2008 
portant exécution du Titre I et du Titre II, cha-
pitres 1er, 2, 3, 4, 6, 7 et 10 de la loi du 18 avril 
2008 concernant le renouvellement du soutien 
au développement rural),
2. les exploitations agricoles, viticoles, horti-
coles, piscicoles et de sylviculture qui ne rem-
plissent pas les conditions visées au point 1, 
mais qui peuvent fournir toute preuve jugée 
suffisante par l’Administration des Douanes et 
Accises que l’exploitation exerce une activité 
économique agricole (déclaration d’impôt, dé-
claration TVA …), sans qu’un montant minimal 
ne soit requis,
3. les personnes retraitées bénéficiaires d’une 
pension de vieillesse agricole. Pour ces per-
sonnes, la présentation de preuves démontrant 
une activité économique agricole ne sera pas 
nécessaire.
Sur demande, le SER continuera à fournir les 
documents certifiant les conditions reprises au 
point 1) ci-dessus.
À noter que le certificat délivré par le SER fait 
état de toute personne faisant partie de l’ex-
ploitation, y compris donc les personnes justi-
fiant d’une pension de vieillesse agricole et qui 
ne sont plus membre cotisant ou chef de l’ex-
ploitation en question.
Les personnes visées par les points 2) et 3) 
s’adresseront donc à l’Administration des 
Douanes et Accises, le cas échéant avec les 
preuves demandées à l’appui.
Finalement, il est rappelé que la taxe annuelle 
sur les tracteurs a été réduite de 425 EUR à un 
maximum de 125 EUR (- loi budgétaire du 21 
décembre 2007 -) et que l’âge pour être consi-
déré comme «oldtimer», afin de profiter de la 
taxe forfaitaire de 25 euros, a été réduit de 35 
à 25 ans pour les tracteurs agricoles (- loi bud-
gétaire du 18 décembre 2009 -).

Question 2810 (9.7.2013) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant l’organisation 
et accès des modules préparatoires aux 
études techniques supérieures pour les 
élèves en classe de 12e et 13e de la for-
mation de technicien:
La loi du 19 décembre 2008 portant réforme 
de la formation professionnelle stipule que les 
détenteurs des diplômes de technicien (DT) 
peuvent avoir accès à des études techniques 
supérieures simultanément avec l’obtention de 
leur diplôme de technicien s’ils ont réussi des 
modules préparatoires spécifiques. La rentrée 
2013/2014 sera la première à partir de laquelle 
tous les modules préparatoires pour les classes 
de 12e technicien seront en principe dispo-
nibles.
Or, c’est avec étonnement que je viens de 
prendre connaissance d’une lettre ministérielle, 
datée du 4 juillet 2013 et signée par la direc-
trice adjointe de la Division de la Formation 
professionnelle du MENFP, qui fixe pour la ren-
trée 2013 des dispositions d’accès et de réus-
site des modules très restrictives et notamment 
plus restrictives en matière de langues que de 
mathématiques.
Un élève qui ne réussit pas un module prépara-
toire en langues arrête de suivre les modules 
préparatoires au semestre suivant. Dans ce cas, 
le module de renseignement général de la 
langue correspondante du semestre concerné 
est considéré comme non réussi est doit être 
rattrapé par l’élève. 
Si l’élève a un échec dans un module prépara-
toire en mathématiques, le conseil de classe 
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peut décider de soumettre l’élève à un rattra-
page du module non réussi. Si l’élève ne réussit 
pas ce rattrapage ou un autre module prépara-
toire en mathématiques, il arrête de suivre les 
modules préparatoires au semestre suivant. 

Dans ce contexte, je souhaite poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre:

1) Est-ce que cela signifie qu’un élève n’ayant 
pas réussi son module semestriel en langue 
n’aura d’office pas de seconde chance pour ce 
module, vu qu’il doit - selon la lettre ministé-
rielle - rattraper non pas le module préparatoire 
mais le cours normal?

2) Pourquoi est-ce que les critères en matière 
de mathématiques sont moins strictes vu la 
possibilité du conseil de classe de pouvoir auto-
riser un rattrapage? Pourquoi est-ce que Ma-
dame la Ministre ne donne pas le même pou-
voir d’appréciation au conseil de classe en ce 
qui concerne les modules de langue?

3) Pourquoi ne pas permettre de façon géné-
rale aux conseils de classe de juger si certains 
élèves sont assez forts pour continuer à suivre 
les quelques modules donnant accès aux 
études supérieures, parallèlement à leur forma-
tion de technicien, même s’ils n’ont pas réussi 
directement un ou deux modules prépara-
toires?

4) Quels modules préparatoires seront opéra-
tionnels pour la rentrée 2013/2014?

Réponse (2.9.2013) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 

La réforme de la formation professionnelle pré-
voit que les élèves qui poursuivent une forma-
tion professionnelle de technicien peuvent avoir 
accès aux études techniques supérieures sous 
condition d’avoir réussi les modules prépara-
toires dans la spécialité correspondante. En 
date du 4 juillet 2013, le Service de la forma-
tion professionnelle a adressé aux directions 
des lycées techniques offrant la formation pro-
fessionnelle, une lettre concernant des explica-
tions en matière d’offre, d’organisation et d’ac-
cès aux modules préparatoires aux études tech-
niques supérieures.

Ad 1) Les modules préparatoires aux études 
techniques supérieures dans la spécialité corres-
pondante sont organisés pendant la plage ho-
raire prévue pour les cours optionnels et ne 
font ainsi pas partie des modules obligatoires 
que l’élève est tenu de réussir et pour lesquels 
un rattrapage éventuel serait à organiser. En 
classe de 12e et de 13e de la formation de tech-
nicien, cette plage comprend six leçons hebdo-
madaires au total dont quatre leçons sont ré-
servées aux modules préparatoires et deux le-
çons restent disponibles pour l’organisation des 
rattrapages. Étant donné que le module prépa-
ratoire en langues a une durée de quatre le-
çons, il n’est guère possible de rattraper ce mo-
dule pendant les deux leçons prévues pour le 
rattrapage. S’y ajoute que le module prépara-
toire en langues se compose de deux leçons en 
provenance de l’enseignement général et de 
deux leçons prévues dans le cadre des modules 
préparatoires.

Donc, si un élève qui doit poursuivre pendant 
sa formation initiale huit modules préparatoires 
ne réussit pas un de ces modules, il s’avère im-
possible de le faire dans le cadre de sa forma-
tion initiale. La loi sur la réforme de la forma-
tion professionnelle prévoit dans ces cas la pos-
sibilité de faire les modules préparatoires dans 
le cadre de la formation tout au long de la vie.

Ad 2) Par rapport au module préparatoire en 
langues, le module préparatoire en mathéma-
tiques a une durée de deux leçons hebdoma-
daires et ainsi un rattrapage de ce module est 
possible pendant la plage horaire réservée à cet 
effet. La décision si l’élève peut rattraper un 
module préparatoire en mathématiques «non 
réussi» revient au conseil de classe. Cette déci-
sion est prise en fonction des résultats obtenus 
par l’élève dans les autres modules de la forma-
tion. 

Ad 3) De façon générale, la lettre du Service de 
la formation professionnelle en matière du pou-
voir de décision des conseils de classe ne re-
prend qu’une ligne directrice générale et il va 
de soi que les conseils de classe sont autono-
mes pour prendre leurs décisions de promotion 
et de remédiation des élèves. 

Ad 4) Les modules préparatoires opérationnels 
pour la rentrée scolaire 2013/2014 com-
prennent les modules de langues (anglais, fran-
çais et allemand) ainsi que les modules de ma-
thématiques (niveau T - haute technicité et ni-

veau B - basse technicité) du 5e et du 6e se-
mestre de la classe de 12e de la formation de 
technicien.

Question 2811 (9.7.2013) de Mme Chris-
tine Doerner (CSV) concernant l’harcèle-
ment à l’école:
Le phénomène du harcèlement, qu’il soit moral 
ou physique, exercé ou subi, ne concerne plus 
une minorité de personnes dans notre société. 
La connotation juridique du terme «harcèle-
ment» n’existe, dans la plupart des pays, que 
dans la sphère professionnelle. Compte tenu 
notamment de l’âge des écoliers, il est en effet 
difficile d’étendre sa définition dans le cadre 
scolaire. Or, le harcèlement à l’école devient 
une réalité quotidienne de plus en plus inquié-
tante. Une récente étude a montré que globa-
lement entre 10 et 15% d’adolescents seraient 
victimes d’une forme de harcèlement à l’école.
Les technologies de l’information et de la com-
munication sont souvent utilisées comme 
moyen d’intimidation d’un ou de plusieurs ca-
marades de classe, que ce soit sous forme de 
menace physique, de harcèlement verbal ou 
d’exclusion sociale. Ce type de violence, appelé 
également «cyberintimidation» ou «violence 
numérique», est souvent exercé par les jeunes 
via la diffusion de photographies et de mes-
sages malveillants, notamment à travers les ré-
seaux sociaux.
Ce harcèlement peut avoir de lourdes consé-
quences pour les victimes, souvent en âge 
d’adolescence, période de vie déjà sensible aux 
niveaux psychologique et social et peut mener 
jusqu’au suicide dans les cas extrêmes, qui 
pourtant deviennent de moins en moins rares 
dans notre société.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle, à Madame la Ministre de la Justice, à 
Monsieur le Ministre des Communications et 
des Média et à Monsieur le Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration:
1) Existe-t-il des statistiques sur le phénomène 
du harcèlement (toutes formes comprises), de 
la «cyberintimidation» ou du «cybermobbing» 
dans les établissements scolaires au Luxem-
bourg?
2) Sachant qu’il est difficile d’envisager un 
cadre législatif en la matière, comment le Gou-
vernement entend-il réagir face à ce phéno-
mène inquiétant touchant les jeunes généra-
tions?
Réponse commune (31.7.2013) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation professionnelle, 
de Mme Octavie Modert, Ministre de la Jus-
tice, de M. Marc Spautz, Ministre de la Famille 
et de l’Intégration, et de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:
Ad 1) Le phénomène du cyberharcèlement a 
été documenté au Luxembourg dans le cadre 
d’un projet de recherche couvrant les trois pays 
du BENELUX en 2010. Les résultats de l’étude 
montrent qu’au Luxembourg:
- 8 à 10,4% des élèves et étudiants âgés entre 
douze et 24 ans ont déjà été victimes de cyber-
harcèlement,
- 3,8 à 4,4% des personnes interrogées sont 
même régulièrement harcelées (au moins une 
fois par mois ou même tous les jours).
Cette étude a aussi confirmé que le cyberharcè-
lement se fait plus souvent à l’extérieur de 
l’école qu’à l’intérieur de celle-ci, la spécificité 
de l’harcèlement en ligne faisant que le harcè-
lement lié au cadre scolaire se prolonge en de-
hors de l’école. 
En 2011, la demande en formations ciblant 
particulièrement le sujet du cyberharcèlement 
a connu une forte croissance au niveau des éta-
blissements de l’enseignement fondamental et 
secondaire. 
Ad 2) La future loi sur la cybercriminalité (pro-
jet de loi n°6514), en cours de procédure parle-
mentaire, va permettre une meilleure poursuite 
de toutes les infractions commises par le biais 
d’Internet donc également de la «cyberintimi-
dation» et du «cybermobbing», notamment 
par l’introduction du délit d’usurpation d’iden-
tité particulièrement répandu sur les réseaux 
sociaux.
Le Code pénal réprime en outre à l’heure ac-
tuelle déjà le harcèlement en dehors de la 
sphère professionnelle s’il est obsessionnel (art. 
442-2 du Code pénal introduit par la loi du 5 
juin 2009).
Cet article ensemble avec les nouvelles dis-
positions en matière de cybercriminalité de-
vraient permettre aux autorités judiciaires de 
combattre efficacement les phénomènes dé-

crits par l’honorable Députée Madame Doer-
ner.
Depuis plus de dix ans, le Gouvernement pour-
suit une politique préventive en matière des 
risques liés à l’utilisation des nouvelles techno-
logies d’information et de communication.
Ainsi, en 2007, le Lycée technique des Arts et 
Métiers a été le premier lycée à développer en-
semble avec CASES et LuSI une approche cohé-
rente à l’égard des défis liés à l’utilisation des 
nouveaux médias. 
Depuis 2007, sous l’impulsion des Ministères 
de l’Éducation nationale et de l’Économie, des 
sessions de sensibilisation sont réalisées dans les 
classes de l’enseignement secondaire. Ces ses-
sions, qui traitent aussi le sujet du cyberharcè-
lement, sont obligatoires pour toutes les classes 
de 7e depuis l’année 2008. Depuis plusieurs an-
nées, ces sessions sont aussi offertes aux classes 
de l’enseignement fondamental. 
Des sessions de formation ont été offertes régu-
lièrement aux enseignants et éducateurs et ac-
tuellement plus de 700 sessions sont organisées 
par an, cadre scolaire et extrascolaire confon-
dus, y inclus maison relais et maisons de 
jeunes. 
En 2008, les deux ministères précités ont élargi 
le champ d’action en signant un «memoran-
dum of understanding» avec le Ministère de la 
Famille et de l’Intégration qui comprend les 
deux éléments suivants: 
- la définition d’une approche commune en 
matière de sensibilisation, suivie régulièrement 
par un comité interministériel et coordonnée 
sur le terrain par le Service National de la Jeu-
nesse 
- la pérennisation des services d’aide et d’inter-
vention du Kanner-Jugendtëlefon, gestionnaire 
de la BEE SECURE Helpline et de la BEE SECURE 
Stopline. 
Depuis 2010, les actions communes et les ser-
vices offerts s’affichent sous la dénomination 
BEE SECURE. 
Suite à une demande croissante de formations 
ciblant le cyberharcèlement, BEE SECURE a 
lancé une campagne spécifique sur ce sujet 
pour l’année scolaire 2012/2013. Sous le titre 
«Not funny, BEE FAIR», la campagne vise à ap-
peler harceleurs et témoins à prendre leurs res-
ponsabilités (www.bee-fair.lu). Mais elle a aussi 
permis de promouvoir les mesures d’aide exis-
tantes dont peuvent profiter les personnes har-
celées:
- la BEE SECURE Helpline, qui offre un premier 
soutien psychologique et des astuces pratiques. 
Ce service est accessible au numéro de télé-
phone 26 64 05 44.
- Les services de consultation psychologique et 
de médiation conventionnés avec le Ministère 
de la Famille et de l’Intégration qui offrent une 
assistance en matière de médiation entre les 
parties ou, le cas échéant, un soutien thérapeu-
tique pour les victimes: 
- AFP Erzéiungs- a Familljeberodung à Luxem-
bourg,
- Haus 89 à Luxembourg,
- Centre de médiation à Luxembourg,
- Centre de médiation sociofamiliale Pro Familia 
à Dudelange.
BEE SECURE est aussi présent dans le cadre ex-
trascolaire, ainsi des actions de sensibilisation 
interactives sont proposées lors d’événements 
socioculturels.
Comme la prévention en matière des risques 
liés à l’utilisation des nouvelles technologies 
d’information et de communication doit se si-
tuer dans un cadre plus large, le Ministère de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle a élaboré un concept-cadre pour 
l’éducation aux médias qui sert de base aux 
travaux curriculaires dans les différents ordres 
d’enseignement. Dans cette optique, le nou-
veau plan d’études de l’école fondamentale 
comprend la dimension «éducation aux mé-
dias» où sont décrites les compétences relatives 
à l’éducation aux médias à développer au cours 
de l’enseignement fondamental dans les diffé-
rents domaines de développement et d’appren-
tissage.
Dans le cadre des travaux relatifs à la réforme 
de l’enseignement secondaire, l’éducation aux 
médias sera intégrée parmi les compétences 
transversales à développer.

Question 2812 (9.7.2013) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant la couverture de 
risque des volontaires de l’armée:
Il me revient que la couverture de risque des 
volontaires de l’armée en cas d’incident lors de 
missions sur notre territoire ou lors de déplace-
ments à l’étranger ne semble pas être réglée de 
façon précise et satisfaisante. Les agents de la 

Police grand-ducale seraient dans une situation 
similaire.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre de la Défense 
ainsi qu’à Monsieur le Ministre de l’Intérieur et 
à la Grande Région:
- Le Ministre peut-il m’expliquer dans quelle 
mesure la protection juridique et civile s’ap-
plique aux soldats de l’armée luxembourgeoise 
ainsi qu’aux agents de la Police grand-ducale?
Réponse commune (11.9.2013) de M. Jean-
Marie Halsdorf, Ministre de la Défense, Mi-
nistre de l’Intérieur et à la Grande Région: 
La question parlementaire de l’honorable Dé-
puté concerne la protection juridique et civile 
applicable aux soldats de l’armée luxembour-
geoise respectivement aux agents de la Police 
grand-ducale.
Dans ce contexte, il importe de rappeler que 
l’article 32 paragraphe 1 de la loi modifiée du 
16 avril 1979 fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État dispose que «le respect et la 
défense des intérêts légitimes du fonctionnaire 
et de sa famille doivent être la préoccupation 
de l’autorité supérieure». 
De même, l’article 32 paragraphe 4 du statut 
général dispose que «l’État protège le fonction-
naire ou l’ancien fonctionnaire contre tout 
outrage ou attentat, toute menace, injure ou 
diffamation dont lui-même ou les membres de 
sa famille vivant à son foyer seraient l’objet en 
raison de sa qualité ou de ses fonctions ainsi 
que contre tout acte de harcèlement sexuel et 
tout acte de harcèlement moral à l’occasion 
des relations de travail. Dans la mesure où il 
l’estime nécessaire, l’État assiste l’intéressé dans 
les actions que celui-ci peut être amené à in-
tenter contre les auteurs de tels actes».
Une note du Ministre de la Fonction publique 
et de la Réforme administrative approuvée par 
le Gouvernement en conseil le 15 janvier 1998 
vient préciser que la protection prévue à l’ar-
ticle 32 paragraphe 4 précité trouve application 
aussi bien lorsque le fonctionnaire intente une 
action contre un tiers que lorsqu’il est attaqué 
en justice, mais que l’existence d’une faute per-
sonnelle délie l’administration de son devoir de 
protection.
Il importe de remarquer que le paquet de ré-
formes dans la fonction publique comprend 
également diverses mesures visant à préciser les 
conditions d’application de la protection de 
l’État.
Concernant la responsabilité civile, les fonction-
naires de l’armée et de la police sont soumis au 
même régime de responsabilité que les autres 
fonctionnaires de l’État.
Aux termes de l’article 30 de la Constitution 
«nulle autorisation préalable n’est requise pour 
exercer des poursuites contre les fonctionnaires 
publics, pour faits de leur administration, sauf 
ce qui est statué à l’égard des membres du 
Gouvernement». 
La jurisprudence a fait rentrer dans le champ 
d’application de cette disposition également le 
principe que les fonctionnaires sont personnel-
lement responsables des dommages qu’ils 
 causent fautivement dans l’exercice de leurs 
fonctions. Or, la jurisprudence est fluctuante en 
ce qui concerne l’étendue de la responsabilité 
des fonctionnaires. Ainsi, certaines décisions re-
tiennent ainsi que le fonctionnaire est respon-
sable de sa faute lourde commise dans l’exer-
cice de ses fonctions, tandis que d’autres le dé-
clarent responsable de sa faute simple. 
Pour ce qui est des soldats de l’armée luxem-
bourgeoise respectivement des volontaires de 
police, la situation se présente comme suit:
- Les volontaires de l’armée constituant une ca-
tégorie de personnel «sui generis» de sorte que 
les dispositions de l’article 32 de la loi modifiée 
du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État ne leur sont pas appli-
cables. Soucieux de conférer aux volontaires de 
l’armée une protection juridique équivalente à 
celle revenant aux militaires de carrière, une 
disposition légale spécifique figurera dans le 
projet de loi relatif à la discipline dans l’armée 
luxembourgeoise.  
- Les volontaires de police se trouvent au re-
gard de l’assistance juridique dans la même si-
tuation que les policiers assermentés.

Question 2817 (18.7.2013) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant les réserves fi-
nancières du Centre national sportif et 
culturel (CNSC):
Selon le rapport spécial de la Cour des Comptes 
sur les établissements publics 2013, le CNSC 
aurait accumulé au fil des années d’importantes 
réserves. 
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La constitution de ces réserves par le CNSC ré-
sulterait inter alia du fait que ses prévisions 
budgétaires qui servent de base à la détermina-
tion des dotations étatiques étaient toujours 
sur évaluées au niveau des dépenses. Cette 
«pratique» qui avait déjà été mise en cause en 
ce qui concerne les exercices 2006 à 2008 s’est 
poursuivie en 2009 et 2010. Dans son rapport 
de 2013, la Cour des Comptes insiste donc 
qu’il soit enfin tenu compte de ses recomman-
dations et que les dotations étatiques prennent 
en considération les réserves du CNSC et se 
fondent sur des prévisions budgétaires réalistes. 
Notons au passage que le conseil d’administra-
tion du CNSC ne peut décider du budget d’in-
vestissement et d’exploitation ainsi que des 
comptes de fin d’exercice que sous réserve de 
l’approbation du Ministre de tutelle, i. e. le Mi-
nistre des Sports.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Sports:
- Monsieur le Ministre peut-il me fournir les 
prévisions budgétaires (recettes et charges 
d’exploitation) du CNSC pour les années 2011, 
2012 et 2013 ainsi que les recettes et charges 
d’exploitation telles qu’elles résultent du 
compte de profits et pertes du CNSC pour les 
années 2011 et 2012? 
- Quels montants ont été/seront alloués au 
CNSC au titre de dotations budgétaires de 
l’État pour les années 2011, 2012 et 2013? 
- Au vu des réserves accumulées par le CNSC, 
le Ministre ne considère-t-il pas qu’il faudrait 
davantage décharger financièrement les usa-
gers primaires du CNSC, i. e. les fédérations 
sportives? Dans l’affirmative, quelles sont les 
mesures préconisées par le Ministre en la ma-
tière?
Réponse (22.8.2013) de M. Romain Schnei-
der, Ministre des Sports: 
- D’entrée, je tiens à relever que conformément 
aux dispositions de l’article 1, alinéas 1 et 2 de 
la loi du 29 juin 2000 organisant le Centre na-
tional sportif et culturel, ce dernier est un éta-
blissement public qui dispose de la personnalité 
juridique et qui jouit de l’autonomie financière 
et administrative sous la tutelle du Ministre 
ayant dans ses attributions le sport.
Il en résulte que l’établissement public peut 
constituer des réserves pour autant que les 
comptes de fin d’exercice qui renseignent no-
tamment le résultat de l’exercice aient été ap-
prouvés par le Ministre de tutelle et par le 
Conseil de Gouvernement conformément à 
l’article 5 point (1), premier tiret et à l’article 
10 de la loi du 29 juin 2000 susvisée.
À cet égard, il importe de souligner que, depuis 
sa création, les principes et les méthodes comp-
tables utilisés par le Centre national sportif et 
culturel n’ont jamais fait l’objet de la moindre 
objection de la part des réviseurs d’entreprise 
désignés par les gouvernements en conseil suc-
cessifs conformément à l’article 9 de cette 
même loi. Il en ressort que le principe d’une 
charge relative à l’affectation aux fonds pour 
projets arrêtés et aux fonds de renouvellement 
de l’équipement a ainsi toujours été entériné, 
en vertu de la condition pour le Centre de dis-
poser préalablement de moyens financiers 
avant de pouvoir les engager dans des investis-
sements.
- Des réserves pour projets arrêtés ont de la 
sorte été constituées. Ces projets sont réalisés 
ou en cours d’achèvement et les moyens affé-
rents sont quasiment épuisés.
- Conformément aux dispositions de l’article 5, 
point (1), quatrième tiret de la loi du 29 juin 
2000, le conseil d’administration décide des 
«travaux de construction, de grosses répara-
tions ou de démolition» sous réserve de l’ap-
probation du Ministre de tutelle.
À noter que la loi précitée a notamment attri-
bué à l’établissements public - locataire d’un 
immeuble appartenant à l’État - le droit de 
prendre des décisions au sujet de travaux por-
tant sur l’aspect extérieur de l’immeuble et sur 
les grosses réparations qui incomberaient en 
principe au propriétaire.
Les modalités afférentes sont d’ailleurs confir-
mées et détaillées dans le cadre de la conven-
tion conclue entre l’État et le Centre en appli-
cation de l’article 2, dernier alinéa de la loi 
mentionnée du 29 juin 2000.
Le fonds de renouvellement/amortissement 
dont l’alimentation a été initiée puis approuvée 
dans leurs rapports respectifs au Gou-
vernement, dès 2004 par les successifs Mi-
nistres de tutelle ayant eu les sports dans leurs 
attributions et dont le principe n’a jamais été 
contesté par la Cour des Comptes, permet le 
maintien des équipements et installations à un 
niveau de qualité nécessaire à l’accueil du 
grand public et du sport luxembourgeois en 
général (sport scolaire, sport fédéral).

Ce n’est que grâce à l’existence du fonds de re-
nouvellement/amortissement que toutes ces 
dépenses de l’ordre de 1,0 à 1,5 mio € par an 
peuvent être financées. Il en résulte que ce 
fonds de renouvellement/amortissement est in-
dispensable à la pérennité de la Coque en tant 
que centre sportif et culturel.
- De nombreux travaux et réparations d’enver-
gure ont été financés à charge dudit fonds, ce 
mécanisme en permettant l’exécution sans ins-
cription au budget de fonctionnement et d’ex-
ploitation. Ainsi ont pu être concrétisés, entre 
autres, la mise en conformité des bassins de na-
tation, l’acquisition du cube dans l’Aréna, de la 
paroi de séparation entre le gymnase et l’Aréna, 
les réfections et mises à norme des sols des dif-
férents espaces sportifs, l’aménagement des 
alentours. Une liste des principales réalisations 
est jointe à la présente, qui a d’ailleurs été sou-
mise, lors de sa visite de la Coque, à la commis-
sion parlementaire de l’exécution budgétaire 
laquelle a approuvé vivement ces investisse-
ments.
- En ce qui concerne les estimations budgé-
taires des années 2011 et 2012, il résulte du ta-
bleau ci-après que, d’une part, les recettes esti-
mées sont en adéquation avec les recettes 
commerciales et ne sont donc pas sous-éva-
luées et que, d’autre part, les prévisions des dé-
penses sont tout à fait réalistes et ne sont donc 
pas surévaluées.
Les résultats des exercices qui se chiffrent res-
pectivement à 6.689,59 € et 9.331,65 € cor-
roborent ce qui précède.  

Exercice 2011 2012 2013

Recettes estimées 3.868.700,00 4.129.200,00 4.455.450,00

Recettes réalisées 3.919.478,76 4.209.463,10 en cours

Écart 50.778,76 80.263,10 /

% 1% 2% /

Dépenses estimées 10.085.380,00 10.639.680,00 11.290.205,00

Charges constatées 10.293.532,62 10.780.449,52 en cours

Écart 208.152,62 140.769,52 /

% 2% 1% /

Résultat de l’exercice 6.689,59 9.331,65 en cours

Dotations de l’État 6.200.000,00 6.425.000,00 6.495.000,00

- Par ailleurs, il convient de faire remarquer que 
la contribution de l’État aux frais de fonction-
nement courants du Centre sportif national et 
culturel n’est pas à considérer comme subven-
tion pure sans contrepartie pour l’État. Ainsi la 
Coque est mise à disposition des classes de 
l’enseignement secondaire et secondaire tech-
nique, de même que de l’École européenne 
sans que le Ministère de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle n’ait à payer 
des frais de location de ces espaces. De même, 
le département ministériel des Sports ne parti-
cipe pas directement aux frais engendrés dans 
le chef des fédérations sportives par la mise à 
disposition gratuite d’espaces et de services 
fournis par la Coque, mais le fait indirectement 
en intégrant le coût y relatif dans la dotation 
budgétaire annuelle allouée à l’établissement 
public.
Il est important de souligner que la valeur de 
ces prestations en faveur de l’État est supérieure 
à sa dotation annuelle, de sorte que celles-ci 
sont encore financées en partie par les moyens 
propres du Centre, diminuant de ce fait la 
charge du contribuable.
Conclusions
Les investissements faits - qui ont pu se faire - 
ont généré des offres supplémentaires d’activi-
tés et d’accueils aux usagers, aux clients.
Sans les enveloppes financières constituées 
pour projets arrêtés et pour le renouvellement/
amortissement, et ce exclusivement par des 
moyens propres, la Coque n’aurait pas été à 
même de remplir sa mission de service public 
ni d’accueillir des manifestations d’envergure 
en intérieur comme en extérieur, faute d’équi-
pements et installations appropriés, mais éga-
lement faute de conformité et de qualité des 
infrastructures. 
Ainsi, les Jeux des petits États d’Europe de 2013 
n’auraient pas pu avoir le succès sportif et po-
pulaire que nous venons de connaître.
Tous les investissements réalisés ont permis de 
véhiculer une image flatteuse du sport luxem-
bourgeois et du Luxembourg en général. Ainsi 
la Coque en est devenue une vitrine dont peut 
se targuer le Luxembourg avec le souci 
constant du CNSC de garantir l’excellence de 
ses installations. 
La gestion rigoureuse du Centre a non seu-
lement permis d’assurer la pérennité de la  
 Coque quant à ses infrastructures, équipements 
et installations mais aussi d’accomplir sa mis-
sion de service public au bénéfice de tous les 

utilisateurs primaires de la Coque qui sont 
certes les fédérations sportives, mais aussi les 
établissements scolaires et baigneurs au centre 
aquatique de la Coque profitant d’un prix so-
cial.
La suggestion faite par Monsieur le Député de 
dégrever davantage les fédérations étonne 
puisqu’il n’y a pas cette accumulation de ré-
serves. Celles-ci ont été et seront investies pour 
fournir précisément la possibilité aux utilisa-
teurs et organisateurs des fédérations sportives 
la gratuité des équipements dont ils ont be-
soin.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 2818 (18.7.2013) de M. André 
Bauler (DP) concernant la Maison de l’orien-
tation:
La Maison de l’orientation, qui a ouvert ses 
portes à Luxembourg fin février 2012, forme 
un service destiné à conseiller des adolescents 
et des adultes, notamment pour ce qui est de 
leur formation professionnelle. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Éducation 
nationale et de la Formation professionnelle, à 
Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi 
ainsi qu’à Madame la Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:

- Mesdames et Monsieur les Ministres peuvent-
ils fournir des données statistiques concernant 
les demandes les plus diverses formulées par le 
public visé depuis l’ouverture de la Maison de 
l’orientation? Quels sont les services les plus 
sollicités?

- Combien de contrats d’apprentissage ont pu 
être conclus par le biais de cette nouvelle struc-
ture?

- Quelles catégories de personnel et combien 
de personnes travaillent au service de la Maison 
de l’orientation?

- N’est-il pas envisagé d’intégrer le CEDIES dans 
les locaux de la nouvelle Maison de l’orienta-
tion afin d’offrir tous les services sous un même 
toit? Dans la négative, quelle en serait la rai-
son?
- Dans une perspective de décentralisation ad-
ministrative et à moyen terme, est-il prévu 
d’ouvrir une antenne de la Maison de l’orienta-
tion dans la région «Nordstad», par exemple à 
Diekirch?
Réponse commune (2.9.2013) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation professionnelle, 
M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration, et de Mme Mar-
tine Hansen, Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche: 
La Maison de l’orientation regroupe sous un 
même toit cinq services de trois ministères, 
spécialisés entre autres dans l’information, la 
consultation et l’accompagnement des per-
sonnes qui cherchent une formation ou un mé-
tier. 
Les services regroupés dans la Maison de 
l’orientation sont pour le Ministère de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation profession-
nelle, le Centre de psychologie et d’orientation 
scolaires, le bureau régional «Luxembourg» de 
l’Action locale pour jeunes et la Cellule d’ac-
cueil scolaire pour élèves nouveaux arrivants. 
Le Ministère du Travail et de l’Emploi est 
présent par son Service d’orientation profes-
sionnelle de l’Agence pour le développement 
de l’emploi et le Ministère de la Famille et de 
l’Intégration participe aux activités de la Mai-
son de l’orientation à travers l’antenne régio-
nale «Centre» du Service National de la Jeu-
nesse.
Deux a.s.b.l. ont également leurs bureaux dans 
la Maison de l’orientation: l’Agence nationale 
pour le programme européen d’éducation et 
de formation tout au long de la vie (Anefore 
a.s.b.l.) et la Fédération des associations de pa-
rents d’élèves du Luxembourg (FAPEL a.s.b.l.).
Le Centre de documentation et d’information 
sur l’enseignement supérieur (CEDIES) du Mi-
nistère de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche n’est pas présent dans la Maison de 
l’orientation en ce moment.
Il a une double mission qui consiste dans l’attri-
bution d’aides financières pour études supé-
rieures et dans l’information sur les études de 
l’enseignement supérieur ainsi que sur les dé-
bouchés professionnels et les métiers deman-
dant une qualification de l’enseignement supé-
rieur. Ces activités sont liées d’une part et dé-
passent d’autre part les missions de la Maison 
de l’orientation d’un point de vue contenu tout 
en visant un public cible défini qui souhaite en-
tamer ou poursuivre des études supérieures.
Le CEDIES collabore étroitement avec les ser-
vices de la Maison de l’orientation en ce qui 
concerne les interventions en classes terminales 
pour informer sur les études supérieures. 

Suivez la 
Chambre des Députés 

sur Facebook
 et Twitter
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Un comité de pilotage, composé des respon-
sables des services partenaires, se réunit une 
fois par mois pour déterminer les actions com-
munes. Une collaboratrice du MENFP coor-
donne ces activités communes.
Entre septembre 2012 et fin mai 2013, le nu-
méro vert 8002-8181 a été appelé 1.807 fois. 
La permanence téléphonique étant assurée en 
alternance par les différents services.
En cette même période, 57 demandes par 
courriel sont parvenues à l’adresse électronique 
de la Maison de l’orientation.
Les demandes concernent tous les volets de 
l’orientation scolaire et professionnelle, du 
choix des études secondaires, de la formation 
professionnelle initiale et adulte, des études su-
périeures, des formations continues ainsi que 
des questions de réorientation scolaire et pro-
fessionnelle de personnes de tout niveau de 
qualification.
Les statistiques de consultation des sites Inter-
net sont les suivantes:

- www.anelo.lu: 37.508 visiteurs
- www.beruffer.anelo.lu: 101.753 visiteurs
- www.cie-ep.anelo.lu: 18.525 visiteurs

- www.entretien.anelo.lu: 
871 visiteurs 

 (en ligne depuis 
octobre 2012)

- www.jobs.youth.lu: 76.543 visiteurs
- www.stages.youth.lu: 13.510 visiteurs

2. Sollicitations du service d’orientation profes-
sionnelle de l’Agence pour le développement 
de l’emploi (ADEM-OP)
Les conseillers en orientation du service d’orien-
tation professionnelle (OP) de l’Agence pour le 
développement de l’emploi (ADEM) ont effec-
tué 487 interventions (durée moyenne: deux 
heures) en classes scolaires du cycle inférieur ou 
cycle supérieur de l’enseignement secondaire 
ou secondaire technique. 10.373 élèves, jeunes 
sans emploi, adultes ou demandeurs d’emploi 
envoyés par les bureaux de placement de 
l’ADEM, se sont présentés au service d’orienta-
tion professionnelle de l’ADEM. 1.555 jeunes 
ont pu conclure un contrat d’apprentissage ini-
tial et 397 personnes ont été placées sous la 
formule d’un contrat d’apprentissage pour 
adultes. 
3. Sollicitations du centre de psychologie et 
d’orientation scolaires (CPOS)
Le CPOS compte 4.065 rendez-vous et 803 
consultations pour l’exercice 2012. À ces 
chiffres s’ajoutent 108 demandes d’information 
concernant surtout le système scolaire et les 
différentes formations offertes. 
Le nombre de situations suivies par rapport à 
l’année précédente est en augmentation alors 
que la durée moyenne du suivi connaît une lé-
gère baisse. En effet, les consultations en rela-
tion avec l’orientation scolaire et profession-
nelle, en augmentation depuis le déménage-
ment du CPOS dans la Maison de l’orientation, 
ne nécessitent que rarement un suivi à long 
terme, contrairement aux prises en charge psy-
chothérapiques.
Le public qui s’adresse au CPOS est majoritaire-
ment composé d’adolescents et de jeunes 
adultes. Cependant, il arrive que des adultes à 
la recherche d’un emploi ou en phase de ré-
orientation sollicitent également les services du 
CPOS.
4. Sollicitations de l’Action locale pour jeunes 
(ALJ) 
L’ALJ se caractérise par sa démarche proactive 
puisqu’elle prend systématiquement contact 

avec les jeunes les plus défavorisés en vue de 
leur proposer un accompagnement individuel 
pour développer et réaliser un nouveau projet. 
En effet, tous les jeunes orientés vers la forma-
tion professionnelle de base et tous les jeunes 
ayant arrêté leurs études sans diplôme dans le 
système scolaire luxembourgeois sont contac-
tés par l’ALJ.

Dans le contexte de cette approche proactive, 
les collaborateurs du bureau régional Luxem-
bourg de l’ALJ ont contacté et suivi 1.025 
jeunes entre février 2012 et fin juin 2013.

Des chiffres exacts concernant le nombre de 
jeunes qui ont contacté l’ALJ par leur propre 
initiative ne sont pas disponibles, vu que l’ALJ 
ne dispose pas encore de base de données à ce 
sujet. 

5. Sollicitations de la Cellule d’accueil scolaire 
pour nouveaux arrivants (CASNA).

Entre février 2012 et juillet 2013, 1.092 dos-
siers ont été ouverts lors d’entretiens avec des 
élèves nouveaux arrivants. À côté de ces dos-
siers, le personnel du CASNA a encore eu envi-
ron 300 entretiens avec des personnes qui ont 
demandé des informations, sans que le CASNA 
ait dû constituer un dossier.

6. Activité de l’antenne «Centre» du Service 
National de la Jeunesse (SNJ).

Le SNJ propose une première expérience pro-
fessionnelle à des jeunes par un service volon-
taire d’orientation. Pendant la période du ser-
vice volontaire, les jeunes sont encadrés par un 
tuteur sur le lieu de travail et par un éducateur 
gradué du SNJ. 

7. La perspective de décentralisation de la Mai-
son de l’orientation

Décentraliser les offres de la Maison de l’orien-
tation faciliterait aux demandeurs l’accès aux 
informations, mais en même temps une décen-
tralisation exigerait des services partenaires de 
la Maison de l’orientation une mise à disposi-
tion de ressources humaines supplémentaires 
pour garantir une présence régulière sur plu-
sieurs sites. Voilà pourquoi, en cette période de 
pénurie de ressources, une multiplication des 
sites de la Maison de l’orientation est difficile-
ment envisageable. Toutefois, il est prévu de 
garder les sites locaux existants.

Ainsi, la Maison sociale à Differdange accueille 
dans un même bâtiment l’ADEM y inclus le Ser-
vice d’orientation professionnelle, l’ALJ, le ser-
vice emploi de la commune et les services so-
ciaux. Une collaboration étroite y existe avec 
l’antenne régionale du SNJ.

À Esch-sur-Alzette, le bureau régional de l’ALJ a 
déménagé dans le bâtiment de l’ADEM à Bel-
val, où un «Berufsinformatiounszentrum» (BIZ) 
ouvrira ses portes sous peu. Il est également 
prévu à court terme que le CPOS y assurera 
une permanence hebdomadaire. Une collabo-
ration étroite existe avec l’antenne régionale du 
SNJ.

À Ettelbruck, le CPOS assure depuis avril 2013 
une permanence hebdomadaire dans les locaux 
de l’ALJ; une collaboration étroite y existe avec 
l’antenne nord du SNJ et l’ADEM à Diekirch.

Les bureaux régionaux de l’ADEM, de l’ALJ et 
du SNJ ont développé une étroite collaboration 
au courant des dernières années; ce travail en 
réseau assurant des résultats plus efficaces. 

Question 2819 (29.7.2013) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant les critères appli-
cables dans le cadre des compositions 
des classes à l’école fondamentale et l’in-
cidence de l’organisation scolaire sur le 
libre choix des parents à l’inscription au 
cours de formation morale et sociale ou 
à l’instruction religieuse:

1. Le personnel de la Maison de l’orientation: (en équivalent temps plein, ETP)

CPOS ADEM-OP ALJ bureau  
Luxembourg

SNJ 
(antenne  
Centre)

CASNA TOTAL

Éducateur gradué 0,75 8 3,5 2 0 14,25

Psychologue 8,75 1 0 0 0 9,75

Pédagogue 0 0 0 0,5 0 0,5

Assistant social 0,5 0 0 0 0 0,5

Chargé d’éducation 0 0 0 0 28h 28h

Personnel administratif 4,75 7,25 0

Conseiller 
externe en 
informa- 

tique

0,2 12,2

Concierge 0 0 0 0 0 1

Selon l’article 38 de la loi du 6 février 2009 por-
tant organisation de l’enseignement fondamen-
tal, le conseil communal délibère annuellement 
sur l’organisation de l’enseignement fonda-
mental, sur la base des rapports établis par les 
comités d’école, avisés par la commission sco-
laire et dans le respect du contingent de leçons 
d’enseignement qui est mis à sa disposition par 
le ministre. 
Dans ce cadre, est-ce que Madame la Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation 
professionnelle peut me renseigner sur les 
points suivants: 
- Quelle est la procédure exacte selon laquelle 
la composition des classes (la répartition des 
différents élèves sur les différentes classes) et 
l’attribution des titulaires doivent être opérées? 
Est-ce qu’il existe une procédure unique pour 
toutes les écoles ou est-ce que ces procédures 
relèvent de l’autonomie communale? Qui a la 
compétence de décision finale pour la détermi-
nation de la composition des classes d’élèves à 
l’école fondamentale? 
- Quels sont les réflexions, les principes péda-
gogiques et les critères applicables et appliqués 
dans le cadre de cette procédure? Est-ce que 
les critères retenus pour cette procédure 
doivent être homogènes et identiques à l’inté-
rieur d’un même cycle, pour tous les cycles 
d’enseignement et concernant la détermination 
de toutes les classes d’une même école fonda-
mentale? 
- Existe-t-il des lignes directrices, recommanda-
tions ministérielles ou un recueil de «bonnes 
pratiques» à ce propos? Dans la négative, est-ce 
que le MEN envisage à en développer et les in-
tégrer à la prochaine circulaire du printemps? 
Le cas échéant, quelle serait l’importance ac-
cordée aux principes (a.) de la participation des 
parents, voire des enfants, (b.) de la transpa-
rence de la procédure choisie, (c.) et de l’évite-
ment de conflits d’intérêts (par exemple des 
membres de l’équipe pédagogique/du comité 
d’école étant directement concerné par l’orga-
nisation scolaire en ayant des enfants scolarisés 
à la même école dans laquelle ils sont affectés)? 
- De quelle manière est-ce que les leçons attri-
buées pour assurer l’enseignement moral et so-
cial compris dans le contingent de leçons d’en-
seignement (selon l’article 38 de la loi du 6 fé-
vrier 2009 portant organisation de l’enseigne-
ment fondamental) peuvent intervenir dans la 
répartition des élèves aux différentes classes? 
En effet, lors de la création des classes dans le 
cadre de l’élaboration de l’organisation scolaire, 
il est attribué d’office à chaque classe (à partir 
du cycle 2) deux heures hebdomadaires in-
cluses dans le contingent pour le cours de for-
mation morale et sociale. Dans certaines écoles, 
les élèves sont par après regroupés à l’intérieur 
d’un cycle dans différentes classes selon leurs 
inscriptions à ce cours, de manière à recevoir 
des classes homogènes où aucun élève n’est 
inscrit à ce cours. 
Ainsi, deux heures du contingent sont libérées 
pour être affectées à d’autres fins que prévu par 
le contingent attribué respectivement par la loi, 
comme par exemple des leçons de cours d’ap-
pui au niveau de l’ensemble des classes d’une 
même école ou d’autres fins encore. 
- Madame la Ministre peut-elle confirmer cette 
pratique courante susceptible d’une utilisation 
détournée des heures prévues et attribuées 
pour la formation morale et sociale conduisant 
entre autres à une pratique ségrégative répar-
tissant les élèves dans des classes selon leurs 
inscriptions aux cours respectifs? Est-ce que 
Madame la Ministre a connaissance du fait que 
dans certaines écoles, les élèves sont répartis 
dans les différentes classes sur base de leur ins-
cription au cours de formation morale et sociale 
respectivement au cours d’instruction religieuse 
et morale? 
- Est-ce que Madame la Ministre est d’avis que 
cette pratique est conforme à l’article 2 du rè-
glement grand-ducal du 27 avril 2009 fixant les 
modalités d’inscription au cours d’éducation 
morale et sociale et au cours d’instruction reli-
gieuse et morale ainsi que les modalités d’orga-
nisation du cours d’éducation morale et sociale 
aux 2e, 3e et 4e cycles de l’enseignement fon-
damental: «Art. 2. Ne peuvent en principe être 
créées des classes regroupant uniquement des 
élèves soit d’éducation morale et sociale soit 
d’instruction religieuse et morale, sauf s’il n’y a 
aucune demande pour l’un des deux cours.»? 
- Est-ce que Madame la Ministre considère 
qu’une répartition d’élèves selon leur inscrip-
tion à ces cours ne constitue pas un traitement 
privilégié de l’un ou de l’autre groupe d’élèves, 
ce qui est à l’encontre de la liberté de 
conscience invoquée à l’article 4 de la loi du 6 
février 2009 relative à l’obligation scolaire 
(«Art. 4. Dans le respect de la liberté de 
conscience des élèves et à l’exception des cours 
d’instruction religieuse et morale, la formation 
scolaire ne privilégie aucune doctrine religieuse 
ou politique.»)? 

- Comment juge-t-elle le fait que cette pratique 
peut influencer le libre choix des parents 
concernant l’inscription aux cours respectifs? 
Cette manière de procéder dans le cadre de 
l’organisation scolaire ne peut-elle pas éven-
tuellement compromettre le libre choix des pa-
rents quant à l’inscription au cours de forma-
tion morale et sociale ou à l’instruction reli-
gieuse et morale: les parents d’élèves font des 
choix stratégiques en fonction des regroupe-
ments d’élèves respectivement des titulaires en 
formation morale et sociale afin d’orienter leur 
enfant vers telle classe et/ou tel titulaire privilé-
gié ou non. 
- Est-ce que Madame la Ministre estime qu’une 
pratique de répartition des élèves dans le cadre 
de l’organisation scolaire sur base de leur ins-
cription respective au cours de formation mo-
rale et sociale ou au cours d’instruction reli-
gieuse et morale est respectueuse des droits de 
l’enfant, notamment du principe de traitement 
égal et de non-discrimination prévu à l’article 2 
de la CIDE: «1. Les États parties s’engagent à 
respecter les droits qui sont énoncés dans la 
présente Convention et à les garantir à tout en-
fant relevant de leur juridiction, sans distinction 
aucune, indépendamment de toute considéra-
tion de race, de couleur, de sexe, de langue, de 
religion, d’opinion politique ou autre de l’en-
fant ou de ses parents ou représentants légaux, 
de leur origine nationale, ethnique ou sociale, 
de leur situation de fortune, de leur incapacité, 
de leur naissance ou de toute autre situation.»? 
- Le cas échéant, comment entendez-vous in-
tervenir auprès des autorités communales afin 
d’éviter des pratiques discriminatoires sur base 
de l’inscription à ces cours respectivement du 
motif de l’appartenance ou de l’exercice d’une 
croyance religieuse ou d’appartenance à une 
confession religieuse? 
- Est-ce que vous entendez demander en avis 
l’ORK, la CCDH respectivement le CET concer-
nant les pratiques respectives qui semblent 
s’installer au niveau national? 
- Est-ce que les inspecteurs d’école fondamen-
tale contrôlent l’utilisation finale des heures ac-
cordées dans le cadre du contingent après fina-
lisation de l’organisation scolaire et la détermi-
nation des classes dans le programme «Scola-
ria»? 
- Est-ce que Madame la Ministre a connaissance 
d’un manque d’heures de cours d’appui au ni-
veau national et des critères appliqués au ni-
veau local pour attribuer les heures respectives? 
Comment les écoles peuvent se voir accorder 
des heures de cours d’appui supplémentaires 
sans recourir à la pratique «créative» décrite ci-
avant? Ne faudrait-il pas flexibiliser et faciliter 
l’attribution d’heures d’appui sur base de l’ar-
ticle 8 du règlement grand-ducal du 18 février 
2010 déterminant les modalités d’établisse-
ment du contingent de leçons attribuées aux 
communes et aux syndicats scolaires pour assu-
rer l’enseignement fondamental afin de ré-
pondre aux besoins locaux variés pendant une 
année scolaire? (Mém. A-39 du 15 mars 2010, 
p. 630) («Art. 7. Les leçons nécessaires pour as-
surer l’enseignement moral et social sont attri-
buées aux communes ou syndicats scolaires sur 
la base du nombre de leçons d’enseignement 
moral et social prévu par l’organisation scolaire. 
Art. 8. Pour répondre à des besoins exception-
nels et sur demande motivée de la commune 
ou du syndicat scolaire un supplément de le-
çons peut être accordé par le Ministre.»)
Réponse (2.9.2013) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
L’établissement des organisations scolaires 
communales concernant l’enseignement fon-
damental est régi: 
1) par les articles 12, 38 et 39 de la loi modifiée 
du 6 février 2009 portant organisation de l’en-
seignement fondamental;
2) par les dispositions du règlement grand-du-
cal du 14 mai 2009 déterminant les informa-
tions relatives à l’organisation scolaire que les 
communes ou les comités des syndicats sco-
laires intercommunaux doivent fournir au Mi-
nistre ayant l’éducation nationale dans ses attri-
butions, ainsi que les modalités de leur trans-
mission;
3) par les dispositions du règlement grand-du-
cal du 27 avril 2009 fixant les modalités d’ins-
cription au cours d’éducation morale et sociale 
et au cours d’instruction religieuse et morale, 
ainsi que les modalités d’organisation du cours 
d’éducation morale et sociale aux 2e, 3e et 4e 
cycles de l’enseignement fondamental;
4) par la circulaire ministérielle annuelle adres-
sée aux administrations communales concer-
nant l’organisation scolaire pour la rentrée sco-
laire subséquente.
Des dispositions énumérées ci-dessus, il résulte 
que la composition des classes et l’occupation 
des postes d’enseignants relève de l’autonomie 
communale.
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En ce qui concerne les principes pédagogiques 
applicables pour la composition des classes, la 
circulaire ministérielle adressée aux administra-
tions communales concernant l’organisation 
scolaire pour la rentrée 2013/2014 demeure 
éloquente, comme en témoignent les points 
4.5 et 4.6 de ladite circulaire:
«4.5 La constitution des équipes pédagogiques
Il y a pour chaque classe un titulaire qui en est 
l’instituteur responsable et qui doit être désigné 
comme tel dans l’organisation scolaire.
Tous les enseignants et agents socio-éducatifs 
qui sont en charge des classes d’un même cycle 
constituent une équipe pédagogique. La 
concertation des enseignants et des éducateurs 
au sein de l’équipe pédagogique constitue la 
clé de voûte de la nouvelle école fondamentale; 
c’est pour cette raison aussi que la concertation 
fait obligatoirement partie de la tâche de l’insti-
tuteur et ceci à raison de 60 heures par année. 
La loi exige que la continuité et la stabilité de la 
composition des équipes pédagogiques à l’in-
térieur d’un cycle soient assurées. Dans le res-
pect de ces principes et pour faciliter la consti-
tution des équipes, les enseignants se tiennent 
aux lignes directrices suivantes: 
- les postes de titulaires de classe doivent être 
pourvus, en principe, d’instituteurs;
- les titulaires de classe auront la priorité pour 
choisir de suivre leur classe en deuxième année 
du cycle;
- l’organisation de regroupements pour l’en-
seignement des branches secondaires devra se 
limiter à deux classes pour un intervenant. Un 
regroupement ne dépassera 24 élèves que dans 
des cas tout à fait exceptionnels. Dans ce 
contexte, il y a lieu de prendre en compte no-
tamment la nature de la branche enseignée, le 
nombre de personnel surnuméraire encadrant 
la classe ainsi que l’espace disponible.
4.6 L’organisation de l’enseignement par cycles
Plusieurs modèles sont possibles:
1. Chaque titulaire dirige sa classe pendant 
deux années. Il se concerte avec ses collègues 
du cycle, par exemple sur des règles communes 
qui seront appliquées dans toutes les classes du 
cycle. L’équipe fixe ces règles communes et les 
communique aux parents et aux élèves.
2. Chaque titulaire dirige sa classe pendant 
deux années. Les titulaires de toutes les classes 
du cycle développent ensemble un projet com-
mun de gestion des apprentissages, accompa-
gné de mesures de décloisonnement régulières, 
telles que définies à l’article 22 de la loi modi-
fiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental. 
3. L’équipe du cycle répartit l’ensemble des 
élèves du cycle en groupes mono-âge ou multi-
âges. La décision de la façon de répartir les en-
fants appartient à l’équipe et peut être adaptée 
au cours de l’année scolaire. Elle relève toujours 
du souci commun des membres de l’équipe 
pédagogique d’améliorer les apprentissages 
des élèves et de créer un climat de travail 
calme, équilibré et empreint de confiance. Se-
lon la taille de l’école, différentes combinaisons 
sont possibles. Cependant, d’un point de vue 
administratif et pour faciliter la communication 
avec les parents, chaque groupe d’enfants doit 
être placé sous la responsabilité d’un titulaire 
même si les enfants sont encadrés temporaire-
ment dans un autre groupe par un autre ensei-
gnant.
4. Une équipe pratique le teamteaching, c’est-
à-dire que tous les enfants d’un cycle sont pris 
en charge par plusieurs enseignants. Chaque 
membre de l’équipe ainsi constituée assume la 
responsabilité d’un groupe d’élèves en tant que 
titulaire.
À l’intérieur d’un cycle, différents modèles 
peuvent coexister.»
En ce qui concerne la participation des parents 
dans le cadre de l’élaboration de l’organisation 
scolaire communale, elle se trouve assurée par 
l’intermédiaire des représentants de parents 
d’élèves au niveau de l’élaboration de la propo-
sition d’organisation scolaire ensemble avec le 
comité d’école (cf. article 49, point 1 de la loi 
modifiée du 6 février 2009 portant organisation 
de l’enseignement fondamental) et au niveau 
de la discussion de cette proposition dans le 
cadre de la commission scolaire communale 
(cf. article 51, point 4 de la loi modifiée du 6 
février 2009 portant organisation de l’enseigne-
ment fondamental).
L’organisation de l’enseignement moral et so-
cial ainsi que de l’instruction religieuse et mo-
rale est réglementée comme suit:
1) par l’article 12 de la loi modifiée du 6 février 
2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental: «Le cours d’éducation morale et 
sociale est donné par un instituteur dans les lo-
caux de l’école que fréquentent les élèves à rai-
son de deux leçons hebdomadaires fixées à dif-

férents jours de la semaine, sauf dérogation ac-
cordée par le Ministre. 
Le cours d’instruction religieuse et morale est 
donné dans les locaux de l’école que fré-
quentent les élèves à raison de deux leçons 
hebdomadaires fixées à différents jours de la 
semaine, conformément aux dispositions de la 
convention conclue entre le Gouvernement et 
l’Archevêché de Luxembourg en application de 
l’article 22 de la Constitution, sauf dérogation 
accordée par le Ministre.
Dans chaque classe, le cours d’éducation mo-
rale et sociale et le cours d’instruction religieuse 
et morale sont donnés aux mêmes heures.
Les modalités d’inscription au cours d’éduca-
tion morale et sociale et au cours d’instruction 
religieuse et morale ainsi que les modalités 
d’organisation du cours d’éducation morale et 
sociale sont fixées par règlement grand-ducal.
L’organisation des cours d’éducation morale et 
sociale ainsi que celle des cours d’instruction 
religieuse et morale font partie intégrante de la 
délibération annuelle du conseil communal sur 
l’organisation scolaire. La commune expédie 
l’extrait du registre aux délibérations relatif à 
l’organisation des cours d’instruction religieuse 
et morale au Ministre des Cultes qui en trans-
met une copie à l’Archevêché.»
2) Certaines dispositions du règlement grand-
ducal du 27 avril 2009 fixant les modalités 
d’inscription au cours d’éducation morale et 
sociale et au cours d’instruction religieuse et 
morale ainsi que les modalités d’organisation 
du cours d’éducation morale et sociale aux 2e, 
3e et 4e cycles de l’enseignement fondamental, 
notamment les articles 2 et 4 du règlement sus-
mentionné stipulent que:
«Ne peuvent en principe être créées des classes 
regroupant uniquement des élèves soit d’édu-
cation morale et sociale, soit d’instruction reli-
gieuse et morale, sauf s’il n’y a aucune de-
mande pour l’un des deux cours.
Sous réserve d’une autorisation préalable du 
Ministre ayant l’éducation nationale dans ses 
attributions, les élèves de plusieurs classes au 
sein d’un cycle d’apprentissage peuvent être 
regroupés, afin de permettre de constituer un 
groupe d’élèves plus important soit pour le 
cours d’éducation morale et sociale, soit pour 
le cours d’instruction religieuse et morale.»
Les développements qui précèdent montrent 
que la législation en vigueur garantit la réparti-
tion des élèves sur les différentes classes soit in-
dépendante du choix concernant leur inscrip-
tion soit au cours d’éducation morale et sociale, 
soit au cours d’éducation morale et religieuse. 
À ce stade, je n’ai pas connaissance de pra-
tiques allant à l’encontre de la réglementation 
en vigueur en matière d’organisation des cours 
d’éducation morale et sociale respectivement 
d’instruction religieuse et morale. Par ailleurs, il 
appartient à l’autorité ministérielle et à son dé-
partement de faire tout leur possible pour ga-
rantir l’application des lois et règlements en vi-
gueur. Dans ce contexte, une récente situation 
litigieuse ad hoc concernant l’organisation sco-
laire 2013/2014 dans une commune vient 
d’être résolue dans le respect des dispositions 
légales en vigueur.
À la lumière des informations fournies ci-dessus, 
les questions subsidiaires de l’honorable Dé-
puté concernant la sollicitation de l’avis de di-
verses organisations face à des pratiques intolé-
rables concernant l’organisation des cours 
d’éducation morale et sociale ainsi que des 
cours d’instruction religieuse et morale sont 
sans objet. Toutefois, je rappellerai aux inspec-
teurs de l’enseignement fondamental de veiller 
particulièrement au respect des dispositions lé-
gales en la matière.
En ce qui concerne «le manque d’heures de 
cours d’appui au niveau national» invoqué par 
l’honorable Député dans la dernière partie de 
sa question parlementaire, je précise que:
1) par la mise en œuvre des lois modifiées por-
tant organisation de l’enseignement fondamen-
tal et concernant le personnel de l’enseigne-
ment fondamental, chaque instituteur remplis-
sant une tâche d’enseignement complète est 
tenu de prester 54 heures d’appui pédago-
gique annuelles, ce qui s’est soldé par un total 
de 5.728 heures d’appui pédagogique hebdo-
madaires pendant l’année scolaire 2012/2013 
qui s’ajoutent au contingent de base;
2) pour l’année scolaire 2012/2013, 522 leçons 
hebdomadaires d’enseignement ont été accor-
dées aux enseignants hors contingent de base, 
afin de leur permettre de tenir compte de si-
tuations particulières dans certaines com-
munes;
3) pour la même année scolaire, 553 leçons 
d’enseignement hebdomadaires ont été accor-
dées aux enseignants pour la mise en œuvre de 
plans de réussite scolaire et 2.018 leçons heb-
domadaires d’enseignement pour la tenue de 
cours d’accueil pour des élèves intégrant le sys-
tème scolaire en cours de scolarité.

Question 2820 (19.7.2013) de M. Jean-
Pierre Klein (LSAP) concernant le complexe 
concentrationnaire d’Auschwitz:
Au Grand-Duché de Luxembourg, depuis des 
années, associations et institutions publiques 
organisent des voyages d’études à destination 
du complexe concentrationnaire d’Auschwitz. 
Or, d’après mes informations, il n’y a à l’heure 
actuelle sur les sites d’Auschwitz aucun lieu de 
recueillement honorant les victimes de l’Holo-
causte en provenance du Luxembourg. 
- Est-ce qu’il ne s’imposerait pas de remédier à 
cette situation et de créer une stèle ou une pla-
que commémorative pour les ressortissants de 
notre pays? 
Par ailleurs, le Luxembourg participe au Fonds 
international destiné à financer l’entretien du 
site d’Auschwitz II-Birkenau, camp d’extermina-
tion. 
- Est-ce qu’une institution a été officiellement 
chargée pour assurer le suivi de ces travaux, 
notamment la destination des fonds mis à dis-
position? 
Réponse (27.8.2013) de M. Jean-Claude 
Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État: 
Monsieur le Député se réfère à l’inexistence, sur 
le site du camp d’extermination d’Auschwitz, 
d’une plaque commémorative pour les victimes 
en provenance du Luxembourg pour deman-
der s’il ne faudrait pas remédier à cette situa-
tion.
De plus, il s’interroge sur la gestion des fonds 
mis à disposition par le Luxembourg à travers 
sa participation au Fonds international pour 
l’entretien du site d’Auschwitz II-Birkenau.
Force est de constater que le complexe de 
camps d’Auschwitz compte parmi les très rares 
sites concentrationnaires où des Luxembour-
geois étaient déportés et assassinés et où au-
cune plaque ne rappelle le souvenir des vic-
times luxembourgeoises. Cela est d’autant plus 
grave qu’Auschwitz a été le centre d’extermi-
nation où le plus grand nombre de Luxembour-
geois a trouvé la mort. Au moins 263 Juifs habi-
tant le Luxembourg en mai 1940 ont été dé-
portés à Auschwitz. 237 y ont trouvé la mort. 
31 citoyens luxembourgeois (non juifs) ont été 
déportés à Auschwitz. Dix y ont été assassinés. 
Au vu du nombre particulièrement élevé de vic-
times, il me semble opportun que le Gou-
vernement intervienne auprès des autorités à 
Auschwitz dans le sens préconisé par Monsieur 
le Député.
Lors de sa réunion du 8 juin 2012, le Gou-
vernement a pris la décision de contribuer au 
Fonds perpétuel international destiné à l’entre-
tien de l’ancien camp d’extermination d’Au-
schwitz-Birkenau pour un montant de 
100.000 euros.
La Fondation Auschwitz-Birkenau a été créée en 
janvier 2009 par le Ministre Wladyslaw Bartos-
zewski, ancien prisonnier du camp de concen-
tration d’Auschwitz. La mission de la Fondation 
consiste à assurer la conservation et la préser-
vation du Mémorial d’Auschwitz-Birkenau pour 
les générations futures en mettant en place un 
plan de préservation à long terme. 
Quatre entités séparées de la Fondation Au-
schwitz-Birkenau (le Conseil, le Comité interna-
tional, le Conseil de gestion et la Commission 
des finances) sont les garantes de la transpa-
rence, de l’efficacité et de la responsabilité du 
travail accompli. 
Le Gouvernement a été invité à nommer un re-
présentant du Luxembourg pour siéger au Co-
mité international. Cette nomination intervien-
dra prochainement.

Question 2821 (19.7.2013) de M. Marc An-
gel (LSAP) concernant l’action communau-
taire «Sweep 2013»:
«Sweep» est une action communautaire qui 
vise à réaliser un contrôle dans tous les États 
membres de l’Union européenne pour un sec-
teur économique dont les services et les pro-
duits sont commercialisés en ligne. Selon mes 
informations le «Sweep 2013» s’est porté sur la 
vente en ligne de séjours hôteliers et de billets 
d’avion.
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
le résultat de cette analyse? Combien de sites 
luxembourgeois ont été contrôlés et quels 
étaient les résultats de ces contrôles?
- Quelles seront les mesures que Monsieur le 
Ministre entamera afin de faire redresser les 
sites Internet des entreprises qui ne respectent 

pas les réglementations européennes et qui 
nuisent par conséquent aux intérêts des 
consommateurs?
Réponse (30.8.2013) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:
Suite à la concertation entre la Commission 
européenne et les États membres, le choix du 
sujet du «Sweep 2013» s’est porté sur les travel 
services. Les autorités compétentes des autres 
26 pays de l’Union européenne (l’action s’est 
déroulée avant le 1er juillet) ont, tout comme 
mes services, procédé pendant la même pé-
riode et sur base du même questionnaire au 
contrôle de sites qui offraient la vente en ligne 
de billets d’avion et de séjours en hôtel. Les 
contrôles s’appliquaient autant aux prestataires 
de service qu’aux intermédiaires.
Les sites ont été analysés quant à leur confor-
mité avec les directives européennes suivantes:
- Directive 2005/29/CE - Pratiques commer-
ciales déloyales (UCPD);
- Directive 2000/31/CE - Commerce électro-
nique;
- Directive 1993/13/CEE - Clauses abusives. 
Mes services ont réalisé un contrôle de neuf 
sites et ont procédé à la vérification des infor-
mations précontractuelles et des conditions gé-
nérales de vente présentées sur les sites.
Le choix des sites à contrôler ne se limite pas à 
des sociétés luxembourgeoises, mais comprend 
aussi quatre sociétés d’autres pays membres de 
l’Union européenne (Irlande, Belgique, Portu-
gal et Espagne).
Pour six sites, des manquements ont été 
constatés (dont trois luxembourgeois), alors 
qu’un ou plusieurs éléments requis par la régle-
mentation européenne ne figuraient pas sur le 
site ou bien n’étaient pas clairs.
Les défauts que nous avons constatés ne 
laissent pas présumer qu’il s’agit ici de tenta-
tives d’arnaque. Il n’empêche que les normes 
législatives européennes ne sont pas toujours 
respectées par les sites en question.
Il a par exemple été constaté que le prix final 
n’était pas toujours complètement indiqué 
avant le début du paiement, que les voies de 
réclamation n’étaient pas toujours indiquées de 
manière compréhensible ou que les conditions 
générales de vente n’étaient pas toujours rédi-
gées dans la langue du site consulté.
Les mesures à prendre:
Dans une première phase et afin que les socié-
tés en question redressent leurs sites de vente 
en ligne pour les adapter aux normes requises, 
mon département les contactera et leur fera 
ainsi part des observations pour prise de posi-
tion. Si les réponses s’avéraient non satisfai-
santes, je compte, si l’infraction me paraît suffi-
samment grave, intenter une action en cessa-
tion pour faire respecter la législation.
Même si je suis obligé à transmettre à la Com-
mission européenne les résultats de l’analyse 
effectuée au Luxembourg, les noms des entre-
prises ne sont pas pour autant divulgués 
puisque seul un jugement coulé en force de 
chose jugée peut déterminer avec certitude le 
non-respect d’une disposition légale.
Les instances européennes assureront une 
grande publicité aux contrôles opérés qui sont 
largement repris dans les médias. Une première 
publication est annoncée pour septembre 2013 
tandis qu’une deuxième communication, qui li-
vrera le bilan des actions entamées par les États 
membres pour faire assurer le respect des dis-
positions légales par les sociétés contrôlées, se 
fera probablement vers septembre 2014.

Question 2822 (22.7.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la mise 
à disposition d’accès Internet dans les 
transports en commun:
In vielen Städten der Welt hat das drahtlose In-
ternet im öffentlichen Transport seinen Einzug 
gehalten. Vor Kurzem wurde mitgeteilt, dass 
die Deutsche Bahn bis Ende 2014 alle ICE-Züge 
mit drahtlosem Internet ausrüsten will, um so 
auch das Angebot in Sachen Internet und Un-
terhaltung im Zug zu gewährleisten.
In meiner parlamentarischen Anfrage vom 31. 
Mai 2010 antwortete der Minister, dass die Er-
stellung eines Leitplanes für die nachhaltige 
Entwicklung der Telematik im ÖPNV in Ausar-
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beitung sei und bis Ende 2010 andauern 
würde. Des Weiteren wurde mitgeteilt, dass ein 
Zeitplan sowie die Positionierung der Regierung 
zu einer Bereitstellung von zusätzlichen Haus-
mitteln (veuillez lire: Haushaltsmitteln) 2011 
verfügbar sein würden.
Vor einigen Wochen wurde noch einmal bestä-
tigt, dass Luxemburg ein weltweit führender 
Wirtschaftspool für Informations- und Kommu-
nikationstechnologien werden möchte.
Fragen:
1) In welchem qualitativen und quantitativen 
Maße haben sich seit 2010 der Zugang respek-
tive die Zurverfügungstellung von Internet im 
öffentlichen Transport verbessert?
2) Was sagt der in der Antwort aus dem Jahre 
2010 in Aussicht gestellte Leitplan für die Ent-
wicklung von Telematik im ÖPNV aus?
3) Wie viele Geldmittel werden für die Umset-
zung dieses Plans zur Verfügung gestellt?
4) Ab wann genau kann der Nutzer des ÖPNV 
in Luxemburg während seines Transfers/seiner 
Reisen in öffentlichen Transportmitteln Internet 
benutzen?
Réponse (11.9.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Durch seine parlamentarische Anfrage Nr°2822 
vom 22. Juli 2013 möchte der ehrenwerte Ab-
geordnete Jean Colombera sich unter anderem 
über die Zurverfügungstellung des Internetzu-
gangs im öffentlichen Transport informieren.
Die CFL hat aus folgenden Gründen bis jetzt 
noch nicht vorgesehen, ihre Züge mit Internet-
zugang auszurüsten:
- Die Erwartungen der regionalen Zugkunden 
des öffentlichen Transports des Luxemburger 
Schienennetzes unterscheiden sich klar von den 
Erwartungen der Nutzer der Fernverkehrszüge, 
in denen ein Internetzugang eher erwünscht 
ist.
- Ein Großteil der Kunden des öffentlichen 
Transports besitzt Internetzugang durch die 
3G-Funktionalität, welche oft im Abonnement 
„Flatrate“ inbegriffen ist. Deshalb ist anzuneh-
men, dass das Interesse zur Investition in das 
Wi-Fi-System in den Zügen sehr gering ist.
Das zweite Argument lässt sich auch einfach 
auf die regionalen und lokalen Busverbindun-
gen anwenden. Die Kosten-Nutzen-Rechnung 
für eine Ausstattung in den Bussen wäre wirt-
schaftlich einfach nicht zu vertreten.
Was den Leitplan für die nachhaltige Entwick-
lung der Telematik im Rahmen des ÖPNV für 
das Großherzogtum Luxemburg betrifft, wurde 
dieser vom Regierungsrat in seiner Sitzung vom 
22. April 2011 angenommen.
Bezüglich der Entwicklung des Öffentlichen 
Verkehrs und im Speziellen des Öffentlichen 
Personennahverkehrs (ÖPNV) sehen die gelten-
den Leitbilder des Großherzogtums Luxemburg 
die verstärkte Verlagerung des Verkehrs vom 
motorisierten Individualverkehr hin zum ÖPNV 
vor. Insgesamt wird bis zum Jahr 2020 ein „mo-
dal split“ des ÖPNV in Höhe von 25% gegen-
über dem Individualverkehr angestrebt.
Insbesondere im ÖPNV ist dieses ambitionierte 
Leitbild mit der Umsetzung folgender Ziele ver-
bunden:
- Steigerung der Attraktivität des ÖPNV für den 
Fahrgast.
- Schaffung von intermodalen Verknüpfungen 
(z. B. funktionierende Umsteigeknoten Zug-
Bus, Park&Ride, Bike&Ride), um den motori-
sierten Individualverkehr auf umweltverträgli-
che Verkehrsträger zu verlagern.
- Vereinfachung der Nutzung des ÖPNV in der 
Großregion durch grenzüberschreitende Tarif-
produkte und Tarifinformationen, betriebsüber-
greifende Fahrgastinformationen sowie durch-
gängig nutzbare Medien (z. B. Sicherstellung 
der Interoperabilität eines elektronischen Ti-
ckets).
- Steigerung der Effizienz der Verkehrsangebote 
und ihres Betriebs hinsichtlich der Wirtschaft-
lichkeit.
- Verbesserung der Nachhaltigkeit der einge-
setzten Mittel durch ein wirkungsvolles und be-
triebsübergreifendes Qualitätsmanagement.
Aus den Handlungsempfehlungen können fol-
gende sechs telematische Leitprojekte benannt 
werden:
- INFORMATIONSDREHSCHEIBE LUXEMBURG
- GLOBALES TELEMATIKPROJEKT
- REGIO-RBL 

- e-GO PLUS 
- FIA REGION 
- STADT-RBL 
- ELA/FIA IN BAHNHOF UND ZUG 
- LUXTRAM-RBL 
- QUALITÄTSMANAGEMENT.

Die INFORMATIONSDREHSCHEIBE LUXEM-
BURG wird allen Partnern des ÖPNV im Groß-
herzogtum Luxemburg eine zuverlässige und 
stabile zentrale Plattform für Informations- und 
Kommunikationsprozesse im ÖPNV bieten.

Was die Geldmittel betrifft, die für die Umset-
zung dieses Plans zur Verfügung gestellt wer-
den, muss man zuerst bemerken, dass eine in-
ternationale Ausschreibung am 7. Februar 
2012 veröffentlicht wurde. Im Teilnahmewett-
bewerb hatten elf Kandidaten einen Teilnah-
meantrag eingereicht. Am 20. April 2012 wur-
den insgesamt fünf Kandidaten vom Teilnah-
mewettbewerb für die Verhandlungsphase zu-
rückbehalten. Daraufhin haben bis zur Frist 
am 30. Juli 2012 drei Kandidaten ein erstes 
Angebot eingereicht. In drei Verhandlungsrun-
den wurde das wirtschaftlichste Angebot am 
9. November 2012 zurückbehalten. Am 19. 
Dezember 2012 wurde der Vertrag unter-
schrieben.

Das globale Telematikprojekt befindet sich jetzt 
gemäß dem Leitplan in der Umsetzungsphase, 
welche sich bis 2018 hinziehen wird. Laut In-
vestmentplan ist ein Investitionsvolumen von 
insgesamt 23,3 Millionen € (ohne Mehrwert-
steuer) im Zeitraum 2013 bis 2018 für dieses 
Projekt vorgesehen. Die Betriebskosten, inklu-
sive zusätzliche Personalkosten, belaufen sich in 
diesem Zeitrahmen auf insgesamt 12,2 Millio-
nen € (ohne Mehrwertsteuer).

Question 2824 (26.7.2013) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant les nuisances so-
nores dues au passage des véhicules sur 
les joints de dilatation des ponts et via-
ducs:

Le réseau autoroutier luxembourgeois com-
prend, d’après les informations fournies sur le 
site de l’Administration des Ponts et Chaussées, 
pas moins de 16 ponts et viaducs. Ces construc-
tions sont équipées de joints dits de «de dilata-
tion» permettant notamment à la structure de 
se dilater en fonction de la température et des 
effets propres à chaque matériau sans subir de 
gêne lors de ces déplacements.

Selon le type de joints utilisés ces derniers gé-
nèrent, lorsqu’ils sont traversés par un véhicule, 
plus ou moins de bruits de nature impulsion-
nelle. Selon la situation géographique du pont 
ou du viaduc, ces bruits représentent des nui-
sances sonores non négligeables pour les rive-
rains et ceci surtout de nuit. Il en est davantage 
si la sous-construction est composée de poutres 
métalliques précintrées, comme il est par 
exemple le cas pour le viaduc de Mamer sur 
l’autoroute A6. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes:

- Existe-t-il des études réalisées quant aux nui-
sances sonores dues au passage des véhicules 
sur les joints de dilatation?

- Étant donné le fait que le bruit généré est, 
comme le démontrent différentes études étran-
gères, fonction notamment du nombre de vé-
hicules passant par le pont, la charge des véhi-
cules mais aussi de leur vitesse, Monsieur le Mi-
nistre envisage-t-il le cas échéant de limiter la 
vitesse sur les ponts se situant à proximité d’ha-
bitations?

- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas dans cet 
ordre d’idées qu’il serait envisageable de mener 
un essai pilote au viaduc de Mamer sur l’auto-
route A6 en introduisant au passage du viaduc 
un ralentissement permanent de 100 km/h, 
éventuellement seulement de nuit de 20.00 à 
06.00 heures à l’instar des autoroutes alle-
mandes?

Réponse (11.9.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 

Le trafic autoroutier passe par 190 ponts et via-
ducs, dont une grande partie est équipée de 
joints de dilatation. Les joints de chaussée sont 
des équipements de la route qui doivent simul-
tanément accomplir plusieurs fonctions consis-
tant à:

1. Garantir la sécurité de passage pour tous les 
usagers de la route (voitures, camions, piétons, 
vélos, etc.).

. Permettre la dilatation de la structure aussi 
bien en été qu’en hiver.

3. Assurer une étanchéité maximale afin d’évi-
ter toute infiltration d’eau polluée de chlorures 
dans la structure portante sous-jacente.

4. Permettre un entretien facile sans perturba-
tion importante du trafic.

5. Ne pas générer de bruits de nature impul-
sionnelle.

Le choix du type de joints est basé sur la 
meilleure adéquation entre des critères tech-
niques et environnementaux. À titre d’exemple, 
le joint à peigne, qui est un des joints les plus 
silencieux, n’est guère utilisable pour des ouvra-
ges en milieu urbain, vu le risque pour les cy-
clistes de voir leur roue se coincer entre les la-
melles du joint.

Les joints de chaussées du viaduc de Mamer 
sont des joints du type bitumineux coulés à 
chaud ainsi que des joints à peignes (vu l’ab-
sence de cyclistes sur l’autoroute). Ces types de 
joints ne génèrent en principe que très peu de 
bruits de nature impulsionnelle.

En réponse aux différentes questions posées à 
propos des nuisances sonores générées par le 
passage des véhicules sur les joints de dilatation 
des ponts et viaducs, il y a lieu de noter que:

1. De nombreuses études ont déjà été réalisées 
et le sont d’ailleurs toujours notamment par 
des fournisseurs européens spécialisés, afin 
d’améliorer les performances acoustiques des 
joints de dilatation. Ainsi, lors de l’élaboration 
d’un projet de réhabilitation ou de construction 
d’un nouveau pont ou viaduc, sont sélection-
nés les joints qui répondent au mieux non seu-
lement aux critères techniques, mais aussi aux 
critères acoustiques. 

2. Le bruit généré par un joint de chaussée 
peut être décrit comme un «clac» et s’entend 
lors du passage d’un véhicule sur le joint de 
chaussée. Ce bruit se distingue nettement des 
bruits de roulements continus et, pour cette 
raison, il est généralement ressenti comme gê-
nant. Réduire la vitesse de 130 à 100 km/h, 
voire 90 km/h pour les voitures ne supprimerait 
pas ce bruit. Au contraire, les bruits de roule-
ment continus diminueraient de sorte que le 
bruit occasionné par les joints serait d’autant 
plus audible. À cela il faut encore ajouter que la 
vitesse maximale de 90 km/h des camions, qui 
occasionnent le plus de bruit au passage des 
joints de dilatation, ne saurait être réduite et 
ceci pour des raisons de sécurité. 

3. Au vu de ce qui précède, réduire la vitesse 
des voitures à 100 km/h sans réduire la vitesse 
des poids lourds serait peu efficace. Il reste ce-
pendant à ajouter que les joints de chaussées 
font l’objet d’un entretien périodique et si tech-
niquement possibles, des mesures d’optimisa-
tion acoustiques sont réalisées en même 
temps.

Question 2826 (29.7.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant le dos-
sier médical intégré:

In einer Pressekonferenz eines Heimpflege-
dienstleisters in Anwesenheit des zuständigen 
Ministers wurde die Einführung einer soge-
nannten „integrierten Patientenakte“ vorge-
stellt. Dazu folgende Fragen:

1) Handelt es sich hier um ein Pilotprojekt eines 
Dienstleister, oder ist es ein Vorbildprojekt mit 
nationalem Charakter, das andere Dienstleister 
übernehmen müssen?

2) Inwiefern wurden die nationalen Dienstleis-
ter (CIPAs, Tagesstätten, Familienministerium, 
andere Netzwerke…) mit einbezogen?

3) Wer wird Zugang zu dieser integrierten Pa-
tien tenakte bekommen?

4) Was sagt die Commission nationale de la 
protection des données zu diesem Vorhaben, 
und welche konkreten Anweisungen hat sie ge-
geben?

5) Sind diese konkreten Vorgaben auf irgendei-
ner Internetseite zu sehen?

6) Welche Rolle spielt hier die nationale Agence 
eSanté?

7) Wurde die Interoperabilität der aktuell hete-
rogenen Systeme hinlänglich studiert, erörtert, 
diskutiert und analysiert?

8) Wird es ständige Audits durch neutrale, un-
abhängige und ausländische Spezialisten ge-
ben, um die Umsetzung des nationalen eSanté-
Projekts zu begutachten und zu validieren?

Réponse commune (11.9.2013) de M. Mars 
Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, Ministre 
de la Sécurité sociale:

Die Hilfs- und Pflegedienste sind aktuell dabei, 
ihre informatischen Dokumentations- und Tari-
fierungssysteme grundlegend umzugestalten.

Diese Systeme sind hauptsächlich darauf aus-
gelegt, die eigenen Bedürfnisse der Hilfs- und 
Pflegedienste bezüglich des Arbeitsablaufs und 
der Organisation der Betreuung der Patienten 
durch die Angestellten der Hilfsdienste sowie 
Drittpersonen, welche in der Pflege mithelfen 
(Foyers de jour, Ärzte usw.) zu gewährleisten.

Die beiden größten Hilfs- und Pflegenetzwerke 
arbeiten auf diesem Gebiet zusammen und su-
chen auch die Mitarbeit und Interaktion mit 
dem Spitalbereich und der Agence eSanté 
(eHealth-Agentur).

Der Bereich Pflegeversicherung gehört zurzeit 
laut Sozialgesetzbuch nicht direkt zum ersten 
Tätigkeitsbereich der Agence eSanté. Besonders 
beim Übergang eines Patienten von einem Sek-
tor in einen anderen Sektor, zum Beispiel vom 
Spital in die Betreuung, durch Hilfs- und Pflege-
dienste liegt jedoch hohes Potenzial in der Ver-
besserung des Austauschs von Patientendaten.

Deshalb sind verschiedene Dienstleister bereits 
jetzt in die Bemühungen der Agence eSanté 
mit eingebunden, wie zum Beispiel die Ausar-
beitung des „Dossier de soins partagé“ (DSP), 
der Ausarbeitung von Leitlinien und der techni-
schen Standards zur Verbesserung der Inter-
operabilität. Die „Confédération des organis-
mes prestataires d‘aides et de soins“ (COPAS) 
ist als Vertreter der Dienstleister des Pflegebe-
reichs bereits jetzt der Agence eSanté als Mit-
glied beigetreten.

Alle angesprochenen Maßnahmen, unabhän-
gig davon, ob es sich um den spezifischen Be-
reich der Dienstleister des Hilfs- und Pflegebe-
reichs oder genereller um die Arbeiten der 
Agence eSanté handelt, werden in enger Ab-
sprache mit der nationalen Datenschutzkom-
mission ausgearbeitet.

Question 2827 (29.7.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant le plan 
canicule:
Seit mehr als zwei Wochen herrschen hohe 
Temperaturen im Land bis zu 35 Grad. Es ist 
gerade zehn Jahre her, dass in Europa eine an-
haltende Hitzewelle viele Todesopfer, besonders 
bei älteren Personen und chronisch Kranken, 
forderte, außer in Luxemburg, wo die wissen-
schaftlichen Auswertungen auf falschen Daten 
basierten. In der Nachfolgezeit wurden aller-
dings Anstrengungen unternommen, um die 
Überwachung von potenziell gefährdeten Per-
sonen zu organisieren.
Fragen:
1) Hat das Ministerium den „Plan canicule“ für 
dieses Jahr aktiviert?
2) Welche Hilfsdienste (Caritas, Croix-Rouge…) 
sind in die einzelnen Aktionen involviert?
3) Welche konkreten Maßnahmen werden bei 
besonders anfälligen Personen umgesetzt?
4) Wo nimmt das Land das qualifizierte Perso-
nal her?
5) Gibt es eine Stabsstelle im Ministerium, die 
alles koordiniert?
6) Wird es eine unabhängige, wissenschaftliche 
Untersuchung der epidemiologischen Daten 
sowie der Prozedurendaten geben? Gibt es Evi-
denz-basierte Maßnahmen, die in einem natio-
nalen Protokoll zum Einsatz kommen?
Réponse (11.9.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé:
Ein Teil des „Plan canicule“ wurde 2013 akti-
viert. Infolge hoher Temperaturen im Juli wurde 
durch den Direktor des Gesundheitsamtes am 
24. Juli 2013 ein Voralarm ausgelöst, so wie 
dies im Plan vorgesehen ist. Dieser dauerte an 
bis zum 26. Juli 2013. Ein eigentlicher Alarm 
wurde jedoch nicht nötig, da die Temperaturen 
wieder in den normalen jahreszeitlichen Rah-
men rutschten.
Die Croix-Rouge übernimmt Koordinationsauf-
gaben und die „Réseaux de soins à domicile“, 
also die Pflegedienste, übernehmen die lokalen 
Aufgaben, wie zum Beispiel Besuche und Be-
treuung bei den Betroffenen.
Die meisten anfälligen Personen werden regel-
mäßig im Rahmen der Pflegeversicherung von 
den Pflegediensten betreut. Die wenigen Aus-
nahmen, also anfällige Personen, die nicht von 
den Pflegediensten oder durch ihre Familie re-
gelmäßig betreut werden, werden bei großer 
Hitze zusätzlich überwacht. Betreuer sind die 
vorher erwähnten Pflegedienste und das Haupt-
merkmal wird auf eine genügende Flüssigkeits-
zufuhr gerichtet.



queStionS au gouvernement 2012-2013

Q191

Das qualifizierte Personal der Pflegedienste 
übernimmt die zusätzliche Arbeit durch Um-
strukturierung der Aktivitäten.
Der Direktor des Gesundheitsamtes, unterstützt 
durch die Abteilung Inspection sanitaire, ist 
Leitstelle des „Plan canicule“ auf nationaler 
Ebene.
Da ein eigentlicher Alarm im „Plan canicule“ 
dieses Jahr nicht ausgelöst wurde und es zurzeit 
nicht scheint, als wäre ein solcher nötig, entfällt 
eine detaillierte epidemiologische Untersu-
chung.

Question 2828 (29.7.2013) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant l’architecture 
de sécurité quadrinationale commune 
pour la Grande Région:
Le Conseil Parlementaire Interrégional observe 
que la politique de sécurité intérieure constitue 
un des piliers de la Grande Région et se félicite 
des grands progrès qui ont été réalisés. 
En effet, la Grande Région met en œuvre des 
projets communs entre la République fédérale 
d’Allemagne, la République française, le 
Royaume de Belgique et le Grand-Duché de 
Luxembourg notamment en ce qui concerne la 
coopération policière et douanière, l’échange 
d’informations simplifié, les patrouilles com-
munes aux frontières, l’observation ou la pour-
suite transfrontalière de délinquants, etc. 
Dans le cadre sécuritaire, un Centre de Coopé-
ration Policière et Douanière (CCPD) a été si-
gné en 2008 entre les gouvernements respec-
tifs de la France, de la Belgique, de l’Allemagne 
et du Luxembourg. Cet accord quadrilatéral, 
qui fêtera ses dix ans d’existence l’année en 
cours, est un modèle unique en Europe et n’a 
été ratifié pour l’instant que par la République 
fédérale d’Allemagne. Le Conseil Parlementaire 
Interrégional, considérant le développement de 
l’architecture de sécurité comme une mesure 
indispensable, préconise que les trois autres 
pays, la Belgique, la France et le Luxembourg, 
devraient également procéder à la ratification 
du CCPD d’ici prochainement. 
Dans le cadre des objectifs fixés par l’Agenda 
franco-allemand 2020, le Conseil Parlementaire 
Interrégional souhaite poursuivre ses ambitions 
quant à la coopération policière en zone fron-
talière. Pour ce faire, le Conseil a proposé des 
mesures concrètes, telles qu’un nouvel accord 
policier quadrilatéral pour la Grande Région, 
des horaires permanents pour le CCPD et la 
mise en place d’un parquet constitutif pour les 
questions du CCPD de Luxembourg. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes au Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région:
- Le Gouvernement envisage-t-il de suivre son 
voisin allemand et de procéder à la ratification 
du CCPD?
- Comment le Gouvernement se positionne-t-il 
par rapport aux mesures proposées par le 
Conseil Parlementaire Interrégional dans le 
cadre des objectifs fixés par l’Agenda franco-al-
lemand 2020?
Réponse (22.8.2013) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
En ce qui concerne la ratification du CCPD
Un projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord entre le Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg, le Gouvernement du Royaume 
de Belgique, le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République française, concernant la mise en 
place et l’exploitation d’un Centre commun de 
Coopération Policière et Douanière dans la 
zone frontalière commune, signé à Luxem-
bourg le 24 octobre 2008 ainsi que de l’Accord 
entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la Répu-
blique française relatif à la coopération dans 
leurs zones frontalières entre les autorités de 
police et les autorités douanières, signé à 
Luxembourg le 15 octobre 2001 a été déposé 
à la Chambre des Députés en date du 14 fé-
vrier 2012.
En ce qui concerne les mesures proposées par 
le Conseil Parlementaire Interrégional
Aux termes de l’article 10 du règlement d’ordre 
intérieur du Conseil Parlementaire Interrégio-
nal, le Président du Conseil informe les exécu-
tifs des régions membres des avis et recom-
mandations et, dans les cas appropriés, en 
donne également connaissance aux gouverne-
ments des États dont ces régions membres font 
partie.
Dans la mesure où le Gouvernement n’a pas 
encore reçu communication des mesures con-
crètes auxquelles fait référence Monsieur le Dé-
puté, il n’était pas en mesure d’arrêter une po-
sition à cet égard.

Le Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région 
ne peut dès lors, sans préjuger l’avis d’autres 
ministres concernés par ces mesures, répondre 
à la question de Monsieur le Député.

Question 2830 (31.7.2013) de Mme Anne 
Brasseur (DP) concernant le recrutement 
d’un directeur général pour le Centre 
culturel de Rencontre Abbaye de Neu-
münster:
Le poste du directeur général du «Centre cultu-
rel de Rencontre Abbaye de Neumünster» 
(CCRN) sera vacant à partir du 21 décembre 
cette année. Le 24 juillet le conseil d’adminis-
tration de cet établissement public a décidé de 
lancer une deuxième campagne de recrute-
ment, alors même que 16 candidats avaient ré-
pondu au premier appel du 15 mars et que 
trois d’entre eux avaient été sélectionnés. En-
core semble-t-il que le candidat proposé par le 
directeur général actuel se soit retiré après sa 
sélection au sein des trois derniers candidats.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Culture:
- Madame la Ministre connaît-elle les raisons du 
désistement d’un des candidats sélectionnés?
- Pourquoi est-ce qu’une deuxième procédure 
de recrutement a été jugée nécessaire?
- Quand est-ce que Madame la Ministre entend 
procéder à la nomination d’un nouveau direc-
teur général?
- Est-ce que Madame la Ministre ne juge pas 
que la nomination en temps utile d’un nouveau 
directeur général aurait permis de préparer la 
transition?
Réponse (13.8.2013) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre de la Culture:
L’honorable Députée Madame Anne Brasseur 
s’enquiert sur la nomination du futur directeur 
général (m/f) du Centre culturel de Rencontre 
Abbaye de Neumünster (CCRN).
Voici les informations qui m’ont été communi-
quées par le conseil d’administration de l’éta-
blissement public prénommé et qu’il avait 
communiquées à la presse il y a à peu près une 
semaine. J’ai l’honneur de vous continuer les 
informations obtenues dans son intégralité:
«1) Le directeur général du CCRN avait informé 
le conseil d’administration qu’il se proposait de 
partir à la retraite à la fin de l’année 2013. C’est 
pourquoi, le conseil d’administration, en 
concertation avec le Ministère de la Culture, 
avait lancé une annonce de recrutement dans 
trois quotidiens du pays ainsi qu’auprès de 
l’ADEM et différents sites web le 16 mars der-
nier. Le délai de remise des candidatures avait 
été fixé au 30 avril.
Le 3 mai, un comité composé du directeur gé-
néral, du directeur administratif, du président 
et du vice-président du conseil d’administration 
ont analysé les 16 candidatures reçues dans les 
délais. Le comité a proposé aux membres du 
conseil d’administration dans sa réunion du 15 
mai de recevoir six candidats pour un entretien. 
Ces candidats ont été reçus pour un entretien 
les 5 et 6 juin derniers par une délégation du 
conseil d’administration. Suite à ces entretiens, 
il a été décidé de faire rencontrer trois candi-
dats à tous les membres du conseil d’adminis-
tration. Cette réunion a eu lieu en présence de 
tous les administrateurs, à l’exception d’un 
membre excusé, le 2 juillet dernier.
Suite à cette réunion, et après avoir entendu 
l’avis du directeur général et du directeur admi-
nistratif et financier sur les trois candidatures 
encore en lice, suite aussi au fait qu’un certain 
nombre de questions n’avaient pas trouvé de 
réponse satisfaisante, les membres du conseil 
d’administration, les administrateurs se sont 
encore réunis le 8 juillet et ont décidé de sou-
mettre les trois candidats à une évaluation ex-
terne par un assessment center pour évaluer les 
compétences des candidats. L’évaluation ex-
terne est une pratique usuelle dans les procé-
dures de recrutement pour des postes à haute 
responsabilité. L’établissement public, Salle de 
concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte 
- la Philharmonie - a d’ailleurs, récemment, uti-
lisé la même pratique pour nommer le succes-
seur de Monsieur Matthias Naske.
Les trois candidats ont été invités à se présenter 
à cette évaluation. Deux des candidats s’y sont 
soumis alors que le troisième a informé le 
conseil d’administration qu’il retirait sa candi-
dature. Il avait préalablement informé le conseil 
d’administration qu’il était irrité que les noms 
des trois candidats encore en lice et une photo 
de lui avaient été publiés dans un hebdoma-
daire.
2) Au vu des résultats de la procédure de recru-
tement, les administrateurs ont décidé, à l’una-
nimité, de lancer une deuxième campagne de 
recrutement pour le poste de directeur général.

3) Une annonce de recrutement a paru une 
première fois dans les quotidiens luxembour-
geois, mais aussi à l’ADEM et sur des sites web 
spécialisés, nationaux et internationaux, le 3 
août dernier et paraîtra une seconde fois le 14 
septembre prochain, étant donné que le délai 
pour la remise d’une candidature a été fixé au 
30 septembre prochain.
4) Il est certain que le conseil d’administration 
avait pris toutes les précautions pour disposer 
du temps nécessaire pour assurer une bonne 
transition entre l’ancien et le nouveau directeur 
général. Malheureusement, des éléments étran-
gers au conseil d’administration et complète-
ment indépendants de sa volonté sont venus 
déranger ce processus.
Néanmoins, l’équipe du CCRN, très soudée et 
très expérimentée, avec qui le président du 
conseil d’administration a eu, au nom de tous 
ses membres, un échange d’idées, est disposée 
à continuer, en attendant la mise en place du 
nouveau directeur général (m/f), l’excellent tra-
vail réalisé pendant presque dix ans par l’actuel 
directeur général et son équipe. Les membres 
du conseil d’administration continuent d’accor-
der tout leur soutien à l’ensemble du personnel 
du CCRN.»

Question 2831 (1.8.2013) de M. Lucien Lux 
(LSAP) concernant la procédure disciplinaire 
envers un policier suite à la publication 
d’une lettre ouverte:
Suite à la publication récente d’une lettre de 
lecteurs dans un de nos quotidiens luxembour-
geois rédigée par un membre de la Police 
grand-ducale et critiquant l’attitude d’une par-
tie de la direction de la police, il m’est parvenu 
qu’une procédure disciplinaire a été introduite 
contre ce fonctionnaire.
J’aimerais poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Intérieur:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
cette procédure disciplinaire a été lancée?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre n’es-
time-t-il pas qu’un dialogue structuré n’aurait 
pas été à privilégier par rapport à une procé-
dure disciplinaire?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que 
cette affaire risque de créer un précédent et 
que la liberté d’expression des fonctionnaires et 
des délégués syndicaux soit mise à mal?
Réponse (2.8.2013) de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:
Le directeur général de la police, en sa qualité 
d’autorité disciplinaire, a ouvert une enquête 
disciplinaire à l’encontre du fonctionnaire de 
police le lundi 29 juillet 2013. Cette enquête 
disciplinaire va se faire à charge et à décharge 
du fonctionnaire qui dispose des droits de dé-
fense lui attribués par le législateur. 
En effet, tant le statut général des fonction-
naires que la loi sur la discipline dans la force 
publique disposent d’une obligation de réserve 
du fonctionnaire. Par ailleurs, les prescriptions 
de service de la Police grand-ducale retiennent 
clairement ce principe pour tout fonctionnaire 
de police, sans distinction de grade et de fonc-
tion.
Il m’importe de souligner que l’intéressé ne 
s’est pas prononcé en sa qualité de délégué 
syndical.
Tenant compte de la complexité et de la sensi-
bilité de la situation au sein de la police, une 
analyse approfondie sera de mise dès lors que 
les conclusions qui s’imposent seront tirées de 
l’enquête.
Il importe que la Police grand-ducale, corps 
constitué des carrières du cadre supérieur, de 
l’inspecteur et du brigadier ainsi que des per-
sonnels de la carrière administrative et tech-
nique ayant chacune ses missions et responsa-
bilités propres, puisse participer, en toute cohé-
sion, à l’exercice de cette mission régalienne de 
l’État.

Question 2833 (2.8.2013) de M. Xavier 
Bettel (DP) les procédures disciplinaires à 
l’égard de membres de la Police grand-
ducale:
Selon des informations diffusées par la presse, 
la chambre du conseil de la Cour d’appel vient 
de prononcer le renvoi devant le tribunal cor-
rectionnel d’un dossier impliquant l’ancien di-
recteur de l’École de Police et deux commis-
saires en chef à la retraite.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur 
et à la Grande Région:

- Étant donné qu’il s’agit dans le cas susmen-
tionné d’un dossier d’usage de faux et qu’une 
des personnes concernées occupe actuellement 
le poste du directeur du budget et équipement, 
Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’une 
suspension de cette personne s’impose jusqu’à 
la prononciation d’un arrêt?
- Monsieur le Ministre peut-il me dire quand 
est-ce la procédure de l’affaire disciplinaire a 
été engagée contre l’ancien directeur de l’École 
de Police?
- Monsieur le Ministre peut-il me dire si d’autres 
affaires disciplinaires, engagées à l’époque à 
l’égard de cette personne, n’ont pas pu être 
poursuivies à cause de fautes procédurales?
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des détails 
quant au nombre d’affaires disciplinaires enga-
gées au cours des dernières cinq années à 
l’égard de membres de la Police grand-ducale? 
Monsieur le Ministre peut-il ventiler ces infor-
mations selon les différentes carrières au sein 
de la Police grand-ducale (brigadier, inspecteur, 
cadres supérieurs)? Quelles suites ont été réser-
vées à ces affaires disciplinaires?
Réponse (16.8.2013) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
Le 18 juin 2013, la chambre du conseil de la 
Cour d’appel a confirmé, dans une affaire de 
faux et d’usage de faux à l’École de Police, le 
renvoi de son ancien directeur devant une 
chambre correctionnelle du tribunal d’arrondis-
sement à Luxembourg. L’intéressé avait informé 
le 22 novembre 2012 le directeur général de la 
police être convoqué par mandat de comparu-
tion devant le juge d’instruction à Luxembourg. 
Après son audition, et considérant les charges 
retenues, le directeur général de la police a 
ouvert le 20 décembre 2012 une instruction 
disciplinaire à charge et à décharge de l’inté-
ressé. L’article 20 de la loi modifiée du 16 avril 
1979 ayant pour objet la discipline dans la 
force publique dispose que la suspension peut 
être ordonnée à l’égard du militaire poursuivi 
judiciairement. Le législateur laisse donc un 
pouvoir d’appréciation à l’autorité disciplinaire, 
en l’occurrence le directeur général de la po-
lice. Considérant cette affaire dans sa totalité, 
le directeur général a considéré une suspension 
comme disproportionnée. Dans ce contexte, je 
tiens à souligner que le pouvoir d’appréciation 
du directeur général de la police dépasse de 
loin le seul recours à la sanction disciplinaire, sa 
responsabilité devant être engagée par tous 
moyens de gestion de personnel adaptés au 
statut particulier de la Police grand-ducale.  
Une autre affaire disciplinaire a été diligentée 
entre 2008 et 2011 à charge et à décharge du 
même cadre supérieur. La sanction prononcée 
par le directeur général et confirmée par le Mi-
nistre a été annulée, pour des raisons procédu-
rales, par le tribunal administratif. L’enquête a 
dès lors été rouverte et après conclusion une 
nouvelle sanction disciplinaire a été prononcée 
par le directeur général et confirmée par le Mi-
nistre. Cette sanction a également été annulée 
par le tribunal administratif pour des motifs de 
prescription des faits. Pour cette raison, il était 
inutile d’interjeter appel contre la deuxième dé-
cision d’annulation de sanction prononcée.
Depuis 2008, 251 sanctions disciplinaires ont 
été prononcées par le directeur général de la 
police. Ces sanctions se ventilent comme suit: 
neuf sanctions prononcées à l’égard de cadres 
supérieurs de la police, 194 sanctions à l’égard 
de personnels de la carrière de l’inspecteur et 
48 sanctions à l’égard de membres de la car-
rière du brigadier. Entre 2008 et 2013, onze 
inspecteurs et un brigadier ont été suspendus 
de leurs fonctions. Ces personnels ont été sus-
pendus au cours d’instructions judiciaires pour 
viol, violation du secret professionnel et entrave 
à la justice, accidents de voiture sous influence 
d’alcool et avec tierces personnes blessées, at-
teinte à la vie privée, infractions au Code pénal 
dans le cadre de l’affaire dite «Bommeleeër» 
ainsi que des affaires de stupéfiants. Après 
condamnation, ces fonctionnaires ont été soit 
révoqués, soit punis en application de la loi sur 
la discipline du 16 avril 1979. 
Dans le cadre d’une citation directe le 10 juin 
2008 pour infraction aux articles 254 et 255 du 
Code pénal et d’une condamnation le 9 juillet 
2008, deux cadres supérieurs ont fait l’objet 
d’instructions disciplinaires à charge et à dé-
charge conformément à l’article 31 de la loi du 
16 avril 1979 dans la force publique. Ils ont, en 
dehors de la peine prononcée par la chambre 
correctionnelle du tribunal d’arrondissement, 
été puni sd’une amende tel que le dispose la loi 
sur la discipline dans la force publique.


